
        
            
                
            
        

    



[image: tittle]



Table des cartes





1. Les poches de la côte atlantique. Fin de l’été 1944

2. La percée vers la Bretagne. 1er au 12 août 1944

3. La forteresse de Royan et de la pointe de Grave

4. La libération de Royan

5. La Festung La Rochelle-La Pallice

6. La Festung Dunkerque

7. La forteresse de Lorient

8. La Festung de Saint-Nazaire








INTRODUCTION





Lorsque, le 14 avril 1945, le général de Larminat, à la tête du détachement de l’armée de l’Atlantique, donne son feu vert à l’opération Vénérable devant mener l’assaut en direction de Royan, il déclenche une intense bataille qui va durer moins d’un mois et conduire à la libération des dernières poches de résistance allemandes du littoral atlantique et de la mer du Nord. Par la même occasion, il met fin à une situation figée durant laquelle forces allemandes assiégées et troupes françaises et alliées assiégeantes se font face les armes à la main depuis septembre 1944. Cette réalité du terrain découle des stratégies mises en place par les belligérants dès la fin de l’été 1944 : réfugiés dans les forteresses de Dunkerque, Lorient, Saint-Nazaire, Royan, La Rochelle et à la pointe de Grave, plus de 90 000 combattants allemands avaient décidé d’entraver coûte que coûte le ravitaillement des armées alliées qui avaient pris pied en France pour porter un coup décisif à l’ennemi et mettre fin à la guerre. Conçues pour protéger le mur de l’Atlantique, ces forteresses allemandes attendaient alors d’être attaquées. De leur côté, en prenant à la mi-septembre la décision de ne pas réduire les poches allemandes, pour donner la priorité à l’assaut vers le Reich, les Américains avaient renoncé à enfoncer les lignes adverses et laissaient à 70 000 hommes des Forces françaises de l’intérieur, faiblement armés et peu expérimentés, le soin de tenir ces positions difficiles. Des renforts de l’armée régulière parvenus en avril 1945 allaient permettre de concevoir la grande offensive du printemps afin de rompre enfin les lignes de front et de libérer totalement la France de toute occupation allemande.

Lorsqu’on évoque les principales étapes de la libération de la France, viennent à l’esprit les grandes batailles de l’été 1944. On pense bien sûr à celle qui se déroule en Normandie durant cent jours au lendemain du Débarquement du 6 juin, puis à la bataille de Provence qui permet la libération de Toulon, Marseille et Lyon en un temps record, quinze jours à peine après le débarquement dans le sud de la France. La bataille de Paris s’impose de son côté comme l’épisode central de cette reconquête du pays, moment fort et symbolique de notre histoire, lorsque le peuple parisien qui s’est soulevé contre l’occupant s’empare de la capitale avec l’aide de la 2e division blindée (DB) du général Leclerc et des troupes américaines. La bataille de Strasbourg et la liquidation de la poche de Colmar permettent enfin aux troupes françaises d’achever en 1945 la libération du territoire avant la ruée vers le Rhin. Dans le registre des combats menés par la Résistance, on pense aux drames du maquis des Glières, du Mont-Mouchet ou encore à l’insurrection du maquis du Vercors et à sa terrible répression à la fin du mois de juillet 1944. En somme, une mémoire de la Libération épique et douloureuse qui semble avoir occulté les combats pour la libération des poches de l’Atlantique et de la mer du Nord.

Pour tenter d’expliquer cet oubli, l’historien doit s’interroger en premier lieu sur la nature de cet événement militaire. La réduction des poches de résistance allemandes est-elle une bataille, au sens où on l’entend communément : un combat se déroulant sur un temps long, opposant des belligérants de plusieurs nationalités, dans des affrontements de tous types et de toutes tailles, sur un territoire étendu ? Ces conditions posées à peu près en ces termes par Guillaume Piketty dans les premières pages de son ouvrage sur la bataille des Ardennes méritaient d’être vérifiées s’agissant du front de l’Atlantique1. Il semble que l’action menée pendant neuf mois par des troupes françaises, américaines et canadiennes pour la réduction des dernières forteresses allemandes dans une France aux trois quarts libérée réponde pleinement à cette définition. Les milliers de civils retenus à l’intérieur des poches, pris dans d’incessants duels d’artillerie et sous de violents bombardements alliés sont bel et bien les victimes d’opérations militaires programmées. Les bataillons FFI montés au front en août 1944 pour fixer les lignes ennemies essuient souvent leur baptême du feu contre des troupes allemandes aguerries et mieux armées. Assurément, il convient bien de parler de bataille pour la libération des poches de l’Atlantique. Alors, pourquoi ce scepticisme dès lors qu’il s’agit de placer au rang de bataille cet épisode singulier de la Seconde Guerre mondiale en France ?

Est-ce dû à son statut de front oublié qui, déjà en 1945, est considéré comme secondaire par certains des protagonistes ? Est-ce l’absence, sur le champ de bataille, de grandes figures allemandes ou alliées au passé militaire glorieux ? Ici, point de stratège allemand comme dans les déserts de Libye, à El Alamein, à Stalingrad ou dans les Ardennes, mais de fidèles commandants de forteresse appliquant à la lettre les directives de Berlin. Ici, point de personnalités emblématiques françaises comme les généraux Juin en Italie, Leclerc à Paris ou de Lattre de Tassigny en Provence, ni même anglo-saxonnes, à l’image des généraux Eisenhower, Montgomery, Bradley ou Patton qui enchaînent victoires et coups d’éclat depuis qu’ils combattent en Europe. Sur le front de l’Atlantique, pas de figures héroïques. Avec le respect qui leur est dû, ni le général de Larminat qui commande le détachement français de l’armée de l’Atlantique, ni les généraux américains qui assiègent les différentes poches, comme Malony et Kramer à la tête des 94e et 66e divisions d’infanterie (DI) devant Lorient et Saint-Nazaire, n’appartiennent à la génération des grands chefs de guerre passés à la postérité. Est-ce dû encore à l’absence, dans le plan de bataille général, d’unités aux faits de guerre prestigieux – exceptée la 2e DB, côté français, qui devait s’illustrer à Royan –, les Alliés préférant maintenir dans ces secteurs des formations à l’expérience militaire quasi vierge ? Ou est-ce enfin la nature même des combats menés devant les poches, éloignée des formes classiques communes aux grandes batailles ? Sur le front de l’Atlantique, aucune manœuvre d’envergure, aucune opération aéroportée ni de bataille rangée entre forces blindées, avant le déclenchement de la grande offensive du printemps 1945. Mais plutôt une succession d’accrochages, d’incursions, de patrouilles et de raids audacieux dans les no mans’ land et en terres ennemies, au cours desquels de nombreux combattants allaient laisser leur vie. Par conséquent, à de rares exceptions, les lignes de front fixées devant les poches ne bougeront pas entre septembre 1944 et avril 1945.

Un front figé, des chefs peu charismatiques, des formations militaires souvent novices, des combats eux-mêmes qui peinaient à trouver un écho sur cette façade atlantique, tandis qu’à mille kilomètres de là, le sort de la guerre en Europe se jouait aux portes du Reich… tout cet ensemble participe de ce sentiment étrange que le front de l’Atlantique a été, et restera, un front secondaire dans l’histoire et la mémoire françaises de la Seconde Guerre mondiale.

Pourtant, et paradoxalement, l’historiographie sur le sujet est plutôt abondante. Les témoins ont livré très tôt leur expérience de cette guerre, à commencer par les acteurs majeurs des événements comme le général Fahrmbacher, commandant de la forteresse de Lorient, l’amiral Frisius pour la poche de Dunkerque, l’amiral français Hubert Meyer pour celle de La Rochelle ou encore le général Adeline, le libérateur de Royan2. Il existe également de remarquables monographies sur les poches, notamment celle proposée par Luc Braeuer sur Saint-Nazaire, Serge Blanckaert pour Dunkerque ou Guy Binot pour Royan. Mais les secteurs de La Rochelle, de la pointe de Grave, de la Gironde et, dans une moindre mesure, celui de Lorient, restent encore boudés par les travaux des historiens3. Au-delà de ces nombreuses études locales ou régionales, peu d’auteurs se sont enfin lancés dans un travail de synthèse nécessaire pour donner au lecteur une vision globale des poches de l’Atlantique et de leurs enjeux. Les travaux de Rémy Desquesnes, spécialiste des fortifications du mur de l’Atlantique, restent un exemple isolé de cette production4.

Ce nouvel ouvrage poursuit l’ambition de sortir un peu plus de l’oubli cette bataille pour la libération des poches de l’Atlantique dans le cadre d’une approche résolument chronologique, depuis leur formation, après la conquête par les Alliés de la Normandie et des ports de la mer du Nord – à l’exception de Dunkerque – jusqu’aux redditions des dernières forteresses allemandes de Lorient et Saint-Nazaire, les 10 et 11 mai 1945.

Ce livre entend revenir sur le rôle de milliers de combattants FFI venus des quatre coins de la France pour s’installer devant les poches, de Dunkerque à Lorient en passant par La Rochelle et la pointe de Grave, avec le même ardent désir de prendre part à la libération du pays. L’occasion de rappeler les conditions particulièrement éprouvantes dans lesquelles beaucoup de ces résistants, passés progressivement de l’ombre à la lumière, ont dû évoluer pendant les longs mois d’hiver, dans le froid, la saleté, la boue et l’humidité des marécages de la Seudre, des marais de la presqu’île guérandaise ou des prairies inondées de Dunkerque. Et que dire de l’environnement hostile qui fut leur champ de bataille, mis en place par des défenseurs allemands déterminés à tenir coûte que coûte leurs derniers réduits : monumentales batteries d’artillerie, positions de défense antiaérienne, fossés antichars, labyrinthes inextricables de tranchées, champs de mines à perte de vue ? À l’abri dans leurs camps retranchés, les forces allemandes qui ont reçu d’Hitler l’ordre de tenir jusqu’au dernier homme se présentent comme de redoutables adversaires pour des troupes françaises peu expérimentées, sous-équipées et faiblement armées, mais particulièrement bien organisées sur tous les fronts, malgré leur diversité.

C’est là la deuxième ambition de l’ouvrage : montrer que l’histoire des poches de l’Atlantique est aussi celle d’une armée française qui se reconstitue et qui se mobilise à nouveau au côté des Alliés. N’admettant pas que « des unités allemandes puissent jusqu’à la fin rester intactes sur le sol français5 » et narguer le peuple français derrière leurs remparts, le général de Gaulle avait décidé de frapper les forteresses allemandes. Pour cela, il lui fallait une force d’attaque, de nouvelles divisions d’infanterie dont la création était décidée à l’automne 1944. La réorganisation de dizaines de bataillons FFI destinés à intégrer progressivement cette armée renaissante, occupa pendant de longues semaines le commandement militaire français, et la tâche n’était pas sans difficulté. Comment faire « entrer dans le rang » d’une armée régulière en formation tous ces résistants, volontaires FTP et FFI, rompus aux combats clandestins et prenant jusqu’à présent leurs ordres auprès d’un seul chef choisi dans le maquis ? Comment maintenir dans le même temps la combativité de ces bataillons sur les lignes de front alors qu’une grande partie d’entre eux manquent à peu près de tout, notamment de vêtements chauds pour l’hiver, d’armes, de munitions et de vivres, malgré les rations américaines, l’aide des populations civiles et les efforts constants des états-majors ? L’objectif défini en octobre 1944 par le chef du Gouvernement provisoire de la République est pourtant atteint au printemps 1945. La 19e DI est déployée sur le front de Lorient, la 25e DI devant Saint-Nazaire tandis que la division de marche Gironde, future 23e DI, est en place devant la poche de Royan. Ce nouvel ordre de bataille permettait d’envisager dès lors le passage à l’offensive. Animé par la recherche impérative d’une victoire française contre les Allemands sur le territoire national, le général de Gaulle désignait comme point de départ de la reconquête la ville de Royan, déjà largement éprouvée par les bombardements aériens de janvier 1945.

Les populations « empochées », qui jusqu’à présent n’ont cessé d’endurer de multiples privations en tentant de survivre, vont être mêlées, à partir du 14 avril 1945, à un déchaînement de violence dont on n’a pas connu d’équivalent depuis huit mois. Ce sera le dernier objectif de cet ouvrage que de porter une attention particulière au sort dramatique qui leur est réservé, subissant la faim, les pénuries de toute sorte, le poids de l’occupation allemande et ses réquisitions, la peur des bombardements, dans l’attente d’une libération, tant espérée à la fin de l’été 1944, lorsque les Alliés libéraient rapidement la France, devenue si redoutée au printemps 1945. Privés de tout, les habitants restés dans les poches ne sont pas pour autant abandonnés de tous, coupés du monde, condamnés à leur sort jusqu’à la fin de guerre. De nombreuses initiatives ont été mises en place pour leur épargner un quotidien trop pénible. Les Allemands ont, à chaque fois, autorisé les équipes de secours, les équipes d’urgence, les services de la défense passive à rester à leurs côtés pour leur venir en aide. À de multiples reprises, les belligérants ont décrété des trêves et des cessez-le-feu temporaires sous le contrôle de la Croix-Rouge internationale pour évacuer les plus faibles des habitants, les femmes, les enfants et les vieillards mais aussi, par endroits, comme à Dunkerque, Saint-Nazaire ou Lorient, tous les candidats au départ. Enfin, quelques trains de ravitaillement ont pu pénétrer dans certaines poches allemandes pour subvenir aux besoins des sinistrés. Partout et de façon différente, la solidarité a pu jouer en faveur des « empochés ».

Mais ce sont bien des villes entièrement dévastées, transformées en vastes champs de ruines, des villes quasi mortes, abritant pour certaines quelques poignées de rescapés, que les Alliés vont découvrir au moment de leur libération en avril et mai 1945. En ce sens, oui, les poches de l’Atlantique et de la mer du Nord ont bel et bien été un champ de bataille de la Seconde Guerre mondiale et méritaient qu’on y revienne le temps d’un nouveau livre.









  

  CHAPITRE 1

  La formation des poches de l’Atlantique

  
    

  

  Deux mois après leur débarquement en Normandie, les troupes alliées ont investi la presqu’île bretonne et se sont portées sur les rives de la Loire, tandis qu’une autre force d’assaut s’apprête à prendre pied en Provence pour prendre en tenaille les armées allemandes en France. Face au risque majeur d’un encerclement de ses divisions, le haut commandement de la Wehrmacht à Berlin ordonne leur repli général en direction de l’est de la France pour préparer la défense des frontières du Reich. Puissamment fortifiés par l’occupant depuis 1941, les ports de la côte atlantique et de la mer du Nord sont néanmoins destinés à devenir les points d’ancrage de la résistance allemande à partir du mois d’août 1944. Hier pièces maîtresses d’un mur de l’Atlantique qui a volé en éclats au moment du 6 juin, les forteresses allemandes sont désormais tenues de résister aux assaillants, et ce jusqu’au dernier homme. Dès la fin de l’été 1944, les Allemands mettent tout en œuvre pour constituer autour d’elles de véritables poches de résistance, bien déterminés à prouver aux Alliés que la guerre est loin d’être terminée sur cette partie du front de l’Ouest.
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      Les Américains en Bretagne : une libération inachevée

      Dans le cadre de l’opération Overlord, les plans alliés prévoyaient l’occupation du Cotentin puis la mise à profit du port de Cherbourg, enfin une progression rapide en Bretagne afin de s’emparer « sans trop tarder » de Saint-Malo, Brest, Lorient et Saint-Nazaire. Le planning devenait plus précis à l’approche de la date du débarquement : la 1re armée américaine devait déboucher du Cotentin le 25 juin, et libérer Saint-Malo, Dinan, Rennes et Fougères aux alentours du 5 juillet. La 3e armée américaine entrerait alors en scène pour foncer vers Brest, tandis que le 8e corps d’armée (CA) poursuivrait en direction de Vannes.

      En réalité, les opérations de Normandie prirent un tel retard que ce scénario ne fut pas respecté. Si la prise d’Avranches est réalisée avec plus d’un mois de retard (29 juillet au lieu du 25 juin), elle reste toujours un des tournants de la bataille de Normandie, permettant en effet aux Américains de s’extraire enfin de la presqu’île du Cotentin où ils s’étaient embourbés depuis plusieurs semaines et de déboucher aux portes de la Bretagne, dans un élan jusqu’à présent jamais atteint. La guerre de mouvement tant attendue par le général Patton était enfin possible. Du côté des états-majors de Londres, qui depuis plusieurs semaines maintiennent le contact avec la résistance bretonne, tout le monde semble pris de court. Personne ne s’attendait à une telle accélération de la bataille.

       

      Mobilisés depuis le 6 juin 1944 depuis la levée en masse décrétée par Londres, les maquisards bretons étaient passés à l’action en appliquant les différents plans de sabotage mis au point en 1942 par les services de renseignements gaullistes (BCRA) et britannique (SOE) : destruction de voies ferrées (plan Vert), coupures des lignes souterraines téléphoniques (plan Violet) ou de lignes à haute tension (plan Bleu). L’exécution des plans Vert et Rouge de sabotages intensifs et de guérilla n’avait pas encore été ordonnée. Tant que les Américains n’étaient pas en vue, personne ne devait bouger.

      Pour la phase finale correspondant à l’entrée des troupes américaines en Bretagne en direction de Brest et Lorient, le haut commandement allié finit par admettre l’utilité stratégique d’une coopération militaire des FFI bretons. Les Américains n’ont pas toujours été très favorables à l’emploi de cette armée pourvue de peu de moyens, mal instruite, médiocrement disciplinée, plus disposée à combattre les tenants de la Révolution nationale et les collaborateurs que les combattants de l’armée allemande. L’échec du maquis de Saint-Marcel dans le Morbihan venait qui plus est de lui prouver l’inefficacité des maquis mobilisateurs face aux attaques de l’ennemi. Le 3 août 1944, le général Bradley, en contact permanent avec le général Koenig qui commande les FFI depuis Londres, donne l’ordre de placer tous les groupes de résistance en Bretagne sous l’autorité de la 3e armée. Le général Patton a en effet accepté de faire confiance au maquis breton pour la libération de la Bretagne. Il ne peut cependant lui abandonner, pour mener à bien sa mission, que trois de ses divisions prélevées sur les effectifs de la 3e armée, ne souhaitant pas compromettre son effort principal en direction de l’Est. Le 3 août 1944, l’appel insurrectionnel est donc lancé sur les ondes de la BBC.

      Avant même la diffusion du message, 6 000 FFI sont déjà aux portes de Vannes, tandis que 150 parachutistes français du 3e régiment de chasseurs parachutistes (RCP) protègent les voies ferrées à l’est de Brest. La Bretagne dispose d’une importante armée clandestine. Elle peut aligner 6 000 hommes armés dans les Côtes-du-Nord, douze bataillons FFI dans le Morbihan, soit 12 000 hommes, trois bataillons dans le Finistère (5 000 hommes), 3 000 hommes en Ille-et-Vilaine, enfin un bataillon FFI en Loire-Inférieure. Tout semble donc prêt pour accueillir les soldats américains et leur faciliter la tâche dans leur progression.

       

      Mais c’est sans compter sur l’énorme confusion qui s’installe dès les premiers kilomètres de la percée en Bretagne. Elle tient en premier lieu à des problèmes de communication sur des distances devenues brutalement trop grandes, mais aussi à des approches tactiques différentes, voire opposées : celle de Patton ou de l’intrépide général Wood à la tête de la 4e DB, qui veulent foncer coûte que coûte, et celle du général Middleton à la tête 8e CA, et qui entend au contraire temporiser. Il y a aussi ceux qui visent Brest, le plus grand port militaire français à l’époque, et d’autres Rennes, tout cela dans une indescriptible confusion des ordres.

      Toujours est-il que Wood s’élance depuis Pontaubault vers le sud en direction de Rennes. Mais sa division blindée ne peut à elle seule s’attaquer à une ville si organisée et défendue. Aussi la contourne-t-il par le sud le 2 août, dans l’attente de renforts d’infanterie et de carburant pour ses blindés. C’est la 8e DI qui se charge de lancer l’assaut en arrivant sur les lieux le 2 août. Le commandement du 25e Armeekorps (AK) allemand a demandé au colonel Bartel de défendre la ville. Ce dernier tente le 3 août une contre-attaque qui échoue, l’obligeant à replier ses hommes dans la soirée. La ville est évacuée le 4 août avant l’aube.

      Les Allemands qui se préparent depuis plusieurs jours au départ évacuent la ville à la faveur de la nuit en direction de Saint-Nazaire. Le 3 août, le 13e régiment d’infanterie (RI) fait son entrée dans la ville sous les acclamations de 60 000 Rennais. Pendant ce temps, Wood ne s’est pas arrêté. Auréolé de sa victoire à Avranches, il ne compte pas s’éterniser en Bretagne. Le 3 août, il atteint Derval avant de bifurquer sur Châteaubriant le 5. Il envoie même des éclaireurs vers Nantes avant de recevoir l’ordre de faire marche arrière. Il bifurque alors plein ouest pour filer vers Vannes, libéré le lendemain après avoir repoussé une contre-attaque allemande sur la ville et vers Auray. Toujours privée de renforts, la 4e DB doit alors stopper le 7 août aux portes de la ville, transformée en véritable camp retranché. Les deux jours nécessaires à l’acheminement de camions d’essence et à la récupération d’éléments blindés laissés à Derval et Châteaubriant seront largement exploités par les Allemands pour réorganiser leurs garnisons devant Saint-Nazaire et Lorient.

       

      Sur l’estuaire de la Loire, Nantes attend avec impatience sa libération. Le général Wood fait progresser ses blindés le long de la presqu’île guérandaise tout en l’ignorant, en suivant le canal de Nantes à Brest. Il y affronte d’importantes colonnes allemandes venant d’abandonner Redon. Malgré leurs bombardements et leurs tirs d’artillerie, les Américains ne peuvent plus entrer dans ce qui va devenir la poche de Saint-Nazaire. Le verrou de La Roche-Bernard sur la Vilaine est disputé pendant trois jours, à partir du 6 août, FFI et blindés américains appuyés par l’aviation tentant vainement de le faire sauter.

      Dans l’intervalle, la ville a été évacuée le 4 août par les Allemands. Ce même jour, des éléments motorisés de la 4e DB ont atteint Saint-Étienne-de-Montluc, laissant présager une libération rapide de Nantes. Les Allemands commencent à refluer vers le sud de la Loire. Mais devant l’inaction de l’armée américaine qui tarde à intervenir et celle de la Résistance qui est dépourvue d’armes, le général Reinhardt qui commande la garnison de Nantes réoccupe la ville et en profite pour mobiliser ses hommes et renforcer son dispositif défensif. Il fait procéder à la destruction de tous ses stocks de munitions, des installations portuaires et des ponts. Les FFI, notamment les hommes du maquis de Princé, qui ont réussi à traverser la Loire, investissent progressivement la ville pour y entreprendre des actions de sabotage et de guérilla. C’est au nord qu’ils attendent l’assaut des Américains. C’est également au nord que la 4e DB de Wood fourbit ses armes. Les forces des FFI sont les premières à passer à l’offensive. Le 12 août au matin, les Nantais ont l’heureuse surprise de voir défiler dans les rues de la cité les hommes du maquis, portant fièrement le brassard tricolore frappé du sigle FFI, comme une sorte d’ultime défi aux Allemands. Mais ces derniers ne sont plus là pour assister au spectacle. Ils ont évacué la ville dans la nuit, filant vers l’Est et le Sud en faisant sauter les derniers ponts dans leur repli. Le 12 août, le 5e bataillon FFI du capitaine Grangeat prend possession de la ville et peut accueillir librement les premiers éléments de reconnaissance de la 4e DB américaine.

       

      Plus au nord, sur l’axe de marche de la Task Force A, la ville de Saint-Brieuc doit sa libération à la reddition d’un bataillon d’Ostruppen par les troupes FFI le 6 août. Progressivement, les manœuvres de harcèlement des FFI et des FTP secondent les forces américaines tout en repoussant les Allemands vers les camps retranchés des villes côtières. Ils enlèvent à eux seuls Quimper et Morlaix.

      Devant l’ennemi qui se replie vers l’Ouest, la Task Force poursuit vers Guingamp libéré le 7, et Morlaix qui tombe le 8. La prise de Tréguier, enlevé le 14 août avec le concours de plus 300 FFI, la chute du cap Fréhel puis de Paimpol le 17 août, mettent un terme à la résistance allemande au nord de la péninsule bretonne.

       

      De son côté, le bouillant Patton s’enfonce en Bretagne dans le sillage de la 6e DB du général Grow qui progressait depuis Pontorson vers Dinan, Pontivy, Carhaix atteint le 5 août, en direction de Brest. Il s’était bien gardé de prévenir Middleton de l’objectif qu’il avait donné aux hommes de Grow. L’avancée de la 6e DB sur Brest se fait avec l’aide des FFI, qui dans bien des cas lui ouvrent la route et achèvent le travail une fois que les Américains ont libéré les villages traversés. Les représailles allemandes contre les « terroristes » français ne se font pas attendre. 25 civils sont fusillés à Saint-Pol-de-Léon le 4 août, tandis qu’à Gouesnou, 42 hommes, femmes et enfants sont massacrés le 7 août par une unité de la marine allemande1. La résistance allemande, comme partout ailleurs en Bretagne, reste vive, notamment le 6 août devant le bourg de Huelgoat où ont pris position des parachutistes allemands. Après de vifs combats auxquels participent les FFI, la division de Grow atteint les faubourgs de Brest le lendemain. Mais Grow, resté jusqu’alors très optimiste, doit vite admettre qu’il n’ira pas plus loin avec sa seule division blindée.

      La conquête de la Bretagne se termine ainsi en queue de poisson pour les Alliés. Fulgurante durant une semaine, la progression s’achève brutalement devant Lorient, Brest et Saint-Nazaire. Des milliers de Français devront encore attendre leur libération.

    

    
    
      [image: image]

    

    
      La libération des ports de la mer du Nord

      Pendant que l’armée de Patton se heurte aux forteresses bretonnes, l’armée canadienne se lance vers le nord de la France et la Belgique à la conquête des ports de Manche et de la mer du Nord. Elle a reçu l’ordre de s’emparer de tous les ports entre Caen et Anvers. Elle a laissé derrière elle, aux mains des Britanniques, le port du Havre qui attend à présent sa délivrance depuis que Rouen a été libéré le 30 août.

      Le Havre a été transformé en camp retranché à partir de 1942 dans le cadre de la construction du mur de l’Atlantique. Face à la mer, les Allemands ont disposé près de 400 ouvrages bétonnés répartis autour du port, un système défensif complété par des dizaines de milliers de mines depuis les directives d’Hitler de janvier et août 1944. Le colonel Wildermuth qui commande au Havre a rassemblé 11 000 hommes des 226e et 245e divisions d’infanterie pour faire face à l’attaque des Alliés. Ces derniers n’ont pas encore franchi la Seine depuis le front de Normandie, mais leur offensive ne saurait tarder une fois qu’ils auront fermé définitivement la poche de Falaise.

      Les premiers contacts entre Alliés et Allemands sont établis le 2 septembre 1944. Depuis le 31 août, la population a été invitée par voie de presse et d’affiches à évacuer dans les plus brefs délais. Pour venir à bout du Havre, le général Crocker du 1er CA britannique a mis au point l’opération Astonia. Avant de la déclencher, il a adressé un ultimatum au colonel Wildermuth, aussitôt rejeté le 4 septembre. Astonia est précédée le 5 septembre par un bombardement massif de la Royal Navy et du Bomber Command. Quatre raids successifs engageant près de 350 appareils détruisent la ville et son centre – jusqu’ici épargnés par les combats – à plus de 85 %. La cité abritait encore 50 000 civils sur une population de 160 000 Havrais. 5 000 victimes sont dégagées des ruines. Le 6 septembre, 270 appareils survolent à nouveau la forteresse et larguent 1 500 tonnes de bombes sur la ville haute du Havre.

      Le volet terrestre d’Astonia est déclenché le 10 septembre. Succédant aux tirs de marine, à de nouveaux bombardements aériens, puis à une intense préparation d’artillerie, la 49e DI britannique se lance à l’assaut à l’ouest de Montivilliers à 17 h 00. L’attaque se fait donc par le nord, là où le système défensif allemand est le moins élaboré, mais aussi parce que c’est le seul point d’accès au port, délimité à l’ouest par la mer, au sud par l’estuaire, enfin à l’est par une zone inondée. Peu avant minuit, c’est au tour de la 51e DI de passer à l’action, avec comme objectif la forêt de Montgeon.

      Les Alliés ont décidé de ne laisser aucun point de résistance allemand dans la ville. Aussi une troisième vague de bombardements aériens surgit le 11 septembre au matin pour faciliter la progression des combattants. La 49e DI reprend son assaut depuis le nord et à l’est. Harfleur est traversé par la 146e brigade tandis que la 56e brigade pénètre dans les faubourgs du Havre pour atteindre dans la soirée le fort de Tourneville.

      Assommés par les bombardements, des centaines d’Allemands abandonnent leurs abris pour se rendre aux troupes britanniques. La 51e DI atteint la mer et réduit le fort de Sainte-Adresse. Le 12 septembre 1944, le colonel Wildermuth finit par se rendre. Les Britanniques viennent de s’emparer du port le mieux défendu de la Manche. Mais il reste peu de chose de ses infrastructures. Depuis plusieurs semaines, les Allemands ont systématiquement détruit les installations portuaires. Les Alliés devront patienter jusqu’au 9 octobre 1944 pour voir accoster les premiers navires.

      La forteresse du Havre aura donc finalement peu retenu les Alliés dans leur remontée vers l’embouchure de l’Escaut, ne mobilisant que deux de leurs divisions, ce qui devait leur laisser une grande marge de manœuvre pour porter leurs efforts sur les autres forteresses allemandes, notamment Boulogne et Calais.

       

      En pénétrant sur les territoires du Nord et du Pas-de-Calais, les Alliés foulent le sol d’une zone d’occupation allemande au statut particulier, puisque depuis juin 1940 ces régions dépendent directement du commandement militaire allemand de Bruxelles. La concentration des troupes dans ces deux départements nordistes coupés du reste de la France est plus importante que partout ailleurs au cours de l’Occupation. C’est toujours le cas au moment du Débarquement, avec la présence de huit divisions d’infanterie appartenant à la 15e armée allemande et maintenues en état d’alerte devant les forteresses portuaires.

      Persuadé que le débarquement de Normandie n’est qu’un leurre en attendant le « vrai » débarquement dans le Pas-de-Calais (signe de la totale réussite de l’opération d’intoxication Fortitude), Hitler a ordonné à sa 15e armée de ne pas déplacer une seule de ses divisions vers la Normandie, avant d’admettre son erreur de jugement à la fin du mois de juillet. Le 15 août 1944, tandis que les Alliés se préparent à fermer la poche de Falaise, elle ne dispose plus que d’une dizaine de formations pour défendre le Nord-Pas-de-Calais.

       

      La 49e division du général Macholz n’a donc pas quitté les abords de Boulogne depuis le 6 juin 1944. Mais devant l’avancée des Alliés sur le front de Normandie, Macholz et ses hommes sont envoyés le 12 août 1944 vers les boucles de la Seine pour défendre le secteur des Andelys et de La Roche-Guyon, avant de se replier vers Paris. La forteresse de Boulogne est placée sous le commandement du général Heim qui a sous ses ordres pas moins de 10 000 hommes provenant de l’armée de terre, de la Kriegsmarine et la Luftwaffe. En place depuis le 31 juillet – Heim a succédé au général Mikosch – il installe son PC le 2 août à la Kommandantur. Pour épargner à la population les combats qui s’annoncent, il fait procéder à l’évacuation de 8 000 civils entre le 11 et le 13 septembre. Dans la forteresse de Boulogne subsistent néanmoins un millier de Boulonnais.

      Au nord de la ville, à l’est de Wimereux, les Allemands peuvent compter sur la puissance de feu de la batterie Friedrich-August de la Trésorerie qui est redoutable. Elle aligne en effet trois pièces de 305 mm pouvant tirer de 32 à 50 km, en fonction de la taille de l’obus.

      L’assaut sur Boulogne commence le 17 septembre par un raid aérien de 700 bombardiers larguant près de 3 400 tonnes de bombes sur le mont Lambert et le périmètre défensif du port. L’attaque lancée contre le mont Lambert, Marlborough et la batterie de la Trésorerie atteint le cœur de la ville le 18. Au nord, Wimereux et le fort de la Crèche sont libérés le 22 septembre, tandis qu’au sud, la presqu’île d’Outreau, fortement défendue, est investie le 19. Le général Heim dépose les armes au Portel, tandis que le vice-amiral Frisius, le patron de la Kriegsmarine, parvient à fuir en direction de Dunkerque où il poursuivra le combat. Le 22 septembre, Boulogne est totalement libéré. Le port ne sera opérationnel qu’à partir du 14 octobre 1944.

       

      L’action confiée aux troupes canadiennes, la libération du Nord-Pas-de-Calais et de la côte belge, fait partie intégrante d’un plan plus global destiné à appuyer l’offensive générale des Alliés sur l’Allemagne. Dans ce contexte, les Britanniques sont plus en avance puisqu’au moment où ils chassent les Allemands de Bruxelles le 3 septembre, l’armée canadienne n’est encore qu’à la hauteur d’Abbeville. Et lorsque Boulogne capitule le 22 septembre face aux troupes canadiennes, Montgomery déclenche ce même jour l’opération Market Garden aux Pays-Bas. Il faut reconnaître que l’axe de progression des Canadiens n’est pas des plus simples, au plus près de la côte, là même où les Allemands ont décidé de tenir jusqu’au dernier homme dans leurs différentes forteresses.

      Les Canadiens sont arrivés très rapidement devant Calais, dès le 5 septembre. Mais là, la 3e DI se heurte immédiatement aux monumentales casemates du cap Gris-Nez et au solide dispositif défensif allemand. Le 242e bataillon d’artillerie côtière du capitaine Schilling est chargé des batteries du Pas-de-Calais. La batterie Lindemann à Sangatte est la plus puissante du mur de l’Atlantique en France. Elle présente trois pièces de 406 mm abritées sous casemates. La batterie Todt installée près de Haringzelles depuis févier 1942 est la seconde batterie de marine la plus puissante du mur de l’Atlantique en France, avec ses quatre pièces de 380 mm sous casemates pouvant tirer des obus jusqu’à 42 km de distance. Selon la position de ses canons, elle peut même atteindre les côtes anglaises. Les quatre casemates sont protégées par des champs de mines, des points d’appui antichars et des canons de campagne rassemblés autour du secteur de Gris-Nez. Cette batterie est commandée par l’enseigne de vaisseau Momber qui peut compter sur 1 800 hommes pour en assurer la défense. La batterie Oldenburg, à l’est de Calais, présente deux pièces de 240 mm d’une portée de 29 km, la batterie Grosser Kurfust, au sud du cap Gris-Nez (à Framezelles), quatre pièces de 280 mm.

      La ville de Calais quant à elle est en état de siège depuis l’arrivée du capitaine Böttcher, envoyé par ses supérieurs pour résister le plus longtemps possible. Pour Böttcher, il n’y a pas de reddition possible. Dès le 6 septembre, il fait évacuer de force une partie des 20 000 civils qui tardent à quitter leur domicile, alors que la ville est totalement encerclée.

       

      Les Canadiens se rapprochent, ils sont entrés le 2 septembre dans Boulogne. Pour s’emparer de Calais, ils ont mis au point une opération d’envergure baptisée Undergo. L’attaque comporte deux volets : un assaut direct sur Calais et la prise des batteries lourdes des caps Blanc-Nez et Gris-Nez.

      Du 20 au 25 septembre, d’intenses bombardements de la Royal Air Force précèdent l’assaut contre le cap Blanc-Nez, Sangatte et Coquelles. Le 26 septembre, les lignes sont percées. L’attaque de la citadelle est confiée aux 7e et 8e brigades d’infanterie de l’armée canadienne. Celles-ci engagent de vifs combats, perdant respectivement 190 hommes dans les secteurs fortifiés du vieux Coquelles, du fort Nieulay, de la crête de Belle-Vue et de Sangatte, et 29 dans l’assaut contre la batterie Lindemann. Les forts Lapin et Nieulay tombent le 28.

      La garnison allemande de Calais est commandée par le colonel Schroeder. À la suite des intenses bombardements sur le secteur portuaire de la ville, et tandis que la citadelle et la commune de Marck sont reconquises, Schroeder accepte le 28 septembre le principe d’un cessez-le-feu devant permettre l’évacuation des milliers de civils demeurés sur place. Une rumeur fait état d’un millier d’avions alliés qui s’apprêteraient à écraser la ville sous des tonnes de bombes. Plus de 10 000 Calaisiens évacuent la cité. À l’issue de la trêve, les combats reprennent le lendemain dans le secteur des batteries du cap Gris-Nez.

       

      C’est le régiment du North Nova Scotia Highlanders qui est chargé de la prise de la batterie Todt, avec en appui un escadron du 6e régiment blindé et des chars spéciaux de la 79e DB adaptée à l’assaut des sites fortifiés. L’attaque générale menée à 6 h 45 le 29 septembre dure moins de quatre heures. Les Allemands sortent de leurs abris, drapeaux blancs à la main. La capture du PC allemand provoque la reddition de l’ensemble de l’ouvrage. Avec la prise de la batterie Todt, Calais est définitivement libéré le 1er octobre 1944.

      L’offensive sur Calais fut maintenue par le haut commandement allié pour neutraliser définitivement la puissance de feu de l’artillerie allemande, très menaçante sur le flanc gauche des armées canadiennes dans ce secteur de la côte. La situation est un peu différente pour Dunkerque.

       

      Les Canadiens sont arrivés au pied de cette forteresse par le sud-ouest. Le 8 septembre, la 5e brigade d’infanterie de la 2e division libère Bourbourg, à une dizaine de kilomètres de Dunkerque. De son côté, le régiment des Calgary Highlanders se heurte à une vive résistance à Loon-Plage avant de s’en emparer le 9 septembre, après le repli de forces allemandes. Au fur et à mesure de l’avancée canadienne, le périmètre défensif allemand se réduit d’autant, avec la prise de Bergues, Nieuport, La Panne et Bray-Dunes le 15 septembre. En Belgique, le port d’Ostende vient d’être libéré après le départ des Allemands. Dès lors, la prise du port de Dunkerque n’apparaît plus comme une priorité pour les Alliés pour l’acheminement de la logistique et du ravitaillement – d’autant qu’au même moment, ils ont décidé de redéployer l’ensemble des forces canadiennes vers la Belgique.

      En effet, devant l’urgence de la prise du port d’Anvers, le général Eisenhower a ordonné le 14 septembre à Montgomery de filer sans attendre en direction de l’Escaut pour y mener la bataille décisive. Montgomery enlève alors au général Crerar des forces qui auraient pu lui permettre de s’attaquer au port de Dunkerque. C’est donc avec des effectifs restreints que Crerar doit maintenir un périmètre autour de la ville pour contenir les soldats allemands dans leur forteresse.

      Laissé de côté « pour être traité ultérieurement », Dunkerque fut alors confié à la 2e division canadienne puis au Royal Marines de la 4e brigade de Service spécial, enfin à la 154e brigade d’infanterie britannique jusqu’au 9 octobre 1944, date à laquelle la 1re brigade blindée tchécoslovaque prit position devant la ville pour en assurer le siège… jusqu’au 9 mai 1945.

    

    
      Le repli allemand du 16 août 1944

      Dans leur combat pour la libération des ports fortifiés de Bretagne ou du nord de la France, les Alliés se heurtent partout à des unités ennemies particulièrement bien organisées et animées par un solide esprit de résistance. Mais Hitler a ordonné, le 17 août, le repli général vers les frontières du Reich. Le sort préoccupant sur le front russe et en Italie, la tournure prise par la bataille de Normandie, enfin le débarquement en Provence, ont contraint Hitler à prendre cette décision pour préserver intacte sa capacité militaire à l’ouest. Reculer en bon ordre pour mieux reprendre l’initiative de l’offensive, telle est désormais la stratégie allemande en France.

      En Normandie, le Führer a accepté à contrecœur que la 7e armée prise au piège dans le chaudron de Falaise se replie jusqu’à la rive est de l’Orne. Au sud de la Loire, le groupe d’armées (GA) G évacue à son tour ses forces. La 1re armée allemande tout d’abord, qui a ses quartiers à Bordeaux et qui n’a rien à défendre, si ce n’est les bases fortifiées de la Gironde et de Royan qu’elle délaisse pourtant, considérant ce secteur peu stratégique pour la suite des opérations. Elle entame aussitôt une retraite organisée à travers la France, harcelée par les groupes de résistants. Ensuite, la 19e armée qui a subi de plein fouet le choc du deuxième débarquement allié, avant d’entamer son repli le long du couloir rhodanien, poursuivie sur ses talons par la 1re armée du général de Lattre.

      Après la fermeture de la poche de Falaise, un nouvel ordre de repli est ordonné sur la Seine le 30 août. Dans le Nord et le Pas-de-Calais, la 15e armée allemande est alors priée de battre en retraite sur la Somme pour concentrer son effort la Belgique et les Pays-Bas, d’où partira l’offensive générale des Alliés sur l’Allemagne.

      Partout sur le territoire, la débâcle allemande est amorcée, excepté dans les secteurs défendus par les forteresses de l’Atlantique, de la Manche, de la mer du Nord et de la Méditerranée, pour lesquels la directive d’Hitler du 17 août a ordonné de tenir coûte que coûte.

      Pour gérer cette phase délicate de la guerre en France, Hitler prend une autre décision ce 17 août 1944. Il limoge le maréchal von Kluge, commandant les forces allemandes du front de l’Ouest – qu’il suspecte de vouloir faire la paix avec les Alliés – et appelle le maréchal Model pour le remplacer. Model est un des rares généraux encore fidèles. Il est également l’homme des situations désespérées. Ne vient-il pas d’éviter sur le front de l’Est l’écroulement général des armées allemandes en menant durant plusieurs mois un combat défensif contre l’armée Rouge ? Hitler attend de lui en France la même stratégie à laquelle doivent participer pleinement les forteresses allemandes installées sur les côtes : se replier, mais tenir jusqu’au bout.

    

    
      Les stratégies allemandes et alliées face aux poches de l’Atlantique

      La formation des poches de résistance allemandes ne relève pas uniquement de l’évolution de la situation militaire au moment de la libération de la France. Elle résulte avant tout de la volonté personnelle d’Hitler. Dès le mois de janvier 1944, ce dernier prend la décision de bloquer les grands ports du littoral de l’Europe de l’Ouest en les transformant en véritables forteresses, les Festungen. Selon les situations géographiques, ces forteresses doivent former des points d’ancrage importants au sein du mur de l’Atlantique, résister à toute sorte d’assaut ennemi venu par la mer ou depuis l’intérieur des terres. Enfin, ces solides bastions peuvent servir de point de départ pour de futures contre-attaques. La directive du 19 janvier 1944 que le Führer adresse au commandant suprême du front de l’Ouest, le maréchal von Rundstedt, est très claire : les ports français de Dunkerque, Le Havre, Cherbourg, Lorient, Saint-Nazaire, Boulogne, Brest, Saint-Malo ainsi que les rives nord et sud de la Gironde doivent devenir rapidement des forteresses imprenables. Depuis le raid de Dieppe d’août 1942, le haut commandement allemand reste persuadé que les Alliés reviendront par l’Ouest en débarquant près d’un grand port de la mer du Nord, de la Manche ou de la façade atlantique. Ces secteurs côtiers sont du ressort de trois armées allemandes : la 15e armée de Dunkerque au Havre, la 7e armée du Havre à Saint-Nazaire, enfin la 1re armée de Saint-Nazaire à Bayonne pour l’estuaire de la Gironde.

      
        LA STRATÉGIE DES FORTERESSES

        Cette décision d’Hitler d’immobiliser plusieurs milliers de soldats dans les grands ports de la côte, privant du coup le gros de ses armées de possibles renforts, est assez audacieuse. Elle peut se révéler payante si ces troupes de forteresse parviennent à résister aux assauts de l’ennemi au moment du débarquement et de la campagne à l’Ouest. L’avenir le dira… En attendant, elle est une réponse immédiate aux nombreuses informations captées par les services de renseignement allemands et qui laissent présager une grande opération alliée dans les mois à venir. Ces informations, savamment distillées depuis janvier 1944 par les stratèges de l’opération Fortitude, confortent Hitler dans son pressentiment que le débarquement aura lieu en France. Mais si les Alliés ont entériné le choix de la Normandie depuis l’automne 1943, ils ne laissent rien filtrer sur le lieu exact de l’opération, encore moins sur sa date, laissant croire aux Allemands que l’effort principal sera porté sur le Pas-de-Calais. Ce que pense d’ailleurs le Führer. Sa directive de janvier 1944 a donc pour but de rendre la tâche des assaillants plus ardue au moment du débarquement.

        Quelques semaines avant la publication de sa directive, Hitler a déjà pris une mesure importante concernant le mur de l’Atlantique, dont les forteresses constituent les pièces maîtresses. Le 5 novembre 1943, il a fait nommer un inspecteur des fortifications à l’Ouest. Cet homme, qui arrive en France après de longs mois passés dans les déserts d’Afrique du Nord à combattre les troupes britanniques, n’est autre que le maréchal Rommel, le « renard du désert ». Nommé dans la foulée à la tête du GA B – qui couvre en France un large secteur, de la Loire aux Pays-Bas –, Rommel multiplie les visites sur le terrain, permettant la remise d’un premier rapport à la fin du mois de décembre 1943 :

        
          J’estime que nous devons tout tenter pour repousser le débarquement ennemi sur la côte et pour livrer combat dans la zone littorale plus ou moins fortifiée suivant les secteurs. Cela suppose l’établissement d’une zone fortifiée et minée s’étendant de 8 à 9 kilomètres à l’intérieur des terres, défendue en direction à la fois de la mer et de l’intérieur2.

        

        Rommel qui a tout de suite relevé que le Mur offrait une fausse sécurité en cas d’assaut allié – se plaçant au passage en totale opposition avec son supérieur von Rundstedt –, plaide pour un élargissement des zones fortifiées vers l’intérieur des terres, ce que feront la plupart des commandants de forteresse en repoussant leurs premières lignes de défense. Peu convaincu par l’efficacité du Mur, Rommel est contraint d’obéir et consent à fortifier les zones les plus faibles, les secteurs inachevés, et fait accélérer les travaux d’aménagement des forteresses côtières. Ainsi, au printemps 1944, plus de 6 000 ouvrages sont achevés dans le secteur de la 15e armée, de la Dives à l’Escaut, et 1 400 entre la Dives et le Couesnon. Malgré ces efforts, le Mur présente encore des brèches préoccupantes à la veille du Débarquement. Le programme de fortification, qui ne sera alors réalisé qu’à moitié, n’aura pas permis par exemple la mise sous abri bétonné de toutes les batteries côtières du Pas-de-Calais et de Normandie3.

         

        La stratégie de forteresse est remaniée huit mois après la première directive, cette fois-ci en pleine bataille de Normandie. Alors que la situation sur le front se montre très défavorable pour les armées allemandes, Hitler transmet le 17 août 1944 de nouvelles instructions à ses commandants de forteresse et à ses généraux sur le terrain. La forteresse de Cherbourg n’a pas tenu plus de trois semaines après le Débarquement, le port ayant étant conquis par les forces américaines dès le 26 juin 1944. Auparavant, les Alliés n’ont pas eu besoin d’un port pour débarquer leurs troupes d’infanterie et leur logistique en Normandie, utilisant leurs propres ports artificiels implantés au large d’Arromanches et de Saint-Laurent-sur-Mer, ou aménageant celui de Port-en-Bessin. La forteresse de Saint-Malo vient de tomber à son tour devant la poussée américaine. Depuis deux jours, les Alliés ont pris pied dans le sud de la France suite au débarquement en Provence. Devant la menace d’un encerclement des troupes en Normandie après l’échec de la contre-offensive de Mortain et face au risque d’être pris en tenaille par les Alliés, Hitler ordonne à ses troupes le repli vers les frontières du Reich. La première armée allemande quitte à la hâte ses cantonnements du Sud-Ouest.

        Hitler et son état-major sont certes décontenancés, mais pas encore prêts à tout abandonner. Dans sa nouvelle directive, Hitler demande à la Kriegsmarine, la marine de guerre, qui occupe une grande partie des forteresses, d’engager toutes ses forces disponibles pour conserver coûte que coûte « jusqu’au dernier homme » les ports de la façade atlantique, mais aussi ceux de Marseille et de Toulon sur les côtes méridionales.

        Entre ces deux directives, face à la percée d’Avranches du 30 juillet qui permet aux Américains de s’extirper de la presqu’île du Cotentin pour déboucher en Bretagne, Hitler a décrété de concentrer dans les ports français tous les personnels militaires dont l’évacuation vers l’Allemagne n’est plus garantie, vers Brest, Lorient, Saint-Nazaire et Saint-Malo.

         

        Une troisième et dernière étape dans la stratégie de forteresse se déroule quelques jours après la fin de la bataille de Normandie. Le 4 septembre 1944, alors que le port d’Anvers vient d’être libéré par les Britanniques – appelé ainsi à prendre le relais du port de Cherbourg désormais trop loin du front pour assurer un rôle logistique de premier plan –, Hitler ordonne à la 15e armée stationnée au Nord de la France de renforcer impérativement les ports français de son secteur : Boulogne, Calais et Dunkerque. Ainsi l’acheminement de la logistique des Alliés dépendant encore de Cherbourg pourra être durablement entravé. « La puissance défensive des forteresses devra être accrue au moyen d’approvisionnements supplémentaires prélevés sur la 15e armée, en particulier des munitions antichars4. »

        Entre janvier et septembre 1944, les forteresses allemandes vont ainsi être constamment remaniées, consolidées, étendues pour s’adapter à la situation militaire et en réponse aux directives du Führer.

         

        Loin du front de l’Atlantique, le port de Dunkerque représente un intérêt stratégique sur le front de la mer du Nord. La forteresse s’étend sur 20 km de côte entre Bray-Dunes et Mardyck sur une largeur de 8 km à l’intérieur des terres. Sa surface et son périmètre sont à peu près identiques à ceux de 1940, lorsque la poche formée devant Dunkerque avait permis l’évacuation des troupes françaises et une partie des combattants du corps expéditionnaire britannique. Lorsque le commandement allemand de Dunkerque reçoit la circulaire de janvier 1944, les fortifications sont déjà bien avancées. Le rythme est alors accéléré. Huit batteries d’artillerie défendent directement la ville. Cinq sont positionnées en front de mer (Malo, Dunkerque et au fort Mardyck), trois autres plus en arrière. Au total, une trentaine de canons de longue portée capables de tirer sur une distance comprise entre 19 et 24 km vers la mer, complétés par un important dispositif de points d’appui fortifiés et de pièces de Flak échelonnées le long des côtes.

        Le renforcement des forteresses sur les côtes françaises, la circulaire d’Hitler de janvier 1944 correspondent à la nomination de Rommel comme inspecteur du mur de l’Atlantique. Celui-ci d’ailleurs fait le déplacement à Dunkerque pour s’assurer que les programmes de travaux sont bien enclenchés. À l’intérieur du périmètre de la forteresse, de larges zones ont été inondées et des kilomètres de fossés antichars ont été creusés pour empêcher toute progression ennemie dans les terres en cas de réussite d’un débarquement. Parmi les quelque 200 ouvrages bétonnés qui forment la forteresse domine la base elle-même, ouvrage massif de 175 m de long sur 30 m de large, et qui abrite une flotte de vedettes rapides et des dragueurs de mines. Pour tenir la position, le commandement allemand dispose de 15 000 hommes regroupés sous l’autorité du vice-amiral Frisius. Les effectifs dépendent de divisions d’infanterie, de formations d’artillerie de marine ou encore de l’artillerie de l’armée de terre.

         

        La forteresse de Lorient-est beaucoup plus complexe et imposante. Formée essentiellement autour de la base sous-marine de Keroman, elle s’étend également sur la presqu’île de Quiberon et les îles de Groix, Houat et Hoëdic. Le port de Lorient abrite la plus importante base pour sous-marins de tout le littoral de l’Europe de l’Ouest. Entreprise en 1940, sa construction nécessita trois ans de travaux et peut, lors de son achèvement en 1943, abriter une quarantaine de sous-marins allemands. C’est depuis cette base devenue redoutable qu’Hitler a décidé d’entreprendre une véritable guerre sur l’Atlantique. En avant de cette forteresse, en protection sur Groix et Quiberon, de puissantes batteries d’artillerie abritent d’énormes pièces de marine capables de tirer à 40 km des côtes et de balayer le rivage jusqu’aux Glénan et Belle-Ile. Comme à Dunkerque, un système de batteries côtières complète la défense de la forteresse de Lorient. Appuyée sur la mer, la base sous-marine est défendue, coté terre, par une série de points d’appui répartis sur 25 km du fort du Talud à l’ouest jusqu’à la rive du Blavet à l’est. Les 25 000 hommes de la garnison proviennent de la 265e division d’infanterie mais aussi de la marine, de l’aviation, du génie et de l’organisation Todt qui conduit les opérations de construction et de renforcement de la forteresse. Tous ces combattants sont commandés par deux hommes de poigne : le général Fahrmbacher qui prend ses fonctions le 3 août 1944 et l’amiral Matthiae, qui répond directement du commandant suprême des forteresses de l’Atlantique, l’amiral Krancke.

        Lorsque Fahrmbacher arrive à Lorient, une partie importante des troupes se prépare à la reddition depuis que les pourparlers avec des représentants de la résistance locale ont été entamés. Mais le nouveau commandant de la forteresse n’a pas été nommé là par hasard par Hitler. Ce dernier compte s’appuyer sur des hommes de confiance aptes à répondre à ses vœux : empêcher par tous les moyens les Alliés d’utiliser les ports au moment même ou celui d’Arromanches ne suffit plus à ravitailler un front de plus en plus étiré. Cherbourg il est vrai, bien que libéré depuis un mois, n’a toujours pas été remis en état, et reste encore inutilisable par les Alliés.

        
         

        Plus au sud, la Festung de Saint-Nazaire contrôle l’embouchure de la Loire sur une cinquantaine de kilomètres de côtes. Sur chacun de ses flancs, les Allemands ont érigé de puissantes batteries, au nord à Batz-sur-Mer entre La Baule et Le Croisic, au sud sur la pointe Saint-Gildas, non loin de Préfailles. Comme à Lorient, d’autres batteries côtières de calibre plus modeste et une vingtaine de batteries de Flak défendent la forteresse principale en cas d’assaut venu de la mer ou du ciel. Une écluse bétonnée permet d’accéder à la base sous-marine, construite en bordure du bassin de commerce et insensible aux marées. À Saint-Nazaire, une vingtaine de sous-marins peuvent être accueillis simultanément. Le périmètre de la forteresse s’est considérablement élargi depuis le noyau d’origine formé autour du port et de l’aérodrome. La circulaire de janvier 1944 a fait son effet là aussi en repoussant les limites du secteur défensif. Tandis que l’amiral Mirow assure le commandement de la base elle-même, le général Junck dirige la garnison forte de 30 000 hommes à partir du mois d’août, composée d’éléments de la 275e division d’infanterie, de la Kriegsmarine, de la Luftwaffe, et des troupes parachutistes. La forteresse de Saint-Nazaire sera au début du mois d’août 1944 la plus étendue des poches allemandes renfermant dans ses 2 000 km2 de superficie près de 120 000 civils.

         

        En descendant vers le sud, les Allemands ont choisi le site de La Rochelle pour établir une de leur base sous-marine sur la côte atlantique. Pour la protéger, l’île de Ré et l’île d’Oléron ont été puissamment fortifiées. Près d’Ars-en-Ré, un ensemble de deux batteries baptisées Kora-Karola présente huit pièces de longue portée dirigées par un unique poste de direction de tir. Sur Oléron, l’effort a été moins important puisqu’une dizaine d’ouvrages d’artillerie « seulement » protègent ses côtes. Devant La Rochelle, à l’extrémité du bassin à flot, la base de sous-marins de La Pallice est le principal ouvrage fortifié de la région. Comme à Saint-Nazaire, son accès est commandé par un sas bétonné. À l’intérieur, une dizaine de sous-marins peuvent trouver abri à l’achèvement de la base. Le système défensif de la forteresse repose, comme dans d’autres sites, sur la combinaison de fossés antichars (de la pointe Saint-Clément à la pointe du Chay), de larges zones inondées, de champs de mines. La directive de janvier 1944 et le déroulement de la bataille de Normandie vont contraindre les Allemands à repousser leurs lignes de défense d’une dizaine de kilomètres dans les terres pour porter la superficie de la forteresse à plus de 500 km2 à la fin de l’été 1944. En août 1944, la Festung de La Rochelle-La Pallice obéit aux ordres du contre-amiral Schirlitz. En dépit de son titre de commandant des forces maritimes du sud de la Loire, lui aussi est placé sous l’autorité de Krancke.

         

        Contrairement aux autres forteresses déjà citées, la Festung de Royan et de la pointe de Grave n’est pas d’un seul tenant. Elle s’étend sur plusieurs sites, la presqu’île d’Arvert, Royan et la pointe de Grave, couvrant ainsi une superficie totale de 700 km2. Positionnées au nord, dans la forêt de la Coubre, et au sud sur l’autre rive de la Gironde près du fort du Verdon, deux imposantes batteries d’artillerie abritant chacune deux pièces de longue portée (30 km) protègent la forteresse de Royan au débouché de la Gironde. Entre les deux points fortifiés, les Allemands ont installé plusieurs batteries plus modestes de la pointe d’Arvert à la pointe de Suzac et disposé vingt-cinq pièces d’artillerie sur la pointe de Grave. Au moment de la formation des forteresses, la ligne de défense mise en place pour les deux secteurs avait été constituée en vue d’un assaut terrestre : fossés antichars, champs de mines, points d’appui fortifiés. Lors du repli allemand vers les frontières du Rhin, mi-août, cette ligne sera repoussée plus en avant, d’une dizaine de kilomètres, s’étendant finalement sur trente kilomètres de long de la pointe d’Arvert au nord à Montalivet au sud.

        Cette dernière forteresse allemande sur la façade atlantique est commandée par le contre-amiral Michaelles qui peut disposer de 10 000 hommes issus de toutes les armées à la veille de l’assaut des Alliés.

      

      
        LA STRATÉGIE ALLIÉE DE « CONTAINMENT »

        Si ces forteresses représentent un intérêt tactique et logistique indéniable pour les forces allemandes, leur permettant le ravitaillement de leurs armées en France et de mener une intense guerre sous-marine dans l’Atlantique, il en va différemment du côté des Alliés.

        Dans les plans du haut commandement allié, l’utilisation rapide des ports bretons nécessaires aux renforts de matériels venus d’Angleterre ou des États-Unis a été envisagée très tôt. Dès l’automne 1941, les Anglais avaient imaginé une reconquête de Brest et de Lorient. Mais cette stratégie avait dû être abandonnée au profit d’une reconquête des ports à partir d’une tête de pont qui serait établie en Normandie. Ce sera l’opération Overlord.

         

        Pour cette opération d’envergure, les objectifs alliés ont été clairement fixés par une directive du Combined Chiefs of Staffs, moins d’un mois après celle d’Hitler, le 12 février 1944 :

        
          Vous pénétrerez sur le continent européen et, conjointement avec les autres nations unies, vous entreprendrez des opérations visant le cœur de l’Allemagne et ayant pour but la destruction de ses forces armées. Vous pénétrerez sur le continent au mois de mai 1944. Après vous être assurés dans la Manche de ports convenables, vous exploiterez ce résultat en vous emparant d’une zone qui facilitera les opérations terrestres et aériennes dirigées contre l’ennemi.

        

        Les plans alliés ne prévoient donc nullement de libérer la France, encore moins les bases fortifiées des secteurs côtiers, exceptions faites de certains ports de la Manche jugés « convenables » pour faciliter le déroulement des opérations contre l’Allemagne.

        Les ports de l’Atlantique n’apparaissent pas dans la feuille de route des Alliés, car ils ne représentent aucune utilité stratégique dans leur plan de débarquement en France. S’ils ont décidé de prendre pied en Normandie, c’est notamment pour pouvoir disposer rapidement du port du Havre ou de Cherbourg, conquête indispensable pour ravitailler leurs armées au cours de l’opération Overlord. Les Alliés ne s’attendent pas une partie facile, les deux ports figurant sur la liste des forteresses de la circulaire de janvier 1944. Le désintérêt des Alliés pour les forteresses de l’Atlantique se renforce après trois semaines de combats en Normandie. Avec la prise de Cherbourg à la fin du mois de juin 1944, ils ont en effet rempli leur objectif et peuvent envisager « sereinement » la poursuite des opérations à l’Ouest, même si la remise en état du port ne sera réalisée qu’à la mi-juillet. Et ceci est encore plus vrai avec la prise du port d’Anvers au début du mois de septembre 1944.

         

        La conquête de Cherbourg intervient au moment où les Alliés auraient dû pénétrer en Bretagne. Le général Collins du 7e CA avait même reçu des ordres pour s’en emparer avant le 14 juin. C’est dire l’acharnement de la résistance offerte par les Allemands au lendemain du Débarquement. Lorsque, le 18 juin, les Américains coupent la presqu’île du Cotentin en deux en atteignant la mer à Portbail, des milliers d’Allemands reçoivent l’ordre de se replier vers la Festung Cherbourg. 30 000 combattants se retrouvent alors pris au piège. La conquête du port est comme prévu difficile. Les premiers contacts entre les Américains et les forces du général von Schlieben qui commande la place depuis le 18 juin sont établis dès le 21. Cinq jours de combats seront nécessaires aux Alliés pour s’emparer de leur première forteresse allemande. Un premier ultimatum exigeant la reddition étant resté sans réponse, l’attaque américaine est déclenchée le 22 juin. C’est un bombardement important qui donne le signal de l’assaut. La progression est lente mais inexorable, de blockhaus en blockhaus, de maisons en maison, à travers un réseau de tunnels et de bunkers abritant des milliers d’hommes jusqu’au cœur de la forteresse, le fort du Roule, perché à 117 m d’altitude et qui domine toute la rade. Pendant ce temps, l’amiral Hennecke s’est employé à ne rien laisser aux Américains, poursuivant systématiquement son plan de destructions dans le secteur du port, la gare maritime, les bassins, les voies ferrées. Von Schlieben et Hennecke sont capturés le 26 juin, au terme de quatre jours de combat. Le lendemain, l’Arsenal est investi, les défenses du cap Lévi tombent le 28. Toute résistance allemande cesse deux jours plus tard, le camp retranché du cap de la Hague, dernier bastion allemand plus à l’ouest, rendant les armes le 30 juin.

         

        Les poches de résistance qui se forment autour des forteresses allemandes pendant la bataille de Normandie ne sont pas non plus d’une grande gêne pour les forces alliées. Même si Saint-Malo et Brest, seules exceptions, seront inscrits sur le plan de bataille des Alliés en septembre 1944, ces derniers ne jugent pas utile de conquérir les autres forteresses. Le commandement allié a choisi une autre stratégie, celle du containment consistant à maintenir l’ennemi dans ses enclaves pour ne pas ralentir la marche vers Berlin, objectif ultime de l’opération Overlord.

        Cette position purement stratégique qui s’appuie sur une logique militaire implacable – les Alliés n’ont pas les moyens humains suffisants pour lancer de grandes offensives vers les côtes françaises – n’est pas vraiment du goût du général de Gaulle qui, lui, entend libérer le territoire au plus vite afin d’asseoir sa légitimité. Depuis le 23 août 1944, il a également prévu d’intégrer dans les armées régulières l’ensemble des forces FFI-FTP issues de la Résistance et des maquis. Ces incorporations doivent permettre la mise sur pied de nouvelles divisions appelées à combattre aux côtés des Alliés et à participer à la libération des régions encore occupées. Les poches de l’Atlantique qui se referment avec la circulaire allemande du 17 août sont aussitôt assiégées par les nouvelles armées de la libération.

         

        Les Alliés n’ont donc pas totalement fermé les yeux sur ces zones de résistance allemandes dans la France libérée. Depuis que l’ennemi se replie vers ses frontières à la mi-août, le commandement britannique a décidé de laisser en place plusieurs de ses unités aux côtés des éléments français. Pour les ports bretons, il n’a guère eu le choix tant l’impétuosité sur le terrain de certains de ses généraux l’a devancé dans sa décision. Le succès inattendu des Américains déferlant en Bretagne début août conduit en effet le général Bradley à revoir ses plans. Il décide de limiter les forces affectées à la libération de la Bretagne au 8e CA de Middleton, seul autorisé à percer en territoire breton. Sur le pourtour de la presqu’île qui attend sa libération, pas moins de quatre forteresses, dont trois dotées d’importantes bases pour sous-marins : Brest, Lorient et Saint-Nazaire.

         

        La 6e DB est arrivée devant Brest en moins de cinq jours, le 7 août 1944. Devant Lorient et Saint-Nazaire, c’est la 4e DB du général Wood qui s’est portée la première aux avant-postes. Mais ni l’une ni l’autre ne sont véritablement des unités conçues pour mener une longue guerre de siège.

        Pourtant, à la mi-août, les armées du Reich sont bien incapables de défendre la péninsule bretonne faute d’un nombre suffisant de combattants. Le général Fahrmbacher qui pouvait compter sur 100 000 hommes au début du mois de juillet 1944 au sein du 25e AK ne peut s’appuyer désormais que sur 30 000 soldats. L’ennemi semblant à portée de main, les Alliés tergiversent un court instant. Mais en venant de fixer les deux axes de marche à ses troupes, le premier en direction de la Ruhr, le second vers la Sarre, le haut commandement tranche définitivement la question de la conquête des ports. Devant cette situation sur le terrain, Eisenhower est pourtant amené à reconsidérer sa position. Il fait renvoyer la 4e DB de Wood dans les rangs de la 3e armée du général Patton et appelle pour la relever une autre division blindée. Pendant deux mois, la garde sera assurée sans discontinuité devant les forteresses bretonnes de Saint-Nazaire et de Lorient.

        Un mois plus tard, à la mi-septembre, la donne a considérablement changé. Les Alliés ont porté le combat sur les frontières du Reich et sont désormais beaucoup trop éloignés des ports bretons. Eisenhower renonce alors définitivement à lancer l’assaut contre les poches de l’Atlantique et celles de la mer du Nord – exerçant seulement la pression sur Brest où les combats sont sur le point de s’achever – pour passer à une guerre défensive. Dans ce sens, il confie les secteurs de Saint-Nazaire et de Lorient à la 94e DI du général Malony, unité expérimentée et conçue pour une longue guerre de position.

         

        La situation est un peu différente à Dunkerque, sur l’axe de progression des troupes anglo-canadiennes. La 15e armée allemande qui vient de se replier vers l’embouchure de l’Escaut laisse en place dans la forteresse de Dunkerque une garnison allemande appliquant à la lettre la circulaire d’Hitler du 4 septembre. Face à elle, ce ne sont plus les Américains mais les Canadiens qui prennent position. Ils appartiennent à la 1re armée canadienne du général Crerar et à la 2e DI du général Foulkes. Le maréchal Montgomery, qui commande le 21e GA, partage le même point de vue qu’Eisenhower sur l’opportunité de la capture de ces forteresses allemandes. Dunkerque ne présente, pour la réalisation de ses plans, aucun intérêt particulier. Une offensive généralisée sur Dunkerque pourrait même contribuer à une perte en temps et en hommes, éléments précieux pour la remontée vers l’Escaut plus importante à ce moment de la campagne que la prise d’un port en ruine. Il renonce donc à l’assaut sur Dunkerque ordonnant au général Crérar de poursuivre vers Anvers. Pour ne pas laisser les mains libres à la garnison allemande de Dunkerque, des troupes britanniques viennent remplacer les Canadiens au pied de la forteresse jusqu’au mois d’octobre 1944.

         

        La progression des Alliés s’étant arrêtée à la mi-août 1944 sur une ligne courant de Nantes à Orléans, l’ensemble des régions placées au sud se sont libérées elles-mêmes suite au retrait des troupes allemandes au lendemain du débarquement en Provence. Les Allemands qui se sont enfermés dans leurs forteresses à La Rochelle, à Royan ou sur la pointe de Grave n’ont d’autres ennemis désormais que les seules troupes françaises de la Résistance intérieure, incorporées dans des armées régulières à partir de septembre 1944.

      

    

    
      Les exceptions : les poches de Saint-Malo et de Brest

      Dans le cadre de l’opération Overlord, la capture des ports bretons offrait un intérêt capital. Pourraient y être acheminés directement depuis les États-Unis, et sans transiter par le Royaume-Uni, les renforts en hommes et toute la logistique des Alliés. Ne resterait plus qu’à les transporter vers les zones de combat plus à l’est par voie de chemin de fer. Cette option dominait dans les états-majors du SHAEF dans la mesure où nul ne pouvait vraiment prévoir quand les ports de la Manche (Cherbourg, Le Havre) et de la mer du Nord seraient ouverts à la logistique alliée.

      Selon le plan allié Chastity, le port de Quiberon devait être opérationnel le 1er août 1944, tandis que Brest et Saint-Malo devaient fonctionner cinq jours plus tard, le 6 août.

      Lorsque les Américains pénètrent en Bretagne à la fin du mois de juillet, les Alliés savent depuis longtemps que le planning sera difficile à respecter. Il est encore tenable pour Brest, mais impossible pour Quiberon. Les ports de Lorient, Saint-Nazaire et Nantes, qui présentaient de bonnes garanties pour l’acheminement du ravitaillement allié, doivent également être abandonnés devant le retard pris par les opérations militaires. Eisenhower décide d’y renoncer le 7 septembre 1944.

      Malgré toutes ces décisions, les sièges de Saint-Malo et de Brest sont pourtant entrepris. Il faut assiéger Saint-Malo parce qu’il est inconcevable de laisser derrière une armée américaine qui s’enfonce en Bretagne un port fortifié aux mains des Allemands. Il faut enfin libérer le port de Brest parce que le siège est déjà trop largement avancé pour être abandonné. Et comme le répète Eisenhower, « on ne peut pas savoir avec exactitude quand les ports de la Manche et de la mer du Nord seront disponibles ».

      
        LA LIBÉRATION DE SAINT-MALO

        Saint-Malo est le seul port important de la côte nord de la Bretagne. Le haut commandement allemand y a fait édifier un imposant système défensif reposant sur le fort de la Cité à Saint-Servan, le fort de la Varde, et à l’ouest, une série d’ouvrages fortifiés s’étendant jusqu’au cap Fréhel. Devant l’embouchure de la Rance, l’îlot du Grand-Bé et ses canons de 105 mm protègent le chenal et l’îlot de Cézembre qui, avec ses six canons de 194 mm, contrôle à son tour l’accès à la rade. Enfin, le port de Cancale est protégé par un ensemble d’ouvrages défensifs. Le dispositif allemand doit ainsi permettre la défense d’une zone large de 25 km.

        La cité corsaire est bombardée sans relâche depuis plusieurs jours par les bombardiers américains. Les civils qui n’ont pas été évacués sont au centre de toutes les préoccupations, y compris celles des Allemands. Le colonel von Aulock qui commande la place ordonne leur évacuation le 4 août, avant de s’enfermer le lendemain dans son poste de commandement, déterminé à défendre la ville coûte que coûte.

        Les forces qu’il commande sont importantes : 13 000 hommes issus de deux divisions d’infanterie, la 77e et la 266e, d’un bataillon russe, d’un bataillon de sécurité et d’unités rescapées de Normandie, comme les parachutistes de la 5e division.

         

        Du côté américain, la stratégie à adopter pour Saint-Malo n’est pas encore arrêtée. Deux théories s’opposent. Pour le général Patton qui commande la 3e armée, la prise de la ville, qu’il juge peu défendue, n’est pas considérée comme un objectif prioritaire. Il prévoit au contraire de concentrer l’effort en direction de Brest qui lui semble plus menaçante. Face à lui, le général Middleton, à la tête du 8e CA, estime qu’il est risqué de poursuivre à travers la Bretagne en ignorant la forteresse de Saint-Malo. Il met également en avant le fait qu’une division allemande, en l’occurrence la 319e DI, pourrait à tout moment être acheminée sur le continent, dans la région de Saint-Malo, à partir de ses cantonnements des îles anglo-normandes. Enfin, Middleton pense que la forteresse malouine a pu considérablement être renforcée avec l’afflux de troupes allemandes battant en retraite depuis le front de Normandie.

         

        Le 2 août 1944, un élément de la 6e DB arrive dans le secteur de Saint-Malo, mais, délaissant la ville en la contournant très au sud, poursuit sa marche vers Brest. Le lendemain, c’est au tour de la Task Force A – force tactique composée de 3 500 hommes et d’une unité blindée – d’arriver près de Saint Malo. Mais là aussi, la ville est contournée. C’est à Miniac-Morvan que les premiers contacts avec les Allemands sont établis par les avant-gardes de la Task Force. Le lendemain, des accrochages à Châteauneuf-d’Ille-et-Vilaine ne permettent pas aux Américains de percer aussi facilement qu’ils pouvaient l’espérer. Sous les tirs de l’artillerie allemande bien en place, le commandement américain réalise que l’entreprise ne sera pas aisée pour approcher de la cité malouine. Middleton détourne alors la 83e DI de son axe de marche initial afin qu’elle puisse libérer la forteresse de Saint-Malo/Dinard avant de reprendre sa progression vers Brest.

        Mais le général Patton a le dernier mot. Il s’oppose à cette manœuvre en ne laissant pour l’occasion que le 330e régiment d’infanterie. Middleton passe outre l’avis de Patton et ordonne à la 83e division de faire route vers Saint-Malo. Là, elle prend la relève de la Task Force A.

         

        Dans l’intervalle, les Allemands ne sont pas restés inactifs. Le colonel von Aulock a renforcé un peu plus son dispositif à l’intérieur du périmètre fortifié, multipliant les canons tournés vers l’intérieur des terres, car c’est bien là que se présente le danger le plus immédiat. Cancale est évacué dans la nuit du 5 au 6 août. Au même moment, l’attaque américaine est lancée sur la Rance. Devant la résistance intense de l’ennemi, Macon, qui commande la 83e DI, doit faire replier ses hommes sur leurs barges d’assaut. Des renforts de troupes allemandes venues de Dinan se positionnent alors sur le Poudouvre pour contrer une éventuelle deuxième attaque. Afin de rééquilibrer le rapport de forces, Macon à son tour obtient des renforts : le 121e régiment infanterie qui lui est envoyé porte ses effectifs à 20 000 hommes.

         

        Ce 6 août, les Alliés déversent sur la ville des centaines de bombes et déclenchent des tirs d’artillerie incessants. L’assaut est donné au centre du dispositif allemand, cette fois-ci en direction de la Montagne-Saint-Joseph. La réponse des pièces d’artillerie allemandes ne se fait pas attendre : les Américains sont une nouvelle fois repoussés. Le lendemain, c’est au tour du 330e RI de passer à l’action devant la Montagne-Saint-Joseph, avec un important appui aérien. Il faut attendre le 9 août pour voir les Allemands plier une première fois. 450 rescapés se rendent, à bout de vivres et de munitions. Dans le même temps, plus à l’est, le 331e RI a traversé Paramé avant d’encercler le fort de la Varde et l’ensemble fortifié de Saint-Ideuc. Enfin, à l’ouest, c’est le 329e RI qui est en charge de la position de Saint-Servan afin de se confronter aux défenses du fort de la cité d’Aleth, le PC de von Aulock. Les batteries du Poudouvre, que les Américains ne sont pas arrivés à neutraliser, les empêchent toujours de s’emparer de la Cité, la Varde, Saint-Ideuc et de la ville intra muros. Le général Macon en est parfaitement conscient. Aussi en fait-il son objectif premier. Il lance le 121e régiment à la conquête de la rive gauche de la Rance, nettoyée le 12 août. Dinard et Saint-Briac, qui abrite des batteries redoutables, doivent être à leur tour neutralisés. La chute de Dinard le 14 août resserre l’attention des Allemands qui se replient vers La Garde-Guérin, tandis que le 331e régiment dirige son action vers Saint-Lunaire et Saint-Briac. Von Aulock en profite pour rapatrier la garnison de Saint-Cast et évacuer la presqu’île de Saint-Jacut. Les Allemands ont décidé de concentrer leurs forces autour de Saint-Malo. Le 331e régiment, qui a progressé vers Saint-Briac et Saint-Lunaire après de sérieux combats, contrôle enfin le Poudouvre. Le colonel Bacherer est contraint à la reddition le 15 août 1944.

         

        La conquête des deux rives de la Rance permet désormais l’entrée dans une nouvelle phase de la guerre : la libération, à l’intérieur de la forteresse, de la Varde, de la Cité et l’ensemble de Saint-Ideuc. Saint-Ideuc tombe en premier, le 12 août, après trois jours de tirs d’artillerie. La garnison de la Varde se rend le lendemain. Le fort National défend âprement l’accès à la ville qui ne peut se faire que par le sillon et la grève de Robehomme, à marée basse. Les bombardements et l’artillerie pilonnent sans relâche l’entrée de la ville, il ne reste rien du casino, entièrement détruit. Le 12 au matin, les Américains parviennent enfin à s’infiltrer dans la ville. Deux jours plus tard, c’est tout le 330e régiment qui se lance à l’assaut et investit la ville close. Les Allemands semblent avoir déserté les lieux, réfugiés dans le château mais surtout dans la cité à Saint-Servan. Von Aulock s’y est replié avec tous les rescapés venus des différents ouvrages fortifiés.

        L’issue de la bataille réside à présent dans ce face-à-face à Saint-Servan. Le général Macon emploie les gros moyens, bien décidé à en terminer au plus vite. 4 000 obus sont tirés sur le fort de la Cité toute la journée du 14 août. Le commandant de la place, Franz Küster, finit par se rendre avec ses hommes après avoir détruit tout ce qui lui restait de matériel de guerre. La vieille ville tombait aux mains des Américains. Mais rien n’était fini. La Cité et Cézembre continuaient toujours de tirer sur la ville intra muros. Les Américains reçoivent la reddition de von Aulock pour toute la citadelle le 17 août. Sur l’île de Cézembre, la garnison commandée par l’enseigne de vaisseau Seuss a décidé de poursuivre les combats. Les 300 hommes qui la composent sont issus du 608e bataillon d’artillerie de marine, d’éléments du 177e bataillon de transmission, de la 77e DI et des rescapés d’unités venues de Normandie. L’ilot est pilonné sans discontinu depuis le 9 août. Après la reddition de von Aulock, la pluie d’obus n’a pas cessé pour autant. La garnison est passée sous l’autorité de l’amiral Hüffmeier qui commande par ailleurs l’ensemble des forces allemandes présentes sur les îles Anglo-Normandes. Les hommes de Cézembre sont pris au piège. Il leur est difficile de faire évacuer leurs blessés ou de faire venir des vivres ou de nouvelles munitions. Les Alliés ne relâchent pas la pression, multipliant les tirs d’artillerie et intensifiant les bombardements aériens. Mais les Allemands ne plient pas. Les Alliés envisagent alors une opération amphibie pour les déloger, et un bataillon du 330e RI est envoyé sur la Rance pour s’entraîner. Mais le 2 septembre 1944, Seuss fait parvenir un message à son supérieur des îles Anglo-Normandes lui indiquant son intention de déposer les armes. Après quinze jours d’une âpre résistance, il lui est désormais impossible d’assurer la défense de l’île en cas de débarquement allié. Privé d’armes lourdes, de munitions, de vivres et d’eau potable, il finit par se rendre avec ses 376 hommes, mettant ainsi un terme à la résistance de la poche de Saint-Malo.

      

      
        LA LIBÉRATION DE BREST

        Le 15 août 1944, la quasi-totalité de la Bretagne est libérée par les troupes de la 3e armée américaine et les FFI. Patton a rattrapé le temps perdu dans le Cotentin en déferlant sur la presqu’île bretonne en un temps record. Le 30 juillet à Avranches, il est déjà à une cinquantaine de kilomètres de Brest le 5 août. Patton respecte ainsi le calendrier du haut commandement qui prévoie le contrôle de la Bretagne avant le 6. Mais le général Middleton, qui commande le 8e CA, entend mettre un frein à la chevauchée épique du fougueux général Patton. Car sa stratégie est tout autre. Il a reçu pour mission de progresser vers le sud à partir d’Avranches, de prendre Rennes et Fougères avant de bifurquer vers l’Ouest en direction de Saint-Malo et Brest. Comme Middleton dirige les opérations en Bretagne, c’est lui qui ordonne à la 6e DB qui file vers Brest de stopper au nord de la ville pour se diriger vers Dinan. Le même ordre parvient aux hommes de la 4e DB qui s’apprêtaient à contourner Rennes, et dont le nouvel objectif devient Quiberon.

        Ces désaccords au sein des QG américains profitent pleinement au général allemand Fahrmbacher qui commande le 25e AK, lui donnant le temps de rassembler des dizaines de milliers d’hommes dans les différents ports de l’Atlantique. Dès le 3 août, ses ordres sont donnés aux restes des unités allemandes du Finistère de rallier impérativement la forteresse de Brest.

        Les premiers accrochages entre Allemands et Américains se produisent le 5 août à Huelgoat, à une cinquantaine de kilomètres de Brest. Le patron de la 6e DB, le général Grow, met alors au point une stratégie d’attaque par le nord. Mais Grow est très mal renseigné. Il pense affronter dans la forteresse environ 3 000 hommes. Il ignore que Brest attire comme un aimant de nombreuses troupes allemandes stationnées sur la côte en franchissant la rivière Élorn. Le plan de Grow n’est donc pas du tout adapté à la situation. Et il s’en rend très vite compte. Avant même qu’elle n’ait pu véritablement commencer, son attaque depuis Guipavas est stoppée net, dès le 7 août, par les tirs d’opposition du 805e groupe d’artillerie allemand. L’effet de surprise ne jouera pas une seconde fois. Les Américains sont alors condamnés à une guerre de siège devant la Festung Brest.

         

        Le commandement allemand n’a pas lésiné sur les moyens pour faire de Brest une redoutable forteresse. La ville est devenue un vaste chantier dès mars 1944. L’organisation Todt est à la manœuvre comme partout ailleurs où sont engagés des grands travaux d’infrastructure et de génie. Elle emploie 12 000 travailleurs, dont 4 000 étrangers, pour les différents travaux de fortification. 600 pièces d’artillerie au final sont installées à Brest sur deux lignes de défense différentes. La principale s’étend de la plage de Sainte-Anne du Portzic à l’ouest jusqu’au bord de la rade à l’est, engobant au passage les forts du Portzic, de Montbarey et de Keranroux, le Polygone de la marine et le fort du Bouguen. La seconde ligne de défense, extérieure, se déploie depuis la Pyrotechnie au sud-est jusqu’au fort du Mengant au sud-ouest, s’enfonçant vers l’intérieur des terres sur plusieurs kilomètres. Cette ligne est loin d’être continue, mais sa force repose sur son tracé constitué de 80 points d’appui fortifiés.

         

        Avant d’engager le combat, Grow tente la voie diplomatique en proposant une reddition honorable au général von der Mosel qui commande la place de Brest. C’est un échec. Von der Mosel prend ses ordres auprès du général Fahrmbacher qui s’est replié à Lorient. Et ceux-ci sont formels : « se battre jusqu’au dernier homme ». Pour être sûr de n’avoir jamais à les rappeler, le commandant du 25e AK allemand confie le 11 août 1944 au général Ramcke, qui vient de rejoindre Brest, le commandement de la forteresse Brest, faisant de von der Mosel son chef d’état-major. Ramcke n’est pas un tendre, il a l’appui total de ses hommes qui savent qu’il est prêt à ne rien lâcher aux Américains. Pour avoir les mains libres et une totale liberté d’action pour défendre la ville, Ramcke fait évacuer les civils encore présents, environ 25 000 personnes. Moins de 1 500 font le choix d’y rester comme ils y ont été invités par l’occupant. Elles font partie des équipes d’urgences, des équipes médicales ou représentent les autorités civiles. Elles vont devoir cohabiter, en attendant la libération, avec plus de 30 000 hommes, marins, soldats et parachutistes allemands.

         

        La tâche paraît alors impossible pour le général Grow, tant l’équilibre des forces penche en sa défaveur. Il n’a pas le temps de mettre au point une stratégie : déjà le général Middleton prend les choses en main, envoyant Grow dès le 12 août aux portes de Lorient. À la tête du 8e CA, Middleton puise dans ses réserves pour préparer l’assaut sur Brest. Dans cette guerre urbaine, il choisit trois divisions qui maîtrisent le combat de rue, les 2e, 8e et 29e DI qui viennent renforcer les effectifs de la 6e DB laissée devant Brest depuis une semaine. Dans l’intervalle, les troupes FFI issues des maquis et placées sous l’autorité du commandant Faucher sont mises à contribution et prennent place dans les environs de la ville. Middleton peut compter au total sur 50 000 combattants et 27 régiments d’artillerie disposés aux abords des poches. Car la poche de Brest n’est pas la seule à résister. De chaque côté les troupes allemandes se sont enfermées, au sud de la ville dans la presqu’île de Crozon, à l’ouest du côté du Conquet. Le plan américain prévoit donc une attaque en deux temps : la réduction des deux poches annexes, puis l’assaut sur Brest après une campagne de tirs d’artillerie et de bombardements aériens.

         

        Le déploiement des divisions débute le 20 août. Au nord du dispositif, la 8e division doit mener l’assaut principal vers Lambézellec et Gouesnou. Plus à l’ouest, la 29e division s’installe dans les environs de Ploudalmézeau. Enfin, la 2e DI doit attaquer depuis le secteur Gouesnou-Guipavas.

        Sur la rive sud de l’Élorn, Plougastel est la première position clé qui tombe aux mains des Américains le 28 août. Les Allemands se rendent en masse dès le lendemain.

        La 8e division s’élance le 25 août dans le secteur nord, avant d’atteindre dans la soirée la ligne de défense extérieure. Dans le secteur est, la 2e division fonce vers ses objectifs, les points d’appui de Bourg-Neuf, Fort-Neuf, Kervao, et la batterie du Forestic. L’avance est laborieuse, pénible et dangereuse, dans un dédale de casemates et de galeries souterraines. Mais la chute de Kervao le 28, puis l’évacuation de la batterie du Forestic le 29, marquent la fin de la résistance allemande dans ce secteur à l’est de Guipavas.

        La 29e division attaque à son tour en direction de Bohars dans le secteur nord-ouest. La batterie de Flak de Kerognant reste encore imprenable tant l’acharnement des parachutistes allemands qui la défendent est intense. Celle de Kerjean plus au sud est également très active et empêche les troupes américaines de progresser. Sur le tracé de la deuxième ligne de défense à l’ouest, le bourg de Plouzané tombe le 27 août. Dominant la ville de Brest, la colline de Coz Castel non loin de là est âprement disputée jusqu’au 3 septembre. Partout la résistance allemande s’exprime pleinement. L’engagement des troupes FFI finit par payer dans le secteur de la poche du Conquet. Le 28 août, ils lancent une attaque conjointe avec les Rangers américains débouchant sur la prise de la station de radiogoniométrie de Kerveledan, avant de réitérer leur attaque plus au sud sur le carrefour de Goasmeur, toujours aux côtés des Rangers. Le 31 au soir, partout la ligne principale de défense allemande est atteinte, tandis que les combats font déjà rage devant Brest.

         

        La deuxième phase de la bataille peut alors commencer. Dans la nuit du 31 août au 1er septembre, une pluie d’obus d’artillerie s’abat sur la forteresse, le Conquet, Crozon, le Portzic… Les bombardiers prennent le relais au petit matin sans réel succès. L’assaut des troupes au sol est alors immédiat. La 8e division marche au nord de Lambézellec, tandis que la 2e division fonce vers Bourg-Neuf qui tombe le 2 septembre, au prix de lourdes pertes. Celles-ci ne cessent de s’accumuler, les hommes sont éreintés. Le commandement américain décide alors de précipiter les choses. L’attaque générale est programmée au 9 septembre avec pour objectif la batterie des Rospects sur la pointe Saint-Matthieu au sud du Conquet. Ce jour-là, Rangers et FFI réduisent la batterie de Keringar au nord, tandis qu’au sud le secteur est entièrement nettoyé au cours de l’après-midi. Le Conquet tombe aux mains des Américains et des FFI en fin de journée.

         

        Plus rien ne semble résister aux hommes de Middleton. Les assiégés paraissent au bord de l’effondrement après plus de quinze jours de combats, mais Brest résiste encore. Pour autant, les Américains ne relâchent pas leur emprise. Le 8 septembre, ils sont aux portes de la ville. Le fort Bouguen reste solide, aussi portent-ils leurs efforts sur l’est de la ville, s’emparant de Kermeur-Coataudon puis du cimetière Saint-Marc, enfin du fort du Guelmeur le 10 septembre. Le cimetière de la ville devient un véritable champ de bataille. Plus de 200 Allemands s’y défendent avec acharnement, jusqu’à la dernière balle. Pendant ce temps, Brest et son port disparaissent sous un déluge de feu. Le 13 septembre, le fort de Keranroux tombe à son tour. Celui de Montbarey n’a en revanche pas dit son dernier mot. Mais à court de munitions et écrasés sous les bombes, ses défenseurs finissent par se rendre le 16. À cette date, seule la presqu’île de Crozon au sud semble encore imprenable. Le général Ramcke ne s’y est pas trompé en s’y réfugiant pour rejoindre le dernier carré de ses hommes. Tous sont bien décidés à poursuivre, conformément aux ordres d’Hitler, la lutte jusqu’à la mort.

        S’il constitue le refuge ultime pour les derniers Allemands, l’endroit reste également hautement stratégique. Il domine les approches maritimes de Brest, empêchant ainsi l’utilisation du port du Ponant. La prise de Crozon est donc essentielle pour les troupes américaines. Le 13 septembre, les unités de la 8e division s’engagent sur la presqu’île et, avec l’aide d’une compagnie FFI, au terme de cinq jours d’une résistance allemande héroïque, capturent les derniers prisonniers. Crozon est libéré le 17 septembre par le 121e RI. Retranché sur la pointe sud, le général Rauch qui commande la 334e DI finit par se rendre le 18 septembre, au moment où Camaret retrouve la liberté. La reddition du général Ramcke intervient le 19 septembre, un mois après le début des combats pour la libération de la poche de Brest. Capturé à Roscanvel sur la pointe des Espagnols, Ramcke avait trouvé refuge dans une soute à munitions de l’ancien fort de la pointe des Capucins. Conduit par le général Canham auprès du général Stroh, patron de la 8e DI qui mène les opérations sur la presqu’île de Crozon, Ramcke est transféré au QG du général Middleton à Lesneven. Avant de quitter la Bretagne pour sa prison de Grande-Bretagne, il recevra l’autorisation de saluer une dernière fois ses hommes regroupés dans un camp de prisonniers près de Saint-Thégonnec, à l’est de Brest.

         

        Après la chute de Brest, le bilan est très lourd pour tous les belligérants. Plongées au cœur des combats, les populations civiles n’ont pas été épargnées : 456 Brestois ont trouvé la mort durant le siège, dont 373 en même temps que 500 Allemands dans l’explosion de l’abri Sadi-Carnot le 9 septembre 1944. 83 autres personnes ont été tuées sous les bombes. Du côté américain, 50 000 GI’s ont participé au siège de Brest. 2 000 soldats y ont laissé leur vie5. Enfin les FFI qui ont joué un rôle important dans la libération de la poche du Conquet et de la presqu’île de Crozon ont perdu 84 des leurs. Les forces allemandes, enfin, ont été laminées par le siège et l’offensive alliée. Plus de 4 000 hommes manquent à l’appel à la fin des combats, auxquels il faut rajouter 13 000 blessés répartis au moment des différentes redditions dans les sous-sols et les tunnels de la ville, ceux de l’hôpital maritime ou encore les galeries de la base sous-marine.

        Brest est enfin libéré. Mais la cité est totalement ravagée lorsque le général Middleton remet officiellement la ville à son maire en septembre 1944. Aux bombardements aériens et aux pilonnages d’artillerie ont succédé de violents combats de rue, sans compter les destructions opérées par les Allemands pour rendre inutilisables les installations portuaires par les Alliés pour le ravitaillement de leurs armées sur le continent.

      

    

    
      Vers l’armée nouvelle

      Le 23 août 1944, un décret du Gouvernement provisoire impose la signature d’un engagement pour la durée de la guerre, plus trois mois, aux FFI souhaitant continuer le combat. À cet instant, l’armée française n’est plus que l’ombre d’elle-même : seulement huit divisions organisées selon les standards alliés, effectifs ridicules au regard de la centaine de divisions américaines et britanniques engagées à la même période sur le front occidental. Pour le général de Gaulle, le rétablissement du rang de la France doit passer par un accroissement important et rapide des forces armées nationales. Dans cette perspective, les FFI sont une aubaine pour le chef du gouvernement dans la préparation de son projet de réarmement. Malgré leur manque d’organisation, d’équipements et d’armement, les FFI sont une réalité concrète dans les combats de la Libération, permettant de justifier auprès des Alliés la pertinence des projets de réarmement français grâce à ces effectifs dits « libérés ». En novembre 1944, de Gaulle soumet à ses alliés son projet de réarmement de huit divisions, d’éléments de soutien et d’une quarantaine de régiments de sécurité. S’il est adopté, ce plan doit conduire à multiplier par trois les effectifs de l’armée de terre.

      
        DES FFI À L’ARMÉE RÉGULIÈRE

        L’engagement des FFI et des FTP dans l’armée régulière est fermement encadré. Il sous-entend bien sûr la dissolution des états-majors FFI au profit de nouvelles administrations militaires territoriales, les régions militaires, ainsi que leur regroupement en bataillons. Ceux-ci sont ensuite affectés aux formations militaires existantes et qui combattent sur tous les fronts, comme la 1re armée, ou employés pour former de nouvelles grandes unités.

        Les unités qui ont combattu dans la clandestinité et durant l’été 1944 sont désormais organisées en compagnie de 80 à 120 hommes, compagnies elles-mêmes regroupées en bataillons, en régiments ou en brigades. Parmi ces bataillons il y a ceux qui sortent des combats de l’été, ceux qui se forment aux premiers jours de septembre 1944 pour être dirigés sur les poches de résistance allemandes – comme le bataillon Rolland périgourdin, formé aux premiers jours de septembre pour marcher vers Royan –, enfin les bataillons formés plus tardivement dans les casernes des régions libérées au cours de l’automne 1944.

         

        L’équipement des hommes se disant prêts à intégrer l’armée est d’une manière générale disparate, souvent déficitaire et toujours rudimentaire. Il provient essentiellement des parachutages alliés ou des récupérations faites dans les stocks et les fourgons de l’adversaire en retraite. D’autre part, tous les volontaires de l’automne 1944 n’ont pas été des maquisards durant l’Occupation. Ils le sont majoritairement quand ils grossissent les rangs d’unités engagées dès la fin août 1944, beaucoup moins lorsqu’ils forment les renforts venus ultérieurement des régions libérées.

        Sur le front du Sud-Ouest et dans la 18e région militaire, l’effectif moyen des unités FFI avoisine les 900 hommes, répartis en un ou plusieurs bataillons. De très petites unités côtoient des formations bien plus importantes, comme le 50e RI formé par la brigade Rac, engagé devant Royan, ou le 114e RI FFI (maquis des Deux-Sèvres) présent devant La Rochelle, qui dépassent tous les deux 3 000 hommes.

        La situation des effectifs présents dans la 12e région militaire, devant Saint-Nazaire et Lorient, est différente de celle du Sud-Ouest. L’ancien état-major régional FFI a choisi une organisation concourant moins à la dispersion des effectifs : des bataillons de marche regroupés par trois pour former des régiments de 1 400 à 1 600 hommes. Ce schéma est le fruit de l’aide reçue en août et septembre 1944 de missions de coordination envoyées directement par Londres pour tenter de structurer les unités FFI dans cette région, l’entente entre les unités, leurs chefs et les autorités de l’armée régulière faisant alors la différence.

         

        Le général de Lattre, qui a bien compris l’importance nationale d’incorporer des troupes FFI dans ses divisions régulières qui se battent en Alsace, fait le maximum pour accueillir au mieux les nouveaux venus, notamment dans le domaine de l’équipement où les FFI, souvent d’anciens maquisards, manquent de tout.

        
          Dans la plupart des cas, les paquetages FFI étaient encore, lors de la montée en ligne, constitués d’effets divers récupérées au hasard des coups de main contre les magasins des chantiers de Jeunesse, des dépôts de l’armée, des gardes-voies et communications ou autres et d’effets personnels devenus plus ou moins inutilisables6…

        

        Les efforts des états-majors français sont relayés par l’intendance américaine qui n’hésite pas à mettre à la disposition des FFI des uniformes défraîchis. Mais la faiblesse des troupes FFI ne réside pas seulement dans leur sous-équipement. Les unités sont également en très mauvais état physique. Les combats de la clandestinité n’ont pas toujours permis aux hommes de devenir des combattants endurants, entraînés et rompus aux exercices militaires dans le cadre d’une discipline organisée.

        Bonne idée au départ, l’amalgame ne se présente pas de manière très favorable sur le terrain.

        L’incorporation des FFI et des FTP dans l’armée passe par la signature d’engagements volontaires individuels. Les nouvelles recrues s’en remettent désormais au gouvernement, et non plus à la figure d’un chef local charismatique. Les signatures s’effectuent entre septembre et novembre 1944. L’engagement n’est pas une simple « formalité », à l’inverse de ce que fut l’entrée en résistance ou l’arrivée au maquis pendant l’Occupation. Devant les nombreuses contraintes et obligations (limite d’âge, interdiction de certaines professions comme gendarmes, cheminots, postiers ou mineurs), de nombreux refus apparaissent, vidant certaines unités de leur valeur combattante. Certains patriotes ne sont pas prêts à se mettre aux ordres d’officiers jugés « planqués » durant la guerre. Les officiers eux-mêmes, qui ont pris du galon dans les combats du maquis et combattu pour la libération de leur ville ou de leur région, entendent revenir à une vie plus rangée. Certains refusent enfin de coopérer avec d’anciens cadres de l’armée d’armistice ou de l’armée d’Afrique restés trop longtemps fidèles aux principes de Vichy. À l’automne 1944, près de 1 800 officiers issus des FFI choisissent ainsi de quitter l’armée.

        Pour ceux qui restent tentés par l’aventure, ce n’est pas la fusion mais l’amalgame dans des troupes régulières. Et ce processus n’est pas simple. Les FFI revendiquent un style bien à part, une discipline qui n’est pas la même que dans les rangs des unités régulières et des rapports différents entre les officiers et leurs soldats. Les rangs se clairsèment un peu plus lorsqu’il est décidé, à partir d’octobre 1944, de regrouper en unités de travailleurs, de gardes ou de dépôts les combattants étrangers (espagnols, italiens) et les indigènes originaires des colonies, ou encore de mettre à part les spécialistes (artilleurs, sapeurs)7. Une fois l’engagement signé, la période d’instruction peut commencer. Elle se déroule en caserne durant plusieurs semaines de novembre et décembre 1944, avant que les effectifs soient répartis dans les différents bataillons et régiments formés pour la circonstance.

        Les apports FFI sont tels qu’ils permettent, comme le souhaite de Gaulle, de créer de nouvelles formations militaires. Estimé par le Gouvernement provisoire à 400 000 hommes en août 1944, le contingent FFI est réparti un mois plus tard entre la marine et le corps de l’aviation (qui recrute 40 000 volontaires), la soixantaine de compagnies de sécurité, et surtout les grandes divisions d’infanterie. 300 000 volontaires viennent grossir les rangs de la 1re armée qui se bat aux côtés des Alliés ou concourt à la création de sept nouvelles divisions. L’armée du général de Lattre incorpore à elle seule 137 000 nouveaux combattants à ses 256 000 hommes débarqués en Provence. Le même processus se met en place à partir de septembre 1944 pour le futur détachement de l’Atlantique.

        
         

        Devant la forteresse de Lorient a pris place la 19e DI rassemblant près de 12 000 hommes. Créée le 18 août 1944, la nouvelle unité est commandée par le général Borgnis-Desbordes. Elle regroupe notamment trois régiments d’infanterie : le 71e RI de Saint-Brieuc, le 118e RI de Quimper et surtout le 41e RI recréé en 1944 à partir de bataillons FFI bretons ayant combattu au sein du maquis de Saint-Marcel. Borgnis-Desbordes, qui prend son commandement le 7 septembre, installe son QG à Vannes le 25 octobre 1944. Manquant de cadres et d’officiers, il n’hésite pas à s’appuyer sur des éléments issus de l’armée d’armistice, en incorporant les bataillons FFI.

         

        Devant Saint-Nazaire, les FFI sont incorporés dans une nouvelle 25e division, articulée elle aussi en trois régiments d’infanterie (les 19e, 32e et 125e RI). Les bataillons FFI d’Indre-et-Loire, de la Sarthe, de la Vendée, de la Loire-Inférieure, de la Vienne et les maquisards de la brigade Charles-Martel portent rapidement à 16 000 hommes les effectifs de la division. Le noyau est constitué par la brigade Martel qui arrive à Saint-Nazaire à partir du 11 novembre 1944. Ses volontaires, qui viennent essentiellement du Massif central et du Berry, se montent à 2 500 hommes. Ils viennent de voir partir avec regret celui qui les commandait depuis les tout premiers combats, le colonel Chomel. Raymond Chomel est un soldat d’une grande expérience. Officier de l’armée d’armistice, il est passé dans la clandestinité après l’été 1940 au sein de l’ORA avant de former une brigade qui porte le nom de son pseudonyme, « Charles Martel ». Au moment du débarquement allié, il passe à l’action dans le Berry dans des opérations de guérilla, multipliant les sabotages et les embuscades contre les troupes allemandes tentant de rejoindre le front de Normandie. C’est lui qui négocie le ralliement à la Résistance armée du Premier régiment de France (unité militaire vichyste) en août 1944. Quelques jours plus tard, il s’illustre une nouvelle fois en organisant, le 10 septembre 1944, la reddition de la colonne Elster en interceptant dans le secteur d’Issoudun ses avant-gardes tentant de se replier sur la frontière allemande. Nommé en octobre 1944 commandant des FFI de Loire-Inférieure, du Loiret, de Maine-et-Loire et d’Ille-et-Vilaine, Chomel doit laisser le commandement de sa brigade au colonel Ghislain.

         

        Devant Royan, La Rochelle et la pointe de Grave, aucune division n’est encore en place lorsque le général de Larminat prend le commandement du détachement de l’armée de l’Atlantique. Une seule raison à cette absence : cette division n’existe pas. La douzaine de régiments positionnés devant les poches a gardé son autonomie depuis septembre 1944, et reste non endivisionnée. En réalité, le plan de réarmement ne prévoit pas la création d’une telle unité au cours de l’automne 1944. Le colonel Henri Adeline est pourtant favorable à cette formation, il vient même de faire parvenir au ministre de la Guerre un projet de création qui reposerait sur le regroupement du régiment Bir-Hakeim, de la brigade Rac et de la demi-brigade Armagnac, unités issues de la Résistance FTP et FFI. Mais ni le ministère ni le général de Larminat ne semblent favorables à cette proposition. Ce double refus ne décourage pas pour autant Adeline qui insiste durant tout l’hiver. Le régiment Bir-Kakeim forme déjà, avec le groupe Foch, l’essentiel du 6e RI ; la brigade Rac (maquis de Dordogne) constitue avec le bataillon Rolland la structure du 50e régiment ; enfin la demi-brigade Armagnac forme avec le bataillon Parizot le gros du 158e régiment. Ces trois régiments pourraient contribuer à la formation d’une division. La persévérance du colonel Adeline associée aux événements extérieurs – notamment le report au printemps du projet d’attaque de Royan, initialement prévue pour décembre 1944 puis janvier 1945 –, aboutit à la décision du 22 janvier 1945 de créer une nouvelle 23e division, en marge donc du plan de réarmement, et au sein de laquelle deux régiments seront officiellement reconnus8. Cette nouvelle division d’infanterie qui allait combattre en Charentes sera confiée au général d’Anselme.

         

        Un dernier point enfin préoccupe les autorités françaises : le traitement réservé par les Allemands aux soldats FFI sur le champ de bataille ou dans les camps de prisonniers. L’ennemi a toujours considéré ces maquisards, des hommes armés engagés contre lui dans des actions de guérilla, comme de vulgaires « terroristes », Ces combattants sans uniformes reçoivent peu de considération. Pour le commandement FFI, la priorité est de les faire reconnaître dans le respect de la convention de Genève. Il suggère que les couleurs nationales remplacent progressivement le brassard FFI à croix de Lorraine. Des pourparlers s’engagent entre autorités françaises et allemandes pour reconnaître leur statut de soldats réguliers. Des échanges de prisonniers des deux camps ont même lieu avant l’hiver, comme à Saujon dans les environs de Royan le 15 septembre 1944.

      

      
        L’ARMÉE DE L’ATLANTIQUE DU GÉNÉRAL DE LARMINAT

        Le détachement de l’armée de l’Atlantique ne comprend pas à l’origine de sa constitution de troupes régulières. Ce sont des éléments FFI et FTP, directement issus des maquis et en particulier des maquis de la région qui en forment les rangs. Les détachements FFI arrivent de toute part après la libération de Bordeaux au début du mois de septembre 1944 : les colonnes Soulé venue des Hautes-Pyrénées, Carnot en provenance des Landes, les groupements Rolland, Rac et Ricco depuis la Dordogne, les groupements Foch, Bir-Hakeim et Bernard issus de la région charentaise, enfin la colonne Duchez recrutée à Arcachon.

        Neuf corps de bataille, soit plus de 12 000 hommes, se dirigent ainsi sans véritable coordination vers Royan, La Rochelle et Rochefort. Sous les ordres du colonel Adeline, tous convergent vers les poches où les Allemands se sont retranchés.

        Le 12 septembre 1944, les garnisons allemandes évacuent Rochefort. Devant Royan et La Rochelle, les FFI commencent une guerre de siège qui va durer plus de sept mois pour Royan et huit mois pour La Rochelle.

         

        L’équipement de ces premières forces armées françaises reste très précaire en ce mois de septembre 1944. Le paquetage est rudimentaire, les armes encore légères. Le système D l’emporte. Partout où les régions ont été libérées, les stocks américains ou ceux des anciens chantiers de jeunesse de Vichy sont pillés par les maquis à la recherche d’équipement et d’uniformes. Les pièces d’artillerie manquent. Elles sont alors récupérées auprès des armées allemandes en déroute, comme sur les quais de Bordeaux où la Wehrmacht a dû abandonner dans la précipitation de son repli 150 canons de 20 mm. Ces prises de guerre prennent aussitôt la direction de Royan.

        En dépit de leur courage et de leur bravoure, les troupes FFI se heurtent rapidement, à l’arrière des forteresses, aux défenses allemandes. Faute de pouvoir lancer le moindre assaut, par manque de moyens et de coordination, les combattants français se préparent à un long siège des positions ennemies. Tenu au fait des difficultés éprouvées par les FFI, le général de Gaulle est à Saintes le 18 septembre pour rendre visite aux chefs FFI. Il leur donne des ordres pour que leurs groupements soient transformés progressivement en unités régulières. Il confirme au passage le colonel Adeline dans son commandement opérationnel, lui prescrivant de détruire les poches de Royan et de la pointe de Grave de manière à débloquer le port de Bordeaux et de temporiser avec les Allemands pour empêcher la destruction du port de La Rochelle. Pour de Gaulle, il était hors de question de rester inactif sur cette portion de territoire encore tenue par les Allemands. Et une victoire était nécessaire sur ce front pour démontrer que la France pouvait contribuer, avec ses propres armées, à se libérer elle-même.

        Jusqu’à l’arrivée du général de Larminat en octobre 1944, le colonel Adeline sera seul pour assurer cette délicate mission.

        Deux jours après le passage du général de Gaulle, une instruction ministérielle du 20 septembre définit une zone côtière où « le commandement militaire a qualité pour prendre directement toutes les mesures ». Ce commandement prend forme trois semaines plus tard, le 14 octobre, avec la mise sur pied du commandement des Forces françaises de l’Ouest, qui deviendra le détachement de l’armée de l’Atlantique. À sa tête, de Gaulle a décidé de placer un de ses plus fidèles compagnons de route, le général de Larminat, habilité dès lors à traiter directement avec le commandement suprême des forces alliées pour toutes les questions relatives à la préparation des opérations militaires à venir, ainsi qu’à leur exécution.

         

        Le général Edgar de Larminat est à l’époque une véritable figure de la France libre et de la France combattante. Saint-cyrien, ancien de l’infanterie coloniale ayant servi au Maroc puis en Mauritanie, chef d’état-major du général commandant les troupes au Levant, il s’est rallié à la France libre en 1940. Nommé gouverneur général et commandant des troupes de l’Afrique française libre, il est fait compagnon de la Libération en août 1941. Larminat commande la 1re division française libre dès sa création en janvier 1943. Après la campagne de Tunisie, il devient chef d’état-major général des forces françaises libres. Pendant la campagne d’Italie, il commande un corps de poursuite (1re DFL et 3e DIA) en juin 1944. À la tête du 2e CA, il débarque en Provence en août 1944 sous les ordres du général de Lattre dont il ne supporte guère l’autorité.

        Aussi, c’est sur sa demande que de Gaulle l’a rappelé pour lui confier à partir du 22 octobre le commandement du nouveau front de l’Ouest, avec des prérogatives dignes d’un général d’armée. La mission de Larminat est simple : mener la guerre contre les forteresses de l’Atlantique pour réduire les poches allemandes formées à Lorient, La Rochelle, Rochefort et Royan.

         

        Au moment ou Larminat prend son commandement à Cognac, les troupes des maquis ont pris position devant les places fortes, réparties en cinq secteurs, aux ordres des chefs qui ont jusqu’à présent encadré ces hommes dans les combats de la clandestinité.

        Pour la poche de Lorient, le secteur du Morbihan est commandé par le général Borgnis-Desbordes. Le secteur de la Loire-Inférieure a été confié au colonel Chomel. Enfin, le colonel Adeline est responsable des trois autres secteurs, Aunis, Royan et la pointe de Grave.

        Le colonel Henri Adeline lui aussi jouit d’une solide réputation. Saint-cyrien, ancien de la Grande Guerre, il participe à la campagne de France en juin 1940 avant d’entrer dans la Résistance en prenant la tête des maquis de Dordogne. Avec ses 2 500 hommes, il a contribué en août 1944 à la libération de Bergerac, de Bordeaux et de Libourne. Au début du mois de septembre, il commandait tous les groupements FFI du Sud-Ouest, soit au total 12 000 hommes qu’il a immédiatement fait converger vers les poches allemandes.

        Pour seconder Adeline dans ses nouvelles fonctions, Larminat lui a adjoint le colonel de Milleret, chargé du secteur de la pointe de Grave, et le colonel Chêne, pour le secteur de La Rochelle. Les deux hommes sont des chefs de maquisards, des hommes de terrain comme Larminat, ayant l’expérience de la guerre. Jean de Milleret, lieutenant de l’armée française, blessé en juin 1940, est entré dans la Résistance en 1943 en intégrant le Corps franc Pommiès. Il a constitué en mars 1944 la brigade FFI Carnot puis dirigé les FFI des Landes avant de participer à la libération de Bordeaux et de Mont-de-Marsan.

        Le colonel Félix Chêne lui aussi est militaire de carrière. Après l’armistice, il a tenté de rejoindre les FFL à plusieurs reprises avant d’être arrêté et emprisonné en novembre 1942. Il est entré dans la clandestinité en avril 1943 sous le nom de colonel Bernard, en prenant le commandement de la Vienne sud. Le 7 juin 1944, il était chef des FFI et, début septembre, commandait 8 600 hommes lors de la libération de Poitiers. Le général Koenig l’a nommé ensuite au commandement de la région B2. Lorsque Larminat fait appel à lui, il dirige la 9e région militaire depuis peu.

         

        Un mois après sa nomination, le général de Larminat s’installe à Cognac le 14 novembre 1944 pour y établir son QG. Il fait ainsi face aux trois secteurs sud du ressort du colonel Adeline, La Rochelle, Royan et Grave. Mais le front considérable qu’il doit défendre sur plus de 400 km l’oblige à installer un deuxième poste de commandement à Angers, à proximité des deux autres secteurs nord de Saint-Nazaire et de Lorient. Larminat n’a cependant pas les pleins pouvoirs. Faisant désormais partie du corps expéditionnaire allié, au même titre que l’armée de Lattre, les forces françaises de l’Atlantique dépendent du commandement de la 6e armée américaine du général Devers.

        Pour assurer le commandement des 75 000 combattants issus des FFI, Larminat s’est entouré d’un état-major solide : il est secondé par le général d’Anselme, le général Corniglion-Molinier pour les forces aériennes, enfin le contre-amiral Ruë en charge des forces navales.

        André d’Anselme est général de brigade depuis 1942. Du haut de ses 53 ans, c’est déjà un vieux guerrier. Blessé à quatre reprises au cours de la Première Guerre mondiale, ce qui lui a valu notamment la perte d’un œil, il a terminé la guerre au grade de capitaine. Mobilisé à nouveau en 1940, il commanda le 18e RI d’octobre 1940 à juin 1942, avant d’assurer les fonctions de directeur du personnel militaire. Démobilisé, il fut renvoyé dans ses foyers pour une permission jusqu’en février 1943. Placé ensuite en congé, le général d’Anselme fit partie de ces officiers de l’ancienne armée d’Armistice faisant le choix de la clandestinité et de la résistance armée. Il rejoint en effet l’Organisation de Résistance de l’Armée (ORA) en mars 1943, avant d’en devenir le chef adjoint à partir d’août 1943.

        Pour commander les forces aériennes de l’Atlantique, Larminat a appelé auprès de lui Édouard Corniglion-Molinier, ancien de la Première Guerre mondiale, engagé dans l’armée de l’air dès 1915, à 17 ans. Au côté d’André Malraux, il participa ensuite à la guerre d’Espagne du côté des Républicains. Mobilisé en 1939, il servit dans la chasse avant de fonder un mouvement de résistance à Clermont-Ferrand fin 1940. Recherché par les Allemands, il gagna alors New York et de là Londres où il signa son engagement dans les FAFL en janvier 1941. Il commanda le groupe Alsace sur le front de Cyrénaïque à la fin de 1941 avec lequel il devait participer aux campagnes du Moyen-Orient ainsi qu’à des missions de bombardement au-dessus de l’Allemagne. Nommé commandant des FAFL de Grande-Bretagne, compagnon de la Libération, Corniglion-Molinier est alors appelé à la tête des forces aériennes de l’Atlantique, promu au grade de général. Son supérieur hiérarchique est le général Royce qui commande la 1re force tactique aérienne américaine basée à Vittel.

        Enfin, pour mettre sur pied et diriger la future force navale qui doit prendre part aux opérations de libération des poches de l’Atlantique, Larminat peut compter sur le contre-amiral Joseph Ruë entré dans la marine en 1913. Ruë réalisa une partie de sa carrière en Indochine dans les années 1930, où il seconda le commandant en chef de la marine.

        Au final, trois hommes d’expérience, l’expérience de la guerre et, pour certains, celle de la résistance clandestine, appartenant à la même génération, éléments très précieux pour Larminat qui entend bien assurer le commandement du détachement de l’Atlantique dans la continuité de ses précédentes responsabilités militaires. Pour lui, il n’y a en effet pas de différence stratégique entre les victoires auxquelles il a participé autrefois sur des territoires lointains, comme en Afrique, et celle qu’il a la charge de préparer sur le territoire national. Dans les deux cas, c’est le même élan qui perdure et qui doit aboutir à la victoire finale.

         

        Dès sa prise de fonctions, Larminat doit compter avec un homme placé par de Gaulle, le capitaine de frégate Hubert Meyer, désigné par le gouvernement d’Alger comme commandant de la marine à la préfecture maritime de Rochefort. L’état-major français encore à Alger l’a chargé à partir du mois d’août 1944 de surveiller les installations portuaires de La Rochelle et de rendre compte régulièrement. Concernant cet officier, les consignes du général de Gaulle sont claires : cet homme est le seul qualifié pour s’entretenir avec l’ennemi au nom du commandement français. Aux yeux du chef de la France combattante, il n’y a pas d’opposition particulière entre les rôles prévus pour les deux hommes. Larminat est en charge des opérations militaires, Meyer doit conduire les pourparlers avec l’ennemi, car ceux-ci sont prévus dans le processus de libération des poches de l’Atlantique.

        Hubert Meyer est Lorrain et parle couramment l’allemand. Resté fidèle au gouvernement de Vichy à partir de l’été 1940, il a préféré saborder son contre-torpilleur le 22 novembre 1942 dans la rade de Toulon plutôt que de voir son bâtiment tomber entre les mains ennemies. À la fin du mois d’août 1944, il a reçu l’ordre de gagner La Rochelle. Le commandant Hubert Meyer n’a pas tardé à faire ses preuves. Grâce à des pourparlers officieux, il a notamment obtenu des Allemands l’évacuation sans combat de Rochefort. Le 11 septembre 1944, les troupes du colonel Schriter abandonnent alors le port militaire de Rochefort non sans avoir incendié l’Arsenal, pour venir s’établir un peu plus loin à La Rochelle.

        Sur ce point, de Gaulle a été très clair dans ses instructions :

        
          Je désire qu’en aucun cas il ne soit conclu avec l’ennemi d’armistice local de caractère définitif […]. J’insiste sur le fait que les pourparlers ne devront jamais revêtir le caractère d’une négociation. C’est par une attitude ferme, au besoin par la menace, et dans le sentiment que nous sommes les vainqueurs que l’ennemi devra être amené à composition9.

        

        Pour de Gaulle, les pourparlers doivent contribuer à démoraliser l’adversaire et à limiter au strict nécessaire le recours aux forces armées. Mais dans son esprit, les poches allemandes devront toujours être réduites par la force en limitant au maximum les destructions et le bombardement des populations civiles.

        Avant l’arrivée de Larminat, pour qui la conception de la liquidation des poches est quelque peu différente, Hubert Meyer récidive le 13 septembre. Ce jour-là, il rencontre pour la première fois l’amiral allemand Ernst Schirlitz qui commande depuis peu la place de La Rochelle. Le dialogue est immédiat entre les deux officiers de marine. Au terme d’un mois de négociations et de rencontres entre les deux hommes, une convention temporaire est signée avec l’aval du colonel Adeline. L’accord du 18 octobre 1944 prévoit un statu quo entre les deux fronts, à condition que les troupes françaises ne franchissent pas un certain périmètre devant La Rochelle et que l’aviation alliée ne soit en aucun cas sollicitée. De leur côté, les Allemands s’engagent à ne jamais franchir une ligne de défense courant de Marans au nord à Fouras au sud, en réalité le tracé de la Festung de La Rochelle. Entre ces deux lignes, une liberté totale de circulation est laissée aux deux adversaires.

        Ainsi, au moment où le général de Larminat prend son commandement à la tête du détachement de l’armée de l’Atlantique, la diplomatie semble devoir l’emporter sur l’emploi de la force militaire.

      

    

    
      Les forces alliées en présence à l’automne 1944

      Lorsque les Américains arrivent aux portes des forteresses bretonnes, Lorient et Saint-Nazaire, ils trouvent le terrain déjà occupé par des bataillons FFI et des maquisards sortis de la clandestinité pour tenter de faire tomber ces poches de résistance. Médiocrement organisés, insuffisamment armés, la plupart de ces combattants de l’ombre ont pourtant participé aux côtés des troupes libératrices aux différentes offensives contre les Allemands.

      Entre le début du mois d’août et la mi-octobre 1944, lorsqu’est créé le détachement de l’armée de l’Atlantique, les volontaires sont pris en main et encadrés pour contribuer à la formation d’unités combattantes régulières, conformément au décret du 28 août 1944 ordonnant la dissolution de toutes les formations FFI. Pour parvenir à cette réorganisation, le Gouvernement provisoire compte s’appuyer sur les structures des régions militaires pour encourager les engagements dans la nouvelle armée.

      Le gouvernement d’Alger compte également sur l’action du général Borgnis-Desbordes chargé de se rapprocher des principaux chefs FFI de Bretagne afin de commencer le dénombrement et le regroupement de toutes les formations combattantes de la Résistance de la péninsule. Assisté du général Chomel à Saint-Nazaire, Borgnis-Desbordes est ainsi à l’origine de la création des 19e et 25e divisions formées au cours de l’automne 1944.

       

      Parallèlement à la mise sur pied de ces nouvelles unités françaises, le commandement américain organise une réunion le 2 octobre à Châteaubriant au PC du général Malony (le commandant de 94e DI) pour rappeler aux autorités françaises que leurs forces militaires demeurent sous commandement américain. Jusqu’en janvier 1945, les nouvelles divisions françaises et les unités non « endivisionnées », bataillons et régiments encore autonomes, combattent aux côtés de la 94e DI américaine avant que celle-ci ne soit relevée par la 66e division du général Kramer. L’arrivée de la 66e division en Bretagne n’était pas dans l’ordre des choses. Initialement prévue pour rejoindre le front des Ardennes, la division de Kramer avait vu ses effectifs considérablement réduits le 24 décembre 1943, avec la mort de 800 de ses soldats au large de Cherbourg, au cours du torpillage du Léopoldville sur lequel une partie de la division était embarquée pour faire la traversée depuis Southampton. Amputée d’une grande partie de sa capacité militaire, la division fut dirigée vers les poches de l’Atlantique où elle fut déployée, après une sérieuse réorganisation, depuis l’ouest de Lorient jusqu’à la baie de Bourgneuf au sud de Saint-Nazaire, couvrant ainsi un périmètre de près de 150 km.

      La division américaine n’a pas été opérationnelle immédiatement. Elle a dû se reconstituer avec l’apport de nouveaux bataillons d’artillerie et d’infanterie. Installée à l’aéroport de Rennes-Saint-Jacques, l’unité de Kramer a pris possession de son secteur défensif petit à petit. Kramer de son côté a été désigné commandant du secteur côtier du 12e GA du général Bradley. En ce sens, il commande les 30 000 Français en position le long des poches de Lorient et de Saint-Nazaire. Presque 20 000 d’entre eux sont déjà regroupés en bataillons et en régiments au début de l’automne 1944.

       

      15 200 hommes sont déjà en ligne devant la poche de Saint-Nazaire : 4 500 hommes répartis en neuf bataillons le long de la Vilaine et du canal de Brest à Nantes, 3 200 hommes (six bataillons) au centre, entre Blain et Saint-Étienne-de-Montluc, enfin 7 500 hommes au sud de la Loire.

      Devant Lorient, les FFI ont fourni pas moins de 18 bataillons placés sous le commandement du colonel Morice, soit un total de 12 000 hommes répartis en deux secteurs : celui de Lorient aux ordres du colonel Manceau et celui de la Vilaine aux ordres du commandant Caro. Au début du mois d’octobre, Caro peut compter sur 9 200 hommes répartis en 11 bataillons. Il cède sa place au général Borgnis-Desbordes nommé depuis le 7 septembre chef des forces françaises du Morbihan. Avec le regroupement des bataillons FFI des quatre départements bretons, ce dernier peut mettre sur pied la 19e DI le 15 novembre 1944. À cette date, 11 800 hommes sont prêts à combattre.

       

      Si elles sont désormais regroupées et encadrées, les nouvelles recrues françaises restent encore très mal équipées, sommairement armées et peu préparées à une guerre de position qui s’annonce longue devant des camps retranchés défendus par des troupes ennemies aguerries et qui n’ont plus rien à perdre.

      Devant La Rochelle, Royan et la pointe de Grave, la situation est quelque peu différente. La 1re armée allemande du général von Der Chevallerie a évacué la région de Bordeaux à partir du 17 août 1944. Tandis que certaines formations FFI se sont lancées à la poursuite des fuyards, d’autres combattants français ont pris la direction des poches formées plus au nord au débouché de la Gironde. Après sa visite du 18 septembre 1944 à Saintes, le général de Gaulle a confié la responsabilité des opérations au colonel Adeline en attendant la constitution d’un véritable commandement militaire qui devait revenir au général de Larminat. Ici, point de divisions américaines. La force militaire sera exclusivement française, essentiellement issue des forces de la Résistance.

      Diverses unités ont pris place sur le pourtour de la forteresse de La Rochelle. Bataillons FFI de Vendée, bataillon Foch, 114e RI positionné entre Marans et Niort, 108e RI près de Surgères, régiment Bir-Hakeim… Au total, ce sont près de 8 000 FFI qui sont échelonnés sur le front de La Rochelle. Plus au sud, devant Royan et la pointe de Grave, quatre régiments occupent le terrain. Devant Oléron a pris place le 50e RI, tandis que le 158e régiment s’est intercalé face à la presqu’île d’Arvert. Au sud du secteur enfin, le 107e RI et le 12e régiment d’artillerie (RA) ferment la marche à hauteur de Royan et du Verdon.

       

      L’état-major allié paraissait se satisfaire de ce que les troupes FFI contiennent les forces allemandes enfermées dans les poches. Mais c’était sans compter sur la volonté du général de Gaulle de passer sans attendre à l’action. Ce dernier réussit à convaincre le général Eisenhower d’attaquer rapidement Royan et la pointe de Grave pour y réduire les poches allemandes. Pour reconquérir le littoral atlantique encore aux mains des Allemands, un assaut sur l’ensemble du front des poches n’est pas envisagé, mais plutôt une attaque limitée et articulée en plusieurs phases bien différentes. Il s’agit tout d’abord de s’emparer de la plus petite des poches de l’Atlantique, celle défendue par la plus petite garnison allemande, autrement dit Royan. Une fois acquise la libération de la forteresse « Gironde-nord », comme la qualifiaient les Allemands, les stratèges alliés porteraient les combats sur l’île d’Oléron en remontant vers le Nord. Le dernier volet du plan consisterait ensuite à se retourner vers la poche de La Rochelle, et enfin vers Saint-Nazaire.

       

      Royan présente en effet quelques faiblesses que les services de renseignements alliés ont su bien exploiter. La forteresse du colonel Pohlman dispose d’une artillerie importante certes, mais d’un nombre « limité » d’hommes : 5 000 tout au plus, privés de chars, d’aviation, et de carburant. Les côtes sont défendues par environ 200 ouvrages bétonnés tournés vers la mer, tandis que le front de la Seudre, protégé par les marais difficilement franchissables, est défendu par les marins du bataillon Tirpitz, rescapés des navires coulés devant Royan en août 1944.

      Avant d’envisager la moindre opération sur Royan, les Français et les Allemands se sont mis d’accord pour faire évacuer les 8 000 civils présents à l’intérieur de la poche. L’évacuation se déroule le 8 octobre 1944 à Royan mais aussi dans la presqu’île d’Arvert. Tout est donc prêt à la fin de l’automne 1944 pour lancer l’opération Indépendance.

      Le général de Larminat manque cependant d’hommes et de forces blindées. Les quelque 60 000 FFI amalgamés et rassemblés dans des unités régulières sont assez nombreux pour maintenir le contact et contraindre les Allemands à ne pas sortir de leur forteresse. Mais ils ne peuvent à eux seuls enfoncer les lignes ennemies. Ils sont largement insuffisants devant l’estuaire de la Gironde pour réussir la première phase de l’opération. Aussi le général de Gaulle lui accorde-t-il les renforts de 50 0000 hommes issus de la 1re DB et de la 1re DFL qui se battent alors pour la libération de la Haute Alsace au sein de la 1re armée française. Le détachement de ces deux divisions n’a pas été simple. De Gaulle n’a pas directement la main sur ces unités françaises. Il a dû en faire la demande une première fois le 21 septembre à Eisenhower, qui a dans un premier temps refusé, avant de donner son accord quelques semaines plus tard.

      Initialement prévue pour le 25 novembre, l’opération est une première fois reportée au 25 décembre. Le 16 décembre 1944, le maréchal von Rundstedt déclenche une terrible contre-offensive dans les Ardennes, réoccupant les secteurs nord et sud de Strasbourg récemment libérés par les armées françaises. Pour contenir la formidable poussée allemande, Eisenhower n’a pas d’autre solution que de mobiliser toutes ses forces disponibles et de rappeler celles faisant déjà route vers les poches de l’Atlantique. Parmi elles, la 1re DFL retirée du front vosgien à partir du 28 novembre, et qui vient de se déployer dans le Médoc et en Saintonge. Ses premiers éléments commandés par le général Garbay sont arrivés à Jonzac à la mi-décembre. Le reste des unités fait mouvement en train (l’infanterie) ou par la route (véhicules chenillés et motorisés). Mais le 22 décembre 1944, les ordres tombent : la division est aussitôt rappelée pour participer à la bataille d’Alsace. Pour la DFL qui s’élance le 24 décembre, c’est une nouvelle traversée de la France en diagonale et au pas de charge. Le 2 janvier 1945, elle a repris possession de son secteur dans la région de Sélestat. Quant à la 1re DB initialement prévue dans le plan de bataille, elle n’a jamais quitté ses positions en Alsace, le général de Lattre n’ayant pu consentir à la laisser filer vers l’Atlantique, alors qu’elle combattait en première ligne. La 1re DFL l’avait ainsi remplacée au pied levé.

       

      Dans l’intervalle, tous les préparatifs de l’opération Indépendance ont été arrêtés. Le 22 décembre, Eisenhower lui-même a pris la décision de reporter l’opération prévue trois jours plus tard, à la date du 10 janvier 1945. Malgré ce report, la phase de bombardement aérien qui doit appuyer l’offensive terrestre sur Royan est maintenue. Le 10 décembre, le général Royce, patron de la First Tactical Air Force, se rend secrètement à Cognac au QG des généraux de Larminat et Corniglion-Molinier afin de préparer le futur raid aérien. La date est alors arrêtée. Ce sera le 5 janvier 1945.
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CHAPITRE 2

La réduction des forteresses de la Gironde
Royan, la pointe de Grave et l’île d’Oléron





Pendant que les troupes débarquées en Normandie exerçaient à la mi-août leur pression sur les ports bretons de Lorient et Saint-Nazaire, la 1re armée allemande évacuait le sud-ouest de la France au lendemain du débarquement en Provence, laissant les troupes issues de la Résistance occuper le terrain devant les grands ports de la côte atlantique transformés par les Allemands en autant de forteresses. Si La Rochelle forme rapidement une poche à part entière, la forteresse de Royan, baptisée par les Allemands « Gironde-nord », présente la particularité de s’étendre sur plusieurs territoires : le port de Royan, la presqu’île d’Arvert au nord et la pointe de Grave au sud, le long de l’estuaire de la Gironde. Avec l’île d’Oléron au nord de la pointe d’Arvert, cet ensemble aux mains des forces allemandes allait résister jusqu’au 1er mai 1945.

Les Français libèrent Royan

Dans l’histoire des poches de l’Atlantique, le cas de Royan occupe une place toute particulière. Le destin de la ville apparaît comme l’inverse de celui de La Rochelle, où tout est mis en œuvre pour épargner la ville des destructions : recours à la diplomatie et recherche permanente de compromis et d’accommodements entre forces assiégeantes et forces assiégées. Rien de tel à Royan, qui va devenir l’exemple du baroud d’honneur poussé à l’extrême, où les deux camps adverses ont décidé de s’affronter jusqu’aux limites de leurs forces. La décision du général de Gaulle de faire de la prise de Royan le symbole de l’armée nouvelle renouant avec la victoire n’est pas étrangère à la fureur guerrière déclenchée devant la poche de Royan. Pour exister sur le plan politique face aux Alliés, la France renaissante est en quête absolue d’une première victoire militaire sur le front de l’Atlantique. Pour cela, elle a choisi Royan dont l’impérative libération devait supporter tous les sacrifices possibles.

L’ÉTAT DE SIÈGE

Peu de temps avant son départ pour prendre le commandement de la forteresse de la pointe de Grave, le colonel Pohlman décrète le 12 septembre 1944 l’état de siège de Royan, incitant le maire à faire évacuer la ville par la même occasion. Devant le risque de pénurie alimentaire, « toutes les personnes dont la présence n’est pas indispensable sont invitées à quitter la ville immédiatement ». L’eau et l’électricité qui ont été coupées ou réquisitionnées n’arrivent plus dans la ville pour celles et ceux qui ont décidé de ne pas partir. Les anciens puits domestiques sont réactivés. La situation est moins dramatique pour les Allemands qui disposent de groupes électrogènes et de moyens de transmissions avec l’état-major de la Kriegsmarine. Le camp retranché allemand n’est pas totalement coupé du monde. Ses relations avec l’Allemagne sont maintenues grâce à une liaison aérienne permettant à un avion d’apporter plusieurs fois par mois le courrier aux soldats des forteresses de Royan, de La Rochelle et de la pointe de Grave.

Les Allemands ne manquent pas non plus de nourriture. Ils vivent sur des stocks de provisions achetées ou razziées dans la région, réserves entreposées en différents points de la ville (caserne Champlain, hôtel Miramar) et se servent sur le bétail réquisitionné dans les campagnes environnantes. En fermant la poche en septembre 1944, Pohlman estime que sa garnison de 5 000 hommes peut ainsi tenir environ deux mois. Pour compléter les stocks à la fin de l’année 1944, les Allemands font alors appel à des livraisons depuis l’Espagne, livraisons riches en farine, huile, oranges ou jouent sur les échanges de surplus de stocks entre forteresses voisines, avec Royan et La Rochelle par exemple.

Les conditions matérielles des Allemands dans Royan ne sont donc pas si mauvaises dans les premières semaines du siège. C’est plutôt sur le plan moral que peuvent apparaître les premières difficultés. Le passage brutal de la vie paisible de l’Occupation à une guerre de siège, privés de tout espoir de renfort mais avec la consigne de tenir coûte que coûte, alors que la guerre semble perdue pour l’Allemagne, a de quoi décourager plus d’un combattant.

Aussi le commandement allemand multiplie-t-il les patrouilles, les actions offensives ainsi que les travaux de consolidation de la forteresse à l’arrière de la zone de combat. Les temps de loisirs ne sont pas non plus négligés : séances de cinéma, foyers du soldat, concerts de musique. Pour tenir, les Allemands ont compris aussi qu’il fallait composer avec les habitants, mais aussi avec les forces FFI assiégeantes.

 

Comme à La Rochelle, des pourparlers sont régulièrement organisés entre les deux camps. Ces discussions ont pour but de proposer des conditions honorables de reddition, de négocier une action humanitaire (ravitaillement, secours médical, évacuation de civils), voire de procéder à des échanges de prisonniers. Le sort des combattants FFI capturés par les Allemands inquiète toujours autant le commandement français. Le colonel Adeline parvient à rencontrer le colonel Pohlman à ce sujet, le 15 septembre 1944 à l’école de Médis. Les Allemands comprennent mal qui sont les combattants qui les assiègent, de qui ils dépendent et d’où viennent les ordres qu’ils reçoivent. Ils considèrent les résistants FFI comme des terroristes opérant sans aucun contrôle. La rencontre de Médis est une grande victoire pour Adeline qui parvient à faire reconnaître les éléments FFI comme de véritables soldats réguliers et non plus comme des francs-tireurs.

Le sort des civils est un autre point préoccupant pour les autorités françaises : 8 000 d’entre eux vivent encore dans la poche de Royan au début du mois de septembre. Pour les Allemands, ils sont une présence encombrante qu’il faut ravitailler, surveiller, réprimer lorsque certains épousent la cause de la résistance intérieure. Du côté français, il serait plus simple de voir la zone de combat complètement évacuée pour des raisons humanitaires. Adeline et Pohlman se mettent alors d’accord pour procéder à l’évacuation de la presqu’île d’Arvert à partir du 11 octobre 1944. Pour acheminer les civils de La Tremblade, d’Arvert ou des Mathes jusqu’à la gare de Saujon, des trêves sont décrétées à deux reprises au cours du mois, facilitant ainsi le travail de la Croix-Rouge et du service de santé du département. Les Royannais sont à leur tour évacués le 25 octobre depuis la gare de Médis. Les appels d’évacuation se répètent jusqu’à la fin de l’année 1944, mais la population semble ne plus y répondre. À la fin du mois de décembre, il ne reste plus que 2 000 personnes dans Royan. Entre-temps, le colonel Pohlman a quitté Royan en octobre pour prendre le commandement du secteur Gironde-sud, la pointe de Grave, en remplacement du général Meyer tombé gravement malade. Il a été remplacé aussitôt par le contre-amiral Michaelles.

La poche s’est vidée de ses habitants en moins de quatre mois. Les résistants eux aussi se sont extraits de la poche, décidant d’opérer depuis l’extérieur. Il leur est alors plus facile de communiquer avec l’état-major du colonel Adeline. Les emplacements de batteries, les mouvements de troupes sont des renseignements précieux à transmettre aux militaires du 2e bureau d’Adeline. Mais il n’y a pas que les renseignements : la Résistance fournit des guides et des passeurs pour franchir la Seudre et traverser les marais de la presqu’île d’Arvert. Elle facilite également l’évasion de déserteurs polonais et autrichiens de la poche de Royan. Pour toutes ces actions, elle paie un lourd tribut mois après mois. Les services de sécurité allemands multiplient les arrestations, des résistants sont emprisonnés, d’autres condamnés à mort. La prison de Saint-Louis devient rapidement trop petite. Transférés à la villa Déli, sept condamnés à mort attendent leur dernière heure. Le colonel Adeline qui détient des officiers allemands entame des pourparlers avec les Allemands pour fixer les termes d’une demande de grâce au début du mois de janvier 1945. Le bombardement de la ville et le maintien des pressions françaises durant les premiers mois de 1945 figeront le sort de ces prisonniers, maintenus en vie jusqu’à la libération de la ville, en avril 1945.

 

Devant Royan, les combattants français ont pris position depuis le 6 septembre 1944. Ils appartiennent à quatre groupements FFI commandés par le colonel Adeline. La colonne Z, forte de 2 000 hommes, est venue se positionner devant Talmont et Meschers le long de la Gironde. Au-dessus d’elle, en remontant vers le Nord, c’est le régiment FTP Bernard qui a déployé ses 1 000 hommes devant Meursac. Entre Royan et Saintes, Adeline a fait acheminer le groupement RAC et ses 3 500 combattants. Enfin, tout au nord du secteur, le bataillon Rolland (600 hommes) complète le dispositif FFI dans les environs de Marennes. Outre d’assurer le siège de la ville, ces différents groupements ont reçu pour mission de nettoyer leur secteur, de s’opposer aux tentatives de sorties allemandes et d’entraver les opérations de réquisition ennemies vers les centres de stockage, notamment les minoteries. Ainsi la colonne Z repousse, le 7 septembre 1944, un raid allemand sur Mortagne qui devait s’emparer d’importants stocks de farine. Dans le secteur de Saujon, des bataillons du groupement RAC tentent de contourner le Camp de César, vaste promontoire naturel tenu et fortifié par les Allemands, pour encercler la position. Les combats font rage du 10 au 12 septembre et, malgré des tirs d’artillerie depuis Royan, les Allemands sont contraints au repli derrière une ligne de défense Meschers, Semussac, le château de Didonne, Médis, Fontbedeau. Le Camp de César tombe aux mains des résistants, Saujon est investi par les bataillons RAC le 13 septembre. La contre-offensive allemande ne se fait pas attendre : quatre jours plus tard, le bourg de Saujon est à nouveau réoccupé, tandis que la population évacue de peur des représailles. Les Allemands se retireront dans la soirée après avoir pillé la ville et fait procéder à quelques destructions.

 

Tandis que le groupement RAC compte ses morts, le bataillon Rolland a pris position le 10 septembre devant Marennes face à l’île d’Oléron. Il déploie ses hommes face à la presqu’île d’Arvert et à La Tremblade où l’ennemi a concentré des troupes devant interdire aux FFI la traversée de la Seudre et empêcher toute tentative de débarquement sur les plages de Ronce-les-Bains. Durant plusieurs semaines, les groupements RAC et Rolland vont tenir cette rive droite de la Seudre depuis Saujon jusqu’à Marennes. Une nouvelle formation venue du Gers se joint à eux en octobre. Commandée par le colonel Monnet, la demi-brigade Armagnac s’intercale en effet dans ce secteur en prenant position dans les marais d’Artouan, Saint-Martin et Souhe. Cette unité ne va cesser de se renforcer au cours de l’automne. À la fin du mois d’octobre, c’est le bataillon de l’École navale de Clairac du capitaine de frégate Lacaille d’Esse qui se joint à elle (300 hommes) pour tenir les premières lignes1. À la fin du mois de novembre, c’est au tour du bataillon de Bigorre du lieutenant-colonel Faulconnier, puis du 1er régiment du Gers du lieutenant-colonel Termignon de venir gonfler les effectifs de la demi-brigade sur le front de la Seudre. 1 600 hommes désormais en forment les rangs. Ces nouveaux effectifs sont importants, car ils permettent d’assurer la relève des avant-postes de la demi-brigade début décembre, et celle du groupement Rolland au front depuis trois mois entre Marennes et Port-des-Barques.

À la fin de l’année 1944, les FFI disposent alors de 9 000 combattants prêts à en découdre sur l’ensemble du front de Royan.



LE BOMBARDEMENT DE ROYAN

Lors de la visite du général Royce au PC du général de Larminat le 10 décembre 1944, la question des bombardements massifs des poches de l’Atlantique est évoquée2. La réunion a pour but de préparer l’aide aérienne des Alliés à l’opération Indépendance reportée au 25 décembre. Le général Corniglion-Molinier présente à Royce et ses adjoints un mémorandum mentionnant un « premier bombardement puissant pour déterminer l’évacuation des derniers civils et ouvrir la voie aux opérations psychologiques qui accompagnent l’opération de force ». Pour Corniglion-Molinier, ce bombardement doit être mené quinze jours avant l’attaque des bombardiers alliés. La question des populations civiles est alors évoquée. Larminat assure que des ordres ont été donnés plusieurs fois aux populations civiles de quitter les lieux et qu’il n’y a pas de raison que les opérations soient stoppées dans l’ensemble de la zone de résistance ennemie. Il est donc décidé que les bombardements pourront être réalisés après le 15 décembre 1944.

Pour les Français, il est cependant hors de question de revenir sur les accords Meyer-Schirlitz obtenus pour préserver La Rochelle. S’agissant des poches de Royan et de la pointe de Grave, Larminat considère que l’opération de bombardement est trop risquée, et il décline aussitôt l’offre. Devant l’insistance des émissaires américains revenus le lendemain plaider une action sur Royan devant servir aux entraînements de certaines écoles de bombardement implantées en Grande-Bretagne, l’état-major français assoupli sa position en proposant que la pointe de Grave et la pointe de la Coubre soient bombardées. Ces deux saillants sur la côte, encadrant Royan, forment en effet des cibles parfaites pour de jeunes élèves pilotes. Des raids d’initiation des forces aériennes américaines seront ainsi exécutés sur le secteur de la Coubre, à trois reprises : le 24 décembre, dans la nuit du 28 au 29 décembre, enfin dans la nuit du 4 au 5 janvier 1945. Ce dernier raid devait coïncider avec l’attaque aérienne déclenchée sur Royan par les bombardiers de la RAF3.

Quatre jours après la réunion des généraux Royce, Larminat et Corniglion-Molinier, le Bomber Command reçoit du SHAEF l’ordre de « bombarder une ville occupée par les troupes allemandes seulement ». L’objectif précis est Royan. Malgré la décision prise le 22 décembre par le SHAEF de reporter sine die l’opération Indépendance, le soutien aérien de la RAF n’a donc pas été annulé.

Le 5 janvier, peu après 4 heures du matin, le bombardement de Royan vient brutalement de commencer dans un vacarme terrifiant. 217 Lancasters de la RAF déversent leurs chapelets de bombes sur le centre-ville et ses quartiers résidentiels. Le raid a duré moins de vingt minutes lorsque les derniers avions quittent le ciel au-dessus la ville en feu. Ce que les Royannais ignorent, c’est qu’une deuxième vague de bombardiers fait route vers leur ville. Elle apparaît au-dessus de Royan à 5 h 30 du matin. 114 nouveaux Lancasters larguent à leur tour leurs bombes. Parmi elles, des engins au phosphore qui incendient la gare du tramway, le bâtiment de la poste, le Casino, l’église Notre-Dame. La ville de Royan est en flamme, rasée en quelques minutes par les 1 700 tonnes de bombes de la RAF.

Une fois le calme revenu, les premiers secours s’organisent tant bien que mal, privés des pompiers et de la défense passive dont la caserne et les centres ont été soufflés durant le raid. Il n’y a également plus d’hôpital de Royan. Dès les premières heures de la matinée, les autorités municipales donnent les premiers ordres : ne pas s’occuper des morts, mais tenter plutôt de sauver les survivants ensevelis. Il s’agit aussi d’acheminer tous les blessés vers la zone hospitalière des Mathes, à 15 km de là. Le maire décide une nouvelle évacuation de la ville pour les rescapés encore valides. Le déblaiement peut alors commencer.

Le bilan est très lourd : 442 personnes ont trouvé la mort sur les 2 200 civils restés en ville. Il y a entre 400 et 500 blessés. Du côté allemand, les pertes sont « minimes » : 47 hommes ont été tués par les bombes des Alliés.

 

Réfugié dans son bunker, le contre-amiral Michaelles croit un temps aux préludes d’une attaque terrestre des Français. Mais à 8 h 00, tandis que les bombardements ont cessé depuis presque deux heures, aucun soldat n’est en vue, aucun mouvement de troupe n’a encore été signalé. Depuis son PC de Cognac, Larminat et son état-major croient logiquement, en entendant le fracas vers Royan, à une attaque allemande, avant de découvrir sur les pistes de l’aérodrome de Cognac la présence d’avions britanniques. Plus de 300 appareils viennent de raser à 85 % la ville de Royan, et le commandement français n’a apparemment pas été prévenu.

Alors, que s’est-il réellement passé à Royan ? Le 23 décembre 1944, l’opération Indépendance est reportée au 10 janvier, mais les objectifs n’ont pas été changés. La zone à bombarder a même été confirmée le 4 janvier. La RAF ce jour-là est informée, mais ni le général Royce, ni le général Corniglion-Molinier ne l’ont été. Il semblerait que la base américaine de Vittel prévenue par le SHAEF d’un bombardement de Royan prévu pour le lendemain, ne soit pas parvenue à transmettre l’information au commandement des Forces françaises de l’Ouest à Cognac. Corniglion-Molinier ne reçoit en effet le télégramme que le 5 janvier à 8 heures. D’autres messages codés transmis à Larminat et Corniglion n’ont pas pu être non plus déchiffrés à temps par les services américains. Des lignes téléphoniques dérangées depuis plusieurs jours avant l’attaque, une mauvaise coordination des services ayant entraîné des retards dans la transmission des messages sont autant d’explications possibles ayant conduit à la catastrophe. Sans réponse de la part de Cognac, il a donc été décidé d’attaquer Royan sans même avoir la certitude que les populations civiles aient toutes été évacuées4. Le bombardement de Royan n’est pas non plus une erreur de cible : sept Mosquitos ont guidé les bombardiers en balisant l’objectif principal, le centre de la ville, un quadrilatère à écraser sous un tapis de bombes.

 

Devant un tel événement, chacun cherche sa part de responsabilité. Celle-ci semble partagée par tous les protagonistes. Un bombardement massif a bien été demandé par les Français. Si Larminat et Corniglion-Molinier n’ont jamais envisagé que le centre-ville de Royan soit rasé sans que sa ceinture fortifiée le soit, ils n’ont rien fait non plus pour protéger sa population. Aucune évacuation de civils n’a ainsi été prévue à Royan entre le 10 et 25 décembre 1944, ce que les deux hommes ne pouvaient ignorer. Si c’est bien le général Corniglion-Molinier qui a demandé le bombardement, la RAF s’est employée à le rendre parfait alors qu’elle n’avait reçu aucune confirmation de l’évacuation des populations civiles. Le 10 décembre à Cognac, le général Royce n’a fait que concrétiser la demande des militaires français. Il sera néanmoins limogé le 29 janvier 1945 par Eisenhower lui-même, qui souhaite normaliser ses relations avec le gouvernement français5.

 

Quelle que soit la véritable explication, la ville de Royan est rasée aux quatre cinquièmes. Les pourparlers avec les Allemands qui avaient été prévus pour épargner la ville sont désormais remplacés par des négociations en vue de porter secours aux nombreuses victimes.

Très éprouvée par le bombardement, la population de Royan manque plus que jamais de tout, de vivres et de médicaments surtout. Les opérations de déblaiement commencent le 6 janvier, tandis que des logements provisoires accueillent les premiers sinistrés. Des distributions de pain sont organisées, alors que la population tente de survivre en récupérant les denrées alimentaires retirées des maisons en ruines. Face à cette situation catastrophique, trois parlementaires demandent, le 8 janvier, à être conduits au PC du colonel Adeline à Saintes. L’officier allemand Shade (le chef de la sécurité de la forteresse de Royan), le docteur Salzar et le commissaire de Mesmay rendent aussitôt compte à l’officier français du bombardement de la ville et des conséquences désastreuses pour les civils. La lourdeur du bilan humain, les milliers de blessés à soigner, le manque de moyens médicaux finissent de convaincre les autorités militaires de la nécessité d’une réaction immédiate. Le contre-amiral Michaelles reçoit dans la nuit Hubert Meyer à Fontbedeau afin de négocier une trêve d’une dizaine de jours devant permettre l’entrée d’une équipe de la Croix-Rouge dans la forteresse de Royan.

La trêve est décrétée à partir du 9 janvier, dès 7 h 30 du matin. Le village de Saujon qui avait été sécurisé par les FFI devient le point de convergence de tous les moyens sanitaires mis en œuvre pour les opérations d’évacuation : équipes chirurgicales, voitures sanitaires, stocks de médicaments parviennent alors dans le bourg tout au long de la matinée. Des vivres et des couvertures sont apportés aux populations. Comme des personnes vivantes restent encore ensevelies sous les décombres de Royan, le commandant Meyer réussit à obtenir de l’amiral Schirlitz que le groupe de marins pompiers affecté à La Rochelle soit transféré sans tarder à Royan pour des opérations de recherche et de déblaiements.

Français et Allemands se sont mis d’accord pour qu’à partir du 12 janvier, les trains de vivres entrant dans la poche à l’aller puissent servir au retour à l’évacuation des blessés et des personnes valides qui désireraient quitter la forteresse.

Le premier train sanitaire est constitué le 17 janvier 1945 en gare de Saujon. À son bord ont pris place des blessés que les voitures de la Croix-Rouge ont ramenés de l’hôpital des Mathes. Les deux trains formés au cours de la trêve évacueront un millier de personnes, une grande partie de la population refusant de quitter leur maison ou leurs terres. À la fin de la trêve qui aura duré dix jours, 4 000 personnes sont encore dans la poche de Royan.



L’OPÉRATION « VÉNÉRABLE »

La catastrophe de Royan est un coup dur pour le général de Gaulle, mais celui-ci entend malgré tout hâter la libération de la ville et des autres poches pour obtenir une première victoire française tant désirée. L’état-major du général de Larminat est donc prié de remettre au goût du jour l’offensive Indépendance. Pour les Alliés, alors occupés dans le massif des Ardennes, la réduction de la poche de Royan n’est toujours pas prioritaire. Leur situation sur le plan militaire plaide en leur faveur. À cet instant, leurs divisions sont sur l’Elbe, à moins de 200 km des Russes, et se rapprochent à grand pas de Berlin. Dans le secteur de Royan, rien n’a vraiment changé depuis le raid du mois de janvier. La guerre de position a repris son cours, les Allemands menant quelques opérations de patrouille de long de la ceinture défensive, tentant de s’infiltrer de l’autre côté de la Seudre dans une zone défendue par des éléments du 158e RI. Les escarmouches qui se succèdent maintiennent l’illusion d’un combat mais ne justifient pas le lancement d’une grande offensive. Celle-ci sera néanmoins déclenchée à la demande des Français.

 

L’opération Indépendance, rebaptisée Vénérable, est programmée pour le 14 avril 1945. Afin de simplifier l’ordre de bataille et pour des questions de logique de commandement, le général Larminat dissout le 25 mars les Forces françaises de l’Ouest commandées depuis octobre 1944 par le colonel Adeline, pour créer à sa place le détachement de l’armée de l’Atlantique. L’attaque envisagée sera donc menée uniquement par des unités régulières englobant les forces du maquis au sein des 50e, 107e et 158e RI, auxquels sera associée l’artillerie du 12e régiment. La division de marche Gironde (future 23e DI) venait ainsi d’être créée, avec à sa tête le général d’Anselme.

Selon le nouveau plan d’attaque de Royan, l’assaut doit être précédé d’un bombardement du système défensif allemand, cette fois-ci réalisé par 1 200 appareils de la 8e Air Force américaine. L’artillerie de marine des croiseurs du contre-amiral Ruë (25 bâtiments au total précédés par des dragueurs de mines canadiens) doit prendre le relais avant une dernière phase de bombardements assurée par une brigade d’artillerie lourde américaine. À la suite de cette phase de préparation, un important corps blindé doit ouvrir la marche aux différentes troupes d’infanterie qui s’élanceront vers Royan. Un schéma somme toute assez classique.

Afin de mener cet assaut vers la victoire, mais aussi pour être capable de repousser une contre-offensive allemande, Larminat a réclamé et obtenu des moyens supplémentaires auprès du général de Gaulle et des Alliés. Des bataillons coloniaux ainsi que des formations d’Afrique noire en provenance de la 1re DFL, le 4e régiment de zouaves (RZ), un bataillon du 6e tirailleurs sont acheminés devant Royan.

 

Pour la constitution de la force blindée de Larminat, la 1re armée du général de Lattre a dû se séparer de certaines unités de la 2e DB du général Leclerc : le régiment blindé de fusiliers marins (RBFM), le 12e régiment de chasseurs d’Afrique (RCA) et le 12e cuirassiers. Au total, 200 chars qui rejoignent devant Royan des éléments du 13e régiment de dragons du colonel Lesage et le bataillon Foch qui a été équipé de chars Sherman.

Le détachement de l’Atlantique aligne ainsi 30 400 hommes. La division de marche Gironde et ses 23 700 hommes est prévue pour l’attaque frontale sur Royan, tandis que la brigade Oléron du général Marchand et ses 6 700 combattants débarqueront sur la rive gauche de la Seudre afin de libérer la presqu’île d’Arvert.6

Le général d’Anselme a divisé ses forces en deux groupements, avec chacun un axe de marche différent. Un groupement Nord, confié au colonel Granger, doit mener son attaque suivant l’axe Médis, Belmont, Royan7, tandis que le groupement Sud du général Adeline est en charge de l’axe Musson, Saint-Georges-de-Didonne, pointe de Vallières, avec le sous-groupement Faulconnier8 et le sous-groupement Frugier à l’extrémité sud du dispositif9.

Dans son ordre du jour du vendredi 13 avril, le général de Larminat déclare à ses troupes :

Soldats FFI du front de l’Atlantique, vous recevrez l’aide de vos camarades chevronnés de la division Leclerc et de l’artillerie américaine […]. Montrez à la France que vous savez vaincre dans une bataille en règle… C’est une partie notable de la renaissance du pays qui est entre vos mains. Pensez-y.



Pour pouvoir lancer l’opération Vénérable, Larminat a dû dénoncer les accords passés le 18 octobre 1944 entre le commandant Hubert Meyer et l’amiral Schirlitz concernant la préservation de La Rochelle. Les deux officiers ont du mal à s’entendre. En réalité, ils ne mènent pas la même guerre. Larminat entend offrir à l’armée française renaissante une de ses premières victoires par les armes, tandis que Meyer, en s’efforçant de négocier avec l’ennemi, tente d’éviter les derniers combats.  

Le général Larminat déclenche l’opération Vénérable le 14 avril au petit matin avec le déploiement de 1 150 bombardiers américains larguant 3 000 tonnes de bombes sur la poche de Royan. Avant que l’attaque terrestre ne soit engagée, il a été demandé à la marine française un bombardement intensif des points fortifiés allemands. Les bâtiments de guerre sont positionnés au large de la pointe de la Coubre et de la pointe de Grave. Ils font partie de la French Naval Task Force du contre-amiral Ruë. Les tirs d’artillerie du cuirassé Lorraine et du croiseur Duquesne écrasent les défenses côtières de Saint-Sordelin et des Ajoncs. Le réduit de Royan est bombardé avec des centaines de milliers de litres de napalm, nouveau liquide incendiaire utilisé pour la première fois. Les blockhaus ne sont pas détruits, mais les effets sont spectaculaires.

Le groupement Granger s’élance sur l’axe Saujon-Médis, ce dernier village étant occupé dès 9 heures par des éléments du 4e RZ et un escadron de chars du 12e cuirassiers. Pour progresser, les blindés de Leclerc ont dû se frayer un chemin sur des voies préalablement déminées par le génie. Partout devant Royan, les villages ne sont plus qu’amas de ruines calcinées et de ferrailles tordues. Les champs de mines disposés par les forces allemandes constituent les principaux obstacles se dressant devant les troupes françaises. Ils ont été systématiquement installés le long de la ligne principale de combat, reliant ainsi les différents points fortifiés. Enfin, ils existent également entre Jaffe et la Seudre, fermant ainsi la presqu’île d’Arvert, et devant tous les avant-postes entre Semussac, Musson, Trignac et le château de Didonne.

 

Ces avant-postes sont enlevés le 14 avril au matin, après le déminage des couloirs de passage par les hommes du bataillon Foch, du bataillon de Bigorre et des fantassins du 1er bataillon du 150e RI. Meschers-sur-Gironde est occupé en fin d’après-midi par le 107e RI qui a bénéficié de l’appui blindé du 12e RCA lui permettant de pousser jusqu’à la pointe de Suzac atteinte en toute fin de journée. Le lendemain, 15 avril, une nouvelle attaque est lancée au sud sur l’axe Les Brandes, Saint-Georges-de-Didonne, pointe de Vallière par le sous-groupement Faulconnier. Faulconnier a sous ses ordres le bataillon de marche no 2 de l’Oubangui-Chari (BM2) ainsi que le bataillon de marche no 5 des Antilles (BMA). Pour ces troupes aguerries, il s’agit de franchir la principale ligne de défense allemande devant Royan. L’ennemi s’y défend vigoureusement. Didonne est atteint par le BM5 du colonel Tourtet, tandis que le BM2 qui rencontre une vive résistance à Enlias ouvre finalement la voie vers Saint-Georges-de-Didonne et le point fortifié de La Triloterie. La jonction avec le 4e RZ du groupement Rouvillois semble alors se préciser devant Royan.

Pour l’heure, le bataillon de Bigorre nettoie le village de Saint-Georges-de-Didonne où chaque maison est âprement défendue par les soldats allemands qui s’y sont réfugiés. La pointe de Vallière fortement fortifiée ne pourra être prise que le lendemain en fin de matinée.

 

Dans le secteur Nord, ayant à présent réduit tous les avant-postes du secteur de Médis, le colonel Granger qui commande le groupement Nord (groupement Rouvillois et sous-groupement Roy) poursuit son attaque en direction du point fortifié de Belmont. Après un bombardement en règle de l’aviation alliée, Belmont est attaqué en début d’après-midi par les 1er et 3e bataillons du 4e RZ, appuyés par un escadron de chars du 12e cuirassiers. Vers 16 heures, la garnison allemande de Belmont se rend, ouvrant un peu plus la route vers Royan.

C’est le sous-groupement Roy qui s’élance le premier dans les faubourgs de la ville. La position de La Triloterie est atteinte en début de soirée, réalisant la jonction avec les bataillons de marche africains du groupement Faulconnier, tandis que le quartier de la gare est nettoyé au cours de nuit.

À 21 heures, le casino et la Grande-Conche de Royan sont en vue. Il semblerait que les Allemands qui n’ont pas encore évacué la ville s’y soient retranchés. Depuis la pointe de Grave, les tirs allemands ne cessent de pilonner ces quartiers de la ville. Le 4e RZ et les blindés de Leclerc se chargent alors de nettoyer la place sans parvenir à neutraliser le secteur fortifié de Pontaillac où de nombreux blockhaus sont restés intacts. Quant aux quartiers du port, les libérateurs découvrent une zone entièrement rasée, méconnaissable, sans vie…

 

Le lundi 16 avril, après une nouvelle préparation d’artillerie, c’est au tour de la brigade Oléron positionnée au nord du dispositif de passer à l’action. Elle a répartit ses forces en quatre groupements. Le groupement Monnet, articulé autour du 158e RI et le groupement Cézard, autour du 50e RI, doivent marcher ensemble vers La Tremblade, Ronce-les-Bains, Chaillevette et Arvert. Les groupements Nord et Sud, plus légers, ont reçu pour mission de nettoyer les secteurs de Royan, Jaffe et Vallières. La brigade Oléron franchit la Seudre pour investir la presqu’île d’Arvert, secteur où seul le réduit de la Coubre n’a pas déposé les armes.

 

Les 158e et 50e RI débarquent sur la rive gauche de la Seudre. Ils effectuent sans attendre leurs premiers coups de main de façon à ce qu’un autre groupement de la division Gironde venu de Saujon (le groupement Est du colonel Verdier) puisse faire progresser ses blindés vers le nord de la presqu’île. Verdier s’empare du village de Fontbedeau au prix de sérieux combats livrés contre une résistance acharnée des Allemands. Au milieu de l’après-midi, c’est finalement un détachement composé du 12e RCA et d’un escadron du 1er RSM qui libère le village totalement dévasté par les bombardements.

Tandis que le sous-groupement Verdier remonte vers La Tremblade, les régiments d’infanterie ont franchi la Seudre très tôt dans la matinée depuis le secteur de Marennes. Les bateaux n’ont été acheminés sur les différents lieux de départ, et dans le plus grand secret, qu’au cours de la nuit précédant l’attaque.

Alors que le 158e régiment s’empare de La Tremblade dans la matinée, le 50e RI doit débarquer au sud de la Seudre en aval de Chaillevette ; la traversée du 3e bataillon dure toute la journée. Des petits groupes d’une quinzaine de combattants s’installent sur des embarcations à fond plat, manœuvrées à la godille par des résistants connaissant particulièrement bien le secteur et les différents chenaux, notamment le chenal de la Bugée permettant d’atteindre l’autre rive. Les traversées s’effectuent à marée haute pour éviter les risques d’enlisement des embarcations. Ce sont deux groupements de commandos (Commando Fournier et Commando Capin) qui traversent les premiers, avant de se porter aux abords de La Tremblade. Une fois débarqués, les fantassins ont dû encore faire appel aux résistants pour les guider dans des zones marécageuses périlleuses, avant de pouvoir atteindre les premiers points d’appui allemands. Dans l’après-midi, la jonction entre les deux régiments est enfin établie dans les environs de La Tremblade.

Les marins allemands du bataillon Tirpitz, disposés le long de la Seudre, ont été dépassés par l’offensive française. Ils ont été largement surpris par l’audace de la manœuvre, pensant que la Seudre et ses marais pouvaient constituer un obstacle infranchissable.

 

Au nord de la ville, 550 bombardiers pilonnent à nouveau Jaffe et la Coubre. Pour réduire le nid de résistance de la Coubre, il est en effet nécessaire aux assaillants de s’emparer des points fortifiés de Saint-Sordolin, Vaux-sur-Mer et Jaffe. Pendant que détachement Roy (un bataillon du 131e RI et les blindés du 12e cuirassiers) s’attaque dans la matinée à la prise de Jaffe, le groupement du lieutenant-colonel Rouvillois libère Vaux-sur-Mer avant de remonter vers le nord en direction de Saint-Augustin et des Mathes. Le 4e RZ, une fois de plus, s’est illustré en enlevant les ouvrages de Vaux et de Jaffe. Saint-Georges-de-Didonne, Vallières, les Mathes sont définitivement libérés après une résistance acharnée des Allemands. Lorsque les troupes françaises entrent dans les Mathes, ils découvrent de nombreux habitants de la région venus y trouver refuge. Durant l’Occupation, les Allemands y ont installé un centre hospitalier militaire dans une vaste demeure du village. Après le bombardement du 5 janvier 1945, ils ont autorisé la création d’un hôpital civil pour accueillir les nombreux blessés de la ville dévastée. Le village a alors été épargné par les bombardements alliés après que le maire eut décidé de faire peindre de grandes croix rouges sur les toits de l’église et des deux hôpitaux. Déclaré aussitôt zone neutre, le village était devenu une zone de refuge pour une bonne partie de la population alentour.

Au soir du 16 avril, seuls le réduit de la Coubre et le blockhaus de Pontaillac, où se terrent le contre-amiral Michaelles et ses derniers défenseurs, ne sont pas encore tombés aux mains des Français.



LE RÉDUIT DE LA COUBRE

Le réduit de la Coubre abrite une multitude de bunkers disséminés sur la presqu’île d’Arvert. Parmi les défenses du mur de l’Atlantique de cette région, ce secteur est un des points les plus fortifiés. Il comprend une série d’ouvrages bétonnés répartis dans cinq positions (Esel, Rest Adler plage, Coubre 6 Cordouan, Wesel, Rest Adler) permettant aux Allemands de contrôler l’entrée de la Gironde et d’en interdire l’accès aux bâtiments alliés. Toutes ces positions largement bombardées depuis 1944 demeurent malgré tout assez redoutables. Dominant la forêt de la Coubre et les nombreuses casemates, le phare de la Coubre et le sémaphore constituent le cœur de la station radar tenue par la Kriegsmarine à l’extrémité sud de la presqu’île d’Arvert. À partir de février 1944, le commandant de la forteresse de Royan a appliqué à la lettre la directive d’Hitler demandant le renforcement les défenses du côté continental. Aménagée durant l’été 1944 en plein cœur de la forêt de la Coubre, la batterie Muschel est une des pièces maîtresses de la presqu’île. Elle présente quatre pièces de 240 mm capables de tirer aussi bien vers la mer que vers l’intérieur des terres, avec une portée approchant les 25 km. Au moment de l’attaque alliée, seulement deux de ses canons sont opérationnels pour faire feu sur Marennes et la rive droite de la Seudre, points d’entrée de l’offensive alliée.

Les dernières troupes allemandes non capturées se sont donc retranchées dans la forêt de la Coubre. Le 17 avril, la zone est soumise à un violent bombardement aérien. L’incendie, qui se propage rapidement, perturbe la progression de la brigade Oléron qui vient de s’élancer. Le 4e RZ, qui a beaucoup donné depuis deux jours, est toujours en première ligne. Il a reçu comme objectif le repaire de Michaelles, un blockhaus à Pontaillac proche du Golf Hôtel. L’amiral s’y est retranché avec une centaine d’hommes refusant de se rendre, suivant à la lettre les ordres du Führer. Le 4e RZ a été renforcé pour l’occasion par trois chars du 13e dragons. Après avoir résisté avec acharnement, l’amiral allemand, à bout de force et de munitions, demande la reddition avec 12 officiers et 97 sous-officiers et hommes de troupe. Le général d’Anselme suspend alors les opérations. Mais cette reddition allemande ne permet pas immédiatement la fin des combats, Michaelles refusant obstinément de donner l’ordre formel incitant les troupes du réduit de la Coubre à se rendre. D’Anselme ouvre alors des pourparlers avec les marins du bataillon Tirpitz qui défendent encore la Coubre. Ces derniers demandent une trêve. Ils n’obtiennent que douze heures pour donner leur réponse.

 

Le lendemain, 18 avril, à 7 heures, le chef du réduit de la Coubre remet sa capitulation aux forces alliées. 800 Allemands se rendent et défilent devant leurs vainqueurs en grand uniforme. Le général Larminat leur a accordé les honneurs militaires. La prise de la pointe de la Coubre signifie la fin des combats de l’opération Vénérable. Au cours des opérations de Royan, l’ennemi compte 480 tués et 4 600 prisonniers, dont 220 blessés. Les pertes françaises sont lourdes : 154 tués et 700 blessés, sans parler des dizaines de victimes civiles prises au piège des combats. Le 4e RZ compte à lui seul 60 tués et 250 blessés.



LE CAMP DES MATHES

Après les combats sur le front de Royan, le général de Gaulle qui était déjà venu une fois à Saintes le 18 septembre 1944, décide de revenir en Charentes, cette fois-ci pour rendre hommage aux combattants français. L’avion du Général se pose le 21 avril en début de soirée sur l’aérodrome de Cognac. À sa descente l’attendent le général de Larminat, le colonel de Milleret, qui commande les opérations de réduction de la pointe de Grave, et le commandant des forces aériennes de l’Atlantique, le général Corniglion-Molinier.

Après une nuit passée à Cognac, le général de Gaulle se rend le matin du 22 avril à l’église Saint-Léger pour assister à la messe, avant de gagner Saintes où l’attend une prise d’armes organisée sur le champ de foire. Tout le monde est là pour accueillir le chef du Gouvernement provisoire de la République : le préfet, le commissaire de la République, le colonel Chêne, chef des Forces françaises de l’Aunis, ainsi que les commandants des unités FFI en position devant La Rochelle. La visite du Général se prolonge à l’hôpital Saint-Louis où sont soignés près de 150 blessés de l’assaut de Royan, puis au collège de la Recouvrance où le petit séminaire s’est transformé en hôpital auxiliaire. La grande revue des troupes, moment fort du déplacement du général de Gaulle, est prévue aux Mathes sur la commune d’Arvert. Là, 10 000 hommes au garde-à-vous attendent le Général. Toutes les unités combattantes qui se sont illustrées depuis le 14 avril sont représentées : infanterie, formations FFI, fusiliers marins, détachements de l’aviation et de la marine, formations féminines de la Croix-Rouge. Elles ont été réassemblées pour l’occasion en carrés, à l’image des armées romaines. Elles portent haut leurs drapeaux et font jouer leurs musiques réglementaires. Les troupes américaines sont également présentes, à l’image de la 13e brigade d’artillerie qui a toujours soutenu les forces françaises sur le front de Royan. Le général de Gaulle n’oublie pas de féliciter les civils qui ont aussi, à leur manière, permis la victoire des troupes françaises : les résistants, les guides et les passeurs qui ont aidé les troupes à franchir la Seudre. Enfin, avant de clore cette revue, de Gaulle ne manque pas d’honorer une cinquantaine de combattants dont l’action a été décisive durant les combats de la victoire. Sont également décorés Larminat, d’Anselme, Rüe, Corniglion-Molinier, Adeline et le 4e zouaves, qui reçoit une dixième palme à la croix de guerre de son drapeau pour avoir pris une large part dans cette victoire, faisant plus de 2 000 prisonniers, dont l’amiral allemand. Le colonel Cézard, patron du 50e RI, et le colonel Monnet, qui commande le 158e RI, sont également décorés ce jour-là au camp des Mathes.

Après ces cérémonies de la victoire, le général de Gaulle se rend à Saint-Palais où les honneurs lui sont rendus par le BM2. Puis c’est le départ vers Royan pour visiter ce qu’il reste de l’ancienne station balnéaire, un chaos de désolation et de ruines désertes. Avant de reprendre la direction de Paris, le Général a tenu enfin à fouler le terrain des combats. Il se rend sur la position fortifiée de Belmont dont l’attaque et la conquête ont été très coûteuses en vies humaine pour le régiment du colonel Granger. Il y est accueilli par un détachement du 4e RZ revenu sur les lieux quatre jours après s’y être illustré.

La journée du général de Gaulle n’est pas terminée, mais il quitte le secteur de Royan. Son avion l’attend à Cognac pour se rendre dans le Médoc assister à une revue de troupes ayant participé à la libération de la pointe de Grave.





Les troupes de Leclerc à l’assaut de Royan

La 2e DB a pris une part importante dans les opérations terrestres ayant conduit à la libération de Royan et de la presqu’île d’Arvert. Sa participation était pourtant loin d’être acquise tant le général Leclerc avait tout tenté pour ne pas laisser partir sa division sur le front de l’Atlantique.

La partie de bras de fer avec de Gaulle, Larminat et de Lattre remonte au mois de février 1945. À cet instant, la 2e DB est au repos dans l’Indre, après avoir été retirée du front d’Alsace au lendemain des combats menés pour la libération de Colmar. Son matériel, très éprouvé depuis son arrivée en France, doit être révisé et complété. Les nouvelles recrues engagées dans l’unité doivent être également formées et entraînées. Châteauroux et Loches deviennent alors ses nouveaux cantonnements. Mais Leclerc s’impatiente. Il espère toujours un départ pour la Forêt-Noire pour prendre part à l’ultime chevauchée au cœur du Reich nazi. Il sait que ce sera l’ultime bataille, la plus glorieuse peut-être, lui qui vient de libérer Paris et Strasbourg. Il accepte mal cette mise au repos forcée alors que les autres divisions blindées françaises, les 1re et 5e DB, ont été maintenues en ligne par le général de Lattre qui commande la 1re armée. Leclerc d’ailleurs ne supporte plus l’idée de devoir combattre sous l’autorité de ce général qu’il juge autoritaire et mauvais stratège. Il estime que les divisions françaises n’ont pas été employées comme elles auraient dû l’être. De nombreuses vies humaines auraient pu être alors épargnées.
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Concernant sa division, pour laquelle il a une haute estime, le général Leclerc croit sincèrement que le commandement n’en a pas fait le meilleur usage jusqu’à présent, la plaçant souvent « en queue de peloton », dans un second rôle ingrat. Ce que réclame haut et fort Leclerc, à travers plusieurs courriers adressés à sa hiérarchie, c’est un retour pur et simple sous commandement américain. Il en fait part aux Américains qui enregistrent de manière sympathique sa demande, mais ne peuvent rien décider sans l’aval du général de Gaulle. D’ailleurs, ce dernier s’est déjà engagé auprès de Larminat en lui promettant la division Leclerc pour renforcer le détachement de l’Atlantique.

À cette nouvelle, Leclerc laisse éclater sa colère. C’est en participant sur le terrain à l’invasion du Reich que les armées françaises pourraient à coup sûr se couvrir de gloire, non en allant s’embourber « dans les parcs à huîtres de Marennes10 ». Il décide alors de tenter le tout pour le tout. Le 28 mars 1945, il adresse une dernière requête directement au général Juin, le chef d’état-major de la Défense nationale, lui demandant de « faire supprimer pour la division cette opération Indépendance trop tardive et [de] faire donner l’ordre de rejoindre d’urgence le général Patton ». Sa demande restera sans suite.

 

Pendant ce temps, les troupes américaines n’ont cessé d’avancer vers l’Est. Le 30 mars 1945, le Rhin est franchi par plusieurs armées alliées. Le 1er avril, c’est la 1re Armée qui fait son entrée en Allemagne. Et Leclerc est toujours dans le Berry. Lui et ses officiers croient à un piège tendu : pourquoi, après l’opération devant Royan, le général de Larminat ne garderait-il pas sous sa coupe la division Leclerc, ainsi privée définitivement d’une entrée en Allemagne ? Leclerc brandit son intention de démissionner. De Gaulle et Larminat promettent que, dès la fin des opérations de Royan, la division reprendra le chemin de l’est de la France, s’engageant sur la date du 20 avril 1945 au plus tard.

Leclerc doit finalement s’incliner. De Gaulle n’a pas cédé. Le 8 avril 1945, une partie de sa division blindée est mise à la disposition du général de Larminat. Sur 16 000 hommes, près de 10 000 s’apprêtent à rejoindre le front de l’Atlantique. Mais Leclerc refuse de laisser partir le 501e régiment de chars de combat, ses régiments d’infanterie – dont le régiment de marche du Tchad – et une partie de ses transmissions et de ses unités du génie. Intimement persuadé que cette opération sur Royan n’est qu’une « mascarade », il refuse d’intervenir personnellement dans cette aventure et charge le général de Langlade de coordonner les opérations de sa division une fois sur place.

 

Dès leur arrivée en Charentes, les soldats de Leclerc sont intégrés à la division de marche Gironde du général d’Anselme. S’il n’exerce aucun commandement direct sur ses hommes et les opérations durant la bataille de Royan, Leclerc tient cependant à suivre leurs mouvements de près. Il installe son PC à Saint-Romain-de-Benet. Quant aux blindés de la division, quatre jours après avoir reçu l’ordre de faire mouvement de Châteauroux vers Royan, ils sont en place le 12 avril, dans la région de Gémozac et Balanzac, deux jours avant le déclenchement de l’opération Vénérable.

 

Sur le terrain, c’est donc le général de Langlade – et un état-major que Leclerc a voulu résolument restreint – qui assure le commandement des éléments de la division blindée. Il a reçu l’ordre de Leclerc de veiller au bon emploi de ses troupes au cours des opérations. Langlade prend contact avec Larminat dès son arrivée devant Royan le 10 avril. Paul Girod de Langlade est un fidèle de Leclerc. À la tête du 12e RCA, il l’a rejoint au cours de l’été 1943. Commandant le groupement tactique L (GTL), il s’est ensuite illustré en Normandie dans la forêt d’Écouves, à Paris, Vittel, Dompaire, Saverne et au cours des combats pour la réduction de la poche de Colmar en janvier 1945.

Auprès du général de Langlade, Leclerc à dépêché un autre de ses officiers de valeur : le colonel Rouvillois, à la tête du 12e cuirassiers depuis novembre 1944. Marc Rouvillois s’est notamment illustré en entrant le premier dans Strasbourg avec son régiment le 23 novembre 1944. Pour les combats de Royan, il a pris le commandement du sous-groupement Ouest qui doit s’emparer de Royan, puis longer au sud la presqu’île pour neutraliser les défenses allemandes de la pointe de la Coubre.

Pour la durée de l’opération Vénérable, un autre sous-groupement comprenant le 12e RCA est placé sous le commandement du commandant Gribius – patron du 12e RCA. Il fait partie du groupement Est du lieutenant-colonel Verdier qui doit libérer Arvert, La Tremblade et Ronce-les-Bains au nord de la presqu’île. Verdier est lui aussi un fidèle parmi les fidèles ayant rejoint la France libre et Leclerc au Tchad dès août 1940.

 

Les unités de Leclerc sont donc finalement assez nombreuses à prendre part aux combats. Avec ces renforts de poids, les troupes françaises du général de Larminat combattent ainsi à cinq contre un. Il y a tout d’abord les formations blindées, le 12e cuirassiers, les escadrons du 1er RBFM et le 12e RCA. Viennent ensuite le 1er RSM avec le 2e escadron, des éléments du 13e bataillon du génie et des éléments du 40e RA. Aux côtés des unités de Leclerc, deux bataillons de marche ont également été sollicités : le 2e BM de l’Oubangui-Chari et le 5e BM des Antilles.

Le BMA5 avait été créé au lendemain du ralliement de la Guadeloupe et de la Martinique à la France libre en juillet 1943. Les dissidents rapatriés de Sainte-Lucie et de la Dominique, ainsi que tous les autres volontaires qui souhaitaient poursuivre le combat auprès du général de Gaulle, avaient été alors été regroupés dans un bataillon de marche des Antilles formé pour l’occasion. Toutes les nouvelles recrues avaient embarqué vers l’Afrique du Nord en mars 1944 pour commencer l’entraînement et la formation au combat. Le BMA est déployé dans le secteur de Royan à partir de février 1945, après avoir débarqué à Marseille en septembre 1944.

C’est principalement autour de Saint-Georges-de-Didonne que le bataillon s’illustre au cours des combats devant la poche de Royan11. Le colonel Tourtet, qui commande l’unité depuis sa création, connaît bien ses hommes. C’est lui qui les a en partie recrutés au lendemain de l’appel à la dissidence de la Martinique qu’il a proclamé ouvertement le 27 juin 1943.

La mission confiée à Tourtet et ses hommes devant Royan est simple : prendre en quarante-huit heures les villages de Didonne et de Saint-Georges-de-Didonne. Pour mener à bien sa mission, le BMA 5 bénéficie de l’appui du bataillon Foch et du bataillon de Bigorre. Les deux objectifs sont atteints en quelques heures. Mais lorsque le colonel Tourtet se rend le 15 avril dans l’après-midi sur les lieux des combats, à la sortie de Saint-Georges-de-Didonne, pour une mission d’inspection, il est abattu avec deux de ses officiers par les tirs d’une mitrailleuse lourde allemande12.

 

Dès la première journée des opérations, le 15 avril 1945, la situation reste difficile pour les hommes de Leclerc qui progressent peu. Au nord du dispositif, le groupement Verdier ne peut déboucher comme cela a été prévu. L’escadron de Bort du 12e RCA reste bloqué par des champs de mines, des tirs des snipers et des salves d’artillerie devant le village de Fontbedeau. La percée n’est réalisée que le lendemain, au cours de l’après-midi. Ce 16 avril 1945, Leclerc devait perdre un nouvel officier. Lors de sa progression sur l’axe Étaules, La Tremblade, Ronce-les-Bains, le commandant Gribius est grièvement blessé par balle à la mâchoire. Devant être évacué en urgence, il laisse son commandement au capitaine d’Alançon. Ce dernier poursuit l’attaque en chargeant le 3e escadron du 12e RCA d’enlever le village de Fontbedeau, tandis que le 1er escadron poursuit sur La Tremblade. Fontbedeau tombe définitivement vers 16 heures.

Parmi les officiers tués au combat figure également le commandant de Person, officier en second du 12e cuirassiers, c’est-à-dire l’adjoint du colonel Rouvillois. Jean-Marie de Person est arrivé sur le front de Royan le 15 avril, le même jour que Leclerc, au lendemain du début de l’offensive. Ce jour-là, en début d’après-midi, Person, Leclerc et d’autres officiers décident de suivre depuis l’observatoire du hameau de Pouyaud l’attaque de l’infanterie et des chars, déclenchée dans le secteur de Médis. Les Français sont à près de 1 300 mètres des lignes allemandes. Ce qu’ils ignorent, c’est que leur position a été repérée par l’ennemi. La réponse de l’artillerie allemande ne se fait attendre. Person est atteint par un éclat d’obus qui le tue sur le coup ainsi que le lieutenant Roger Fraysse, qui était à ses côtés. Leclerc, qui se tenait lui aussi non loin de là, échappe de peu à la mort13.

 

Dans l’intervalle, Rouvillois a engagé l’offensive vers Royan sur deux axes voisins avec les chars du 12e cuirassiers et quelques blindés du RBFM. En fin de journée, son attaque permet la libération de Saint-Pierre-de-Royan et de Maine Arnaud. Le 4e escadron du 12e cuirassiers entre le premier dans Royan. Rouvillois poursuit alors vers l’ouest, conformément aux ordres. Il enlève Jaffe et les Mathes, atteignant la limite de la presqu’île et les ouvrages fortifiés allemands de la Coubre et de la Grande-Côte. Le général de Langlade reçoit les dernières redditions allemandes le 18 avril 1945 à 8 heures, 800 prisonniers auxquels les Français ont décidé de rendre les honneurs.

 

Les combats de Royan à peine terminés, Leclerc fait appeler en urgence le général de Langlade à son PC. Il peut enfin lui annoncer la bonne nouvelle : le départ pour l’Allemagne est prévu pour le lendemain. Sans attendre la confirmation officielle de l’ordre de mouvement, Leclerc a déjà fait ses bagages. Avant de partir, il confie à Langlade le soin de veiller à ce que tous les éléments de sa division, ceux devant Royan, mais aussi ceux restés dans le Berry, puissent être acheminés dans les meilleures conditions et sans plus tarder vers l’est de la France pour prendre rang aux côtés de la 7e armée américaine du général Patch. Langlade fait rassembler ses unités entre Saintes et Cognac. Les premiers mouvements du départ sont amorcés le 22 avril 1945. La 2e DB quitte le front de l’Atlantique sans regret.



La bataille du Médoc

Lorsque le général de Gaulle se rend à Grayan sur la pointe de Grave le 22 avril 1945 pour féliciter les combattants français, la bataille du Médoc est terminée depuis deux jours. L’assaut lancé simultanément à celui sur Royan le 14 avril 1945 a permis la libération de la poche du Médoc au terme d’affrontements féroces entre les forces allemandes et la brigade du Médoc. À l’issue des combats, les pertes françaises sont très lourdes : 400 combattants tués ou portés disparus, près de 1 000 blessés. De leur côté les Allemands ont perdu plus de 730 hommes, dont 650 tués, et livré aux Français près de 3 300 prisonniers de guerre. La libération de la poche du Médoc, mince bande de terre, large de 25 à 30 km et profonde de 25 km, aura donc coûté la vie à plus de 1 000 hommes… en une semaine de combats.

LES FORCES FRANÇAISES

Principal outil de la victoire, la brigade du Médoc est commandée par le colonel de Milleret. Cet officier de l’infanterie coloniale, capitaine en 1939, chargé de la mise en place de l’Organisation de Résistance de l’Armée dans le Lot, le Tarn-et-Garonne et le Lot-et-Garonne en 1943, est devenu commandant du groupement Ouest du Corps franc Pommiès dans les Landes et le Gers. Après le débarquement allié en Normandie, Milleret dispose d’une brigade de 600 hommes, la brigade Carnot qui opère entre Pau et Mont-de-Marsan, des actions de sabotage ou de harcèlement des troupes allemandes. Renforcée au gré des parachutages alliés et de l’arrivée de nouvelles recrues, la brigade Carnot participe ensuite à la libération d’Aire-sur-Adour et de Mont-de-Marsan les 13 et 21 août 1944, avant de prendre la direction de Bordeaux où elle pénètre le 28 août, alors que les derniers Allemands quittent la ville.

C’est à Bordeaux, point de convergence de tous les libérateurs FFI du Sud-Ouest, que le colonel de Milleret, comme tant d’autres, apprend que plusieurs milliers de soldats allemands se sont retranchés à la pointe de Grave dans le Médoc dans une véritable forteresse. Le 29 août, le colonel Adeline qui commande les FFI de toute l’Aquitaine confie le commandement des forces FFI du Médoc à Milleret. Les effectifs dont il a désormais la charge atteignent 2 000 hommes issus des groupes Bayard, Pistolet, Arcachon, Claverie et Charly. Pour éviter tout retour des forces allemandes vers Bordeaux, Milleret déploie ses hommes rassemblés dans le groupement Carnot autour de la poche nouvellement constituée. Avec l’afflux de nouvelles unités au cours du mois de septembre 1944, Milleret peut compter rapidement sur 5 000 hommes et quinze pièces d’artillerie à la fin du mois d’octobre.

 

Les patrouilles se sont multipliées autour de la poche afin de reconnaître les défenses allemandes. Celles-ci sont organisées autour de trois points fortifiés principaux : Talais, Soulac, Le Verdon. En avant de ces positions, une ligne de défense court de Montalivet à l’ouest en passant par Vensac et Saint-Vivien, une zone de marécage servant d’obstacle naturel à l’est et fermant l’accès à la pointe de Grave. En face, les Français ont aménagé leurs positions autour des villages de Queyrac et de Vendays. Entre les belligérants a été délimitée une zone neutre, terrain de toutes les attentions dans les deux camps, zone d’infiltration, zone de passage, point de départ de raids dans les lignes françaises. Les pièces d’artillerie se répondent mutuellement au cours de la guerre de position qui s’est installée dans ce secteur.

Pour tenir durablement face à un adversaire mieux organisé et surtout plus solidement armé, les Français ont aménagé d’importantes positions défensives : tranchées, casemates en rondins, abris sous-terrains, lignes de barbelés… un dispositif digne de la guerre de tranchées du premier conflit mondial. Mais en face, la forteresse Gironde reste plus que jamais redoutable.

 

Édifiée sur la pointe de Grave à partir de l’été 1944, la Festung Gironde a connu trois commandants successifs avant l’arrivée du colonel Sonntag le 27 novembre 1944 en remplacement du général Mayer. La poche du Médoc comprend près de 160 blockhaus et 121 casemates en rondins. Elle est défendue par une garnison de trois bataillons d’infanterie : le 3e bataillon de la 80e brigade de forteresse, 600 hommes environ, le bataillon Narvik totalisant 1 400 fusiliers marins dirigés par le capitaine de corvette Birnbacher, enfin le 1059e bataillon de fusiliers, 1 000 hommes placés sous l’autorité du capitaine Pätzold. Les unités d’artillerie, avec leurs 14 batteries de campagne (110 pièces au total), des compagnies de transmissions, de pionniers, portent les effectifs allemands à 4 000 hommes au début du siège de la pointe de Grave.

Au cours du mois de décembre 1944, les actions locales se poursuivent, sous forme de patrouilles, de duels d’artillerie et de bombardement aériens sur l’ensemble du front. Depuis le début du siège des poches de l’Atlantique (La Rochelle, Royan et le Médoc), les troupes françaises ont perdu 320 hommes, tués, prisonniers ou portés disparus, contre 298 soldats allemands.

 

Les premières journées de l’année 1945 sont terribles. Les conditions climatiques, la neige, la pluie, le froid, l’humidité de tous les instants rendent particulièrement éprouvante la vie quotidienne des troupes françaises, notamment celles des postes avancés. L’artillerie ennemie n’arrange guère la situation, pilonnant à intervalles réguliers les lignes françaises qui essuient de nouvelles pertes. Du côté allemand, le colonel Sonntag n’aura pas le temps d’achever les défenses de ses positions avancées. Il se tue accidentellement le 4 mars 1945, alors qu’il manipulait une grenade française. Le commandement de la poche du Médoc échoit alors au contre-amiral Michaelles.

 

C’est à ce moment qu’une vaste réorganisation affecte l’ensemble des troupes françaises du colonel de Milleret. Le 25 mars 1944, une nouvelle formation militaire est créée sous le nom de brigade du Médoc. Elle s’articule autour de trois régiments d’infanterie, les 8e, 34e et 38e RI, alignant chacun entre 1 800 et 2 000 hommes. Un régiment mixte marocain étranger (RMME), un bataillon de marche d’Extrême-Orient, deux escadrons du 18e régiment de chasseurs à cheval (RCC), le 196e régiment d’artillerie, le bataillon de fusiliers marins de Rochefort, une compagnie du 152e RI. Enfin, le Commando Gironde et les Commandos de choc Bretagne et Atlantique complètent les effectifs de la nouvelle brigade.

Les forces françaises se mettent ainsi en ordre de bataille devant la pointe de Grave après avoir reçu de nouveaux moyens de passer à l’offensive : des hommes certes, près de 13 000 au total lorsque les renforts du mois d’avril seront tous arrivés, mais également des armes et une puissance de feu jusqu’à présent jamais atteinte – trente et une pièces d’artillerie et quelques chars. Des moyens qui peuvent paraître dérisoires au regard de la puissance de la forteresse Gironde, mais qui seront complétés, au moment de l’assaut, par les forces navales françaises de l’Atlantique du contre-amiral Ruë.

Celle-ci sont organisées autour du cuirassé Lorraine et ses canons de 340 mm, du croiseur Duquesne, des torpilleurs Fortune, Basque et Alcyon, des escorteurs Aventure, Découverte, Surprise et Hova. Enfin, 18 dragueurs de mines complètent la flotte française.

Un appui aérien est également prévu au moment du déclenchement de l’attaque, mais aussi tout au long des opérations de libération de la poche du Médoc. Les Alliés disposent de 260 appareils pour la réduction des poches de l’Atlantique, dont une escadrille de 48 Thunderbolt pour la bataille du Médoc. Les forces aériennes du front de l’Atlantique du général Corniglion-Molinier peuvent aligner également 62 appareils. Des Dewoitine D520, Junkers 88, Glenn-Douglas, SBD Dauntless qui attendent leur départ en mission depuis leurs bases de Toulouse, Mérignac et Cognac.



L’OPÉRATION « MÉDOC »

L’imminence de l’offensive française n’est plus un secret pour les Allemands. Les mouvements de troupes liés aux récentes réorganisations des armées françaises que leur service de renseignement a observés dernièrement ont fini de lever les derniers doutes. Depuis qu’il a capté le 12 avril 1945 une émission française annonçant l’attaque prochaine de la forteresse Gironde, le commandement allemand a mis sa garnison en état d’alerte maximum. Avec ses 4 000 hommes, sa centaine de canons, ses 300 blockhaus et près de 800 000 mines réparties sur toute la zone, le colonel Prahl qui commande la forteresse paraît confiant14.

 

Du côté français, le colonel de Milleret se livre aux derniers préparatifs. L’attaque, qui a pour objectif la conquête des deux rives de la Gironde, doit conduire à la prise simultanée de Royan et de la pointe de Grave. Milleret organise l’assaut en deux temps. Il s’agira tout d’abord de s’emparer de la zone des avant-postes allemands jusqu’aux fossés antichars. Puis, en profitant des bombardements de l’aviation et de la marine, il conviendra de conquérir la totalité de la pointe de Grave. Pour obtenir de tels résultats, Milleret a composé trois groupements ainsi qu’une force de réserve : adossé à l’Océan, le groupement Ouest du lieutenant-colonel Reverdy, le groupement Centre placé sous les ordres du colonel Candau, enfin le groupement Est du commandant Baril. La réserve pourra aligner un bataillon du 38e RI, un bataillon du 34e RI, ainsi que les Commandos Gironde et Atlantique.

 

En ouvrant le feu sur les positions allemandes, le 196e RA de la brigade Médoc déclenche l’opération Médoc. Il est 7 h 30 ce 14 avril 1945. Plus de 1 200 coups de canon sont tirés durant deux heures, tandis que 24 bombardiers pilonnent les défenses allemandes des ponts du Guâ, de La Traverse, de La Brède et de Montalivet, le long de la ligne de défense ennemie. Les troupes d’infanterie qui doivent ensuite s’élancer ont une distance de 13 km à parcourir en territoire ennemi avant d’atteindre le fossé antichars, première étape de la reconquête. Les zones marécageuses ne se prêtent absolument pas au déploiement des chars. C’est donc privés de l’appui de forces blindées et totalement à découvert que les hommes de Milleret passent à l’action.

Dans l’après-midi, le 1er bataillon du 8e RI est le premier à s’élancer à l’ouest du secteur, sur le pont de La Traverse. Les bombardements n’ont pas atteint les défenses allemandes qui répondent de manière très violente. Les Français sont cloués au sol, incapables de progresser. À La Brède, la situation du bataillon de volontaires étrangers est à peu près identique. Enfin, à Montalivet, une compagnie du régiment mixte marocain étranger doit se replier après la riposte allemande. Au centre du dispositif, une section du 18e RCC progresse dans les marais à l’aide de canots pneumatiques, imitée par des éléments du régiment d’Afrique équatoriale française (AEF) Somalis15 et du bataillon de marche d’Extrême-Orient. Enfin, à l’Est, le 34e RI s’est élancé à 1 h 30 du matin et a progressé plutôt facilement devant le repli des troupes allemandes. En fin d’après-midi, la brigade Médoc n’a toujours pas franchi les limites de sa base de départ. Les troupes de réserve entrent alors en action. Les mortiers du 38e RI sont activés vers la rive nord du marais de La Traverse dans le secteur du groupement Ouest. Il faut absolument établir une tête de pont sur l’autre rive. Mais les moyens de franchissement sont insuffisants. Dans tous les secteurs, il faut faire venir d’autres canots et des pinasses en bois acheminées par camions. Mais la nuit interrompt l’avancée des troupes françaises.

 

Le 15 avril au matin, un formidable déluge de feu est tiré depuis le croiseur Duquesne et le cuirassé Lorraine, tandis que l’aviation bombarde Montalivet et les blockhaus du secteur. Le groupement Ouest peut enfin reprendre sa progression. Le 1er bataillon du 8e RI parvient à franchir le marais avant d’être arrêté par une violente contre-attaque allemande. Les tirs d’artillerie des deux camps embrasent la forêt, rendant particulièrement difficile la poursuite des combats dans les flammes et les épaisses fumées. En dépit des lourdes pertes, la tête de pont française résiste aux assauts allemands du bataillon Narvik et du 3e bataillon de forteresse. À la nuit tombante, le pont de la Brède et la route de Montalivet sont aux mains des Français. Du côté du pont de la Traverse, le 38e RI a reçu le renfort du bataillon Tarn-et-Garonne, lui permettant de franchir à l’aube du 16 avril le marais et de s’établir sur la rive nord. Servi par les hommes et les canots du bataillon de marche d’Extrême-Orient, le régiment AEF Somalis du commandant Appert parvient au cours de la journée à s’emparer du pont du Guâ, s’ouvrant ainsi la route de Soulac. Au moment où le régiment AEF Somalis s’élance, le 18e RCC passe lui aussi à l’offensive en s’installant sur la digue de Chevaille. Une tête de pont est ainsi établie dans l’après-midi sous une pluie de tirs de mortiers. À l’est du front, le 34e RI ne progresse plus, stoppé net par l’artillerie allemande qui lui interdit le franchissement du chenal de Saint-Vivien. Une nouvelle tentative dans la nuit du 15 au 16 se solde par un nouvel échec et de lourdes pertes pour le régiment.

 

Au matin du troisième jour de l’offensive, l’appui naval du Lorraine et du Duquesne est à nouveau demandé pour emporter la décision. 550 appareils prennent le relais en bombardant la ligne du fossé antichar sur toute sa longueur, relayés au sol par l’artillerie du 196e régiment solidement établie à Grayan. Du côté ouest, la progression a pu reprendre, Montalivet tombe enfin dans la matinée aux mains du bataillon mixte marocain-étranger. La route Vendays-Soulac devient un des axes de progression du bataillon basque-espagnol du commandant Rascle. Le 38e RI franchit le marais à hauteur du pont de La Traverse et s’élance vers Soulac. Les paysages traversés ne sont plus que terres de désolation, jonchées de cadavres. Les bourgs de L’Hôpital et Grayan sont rapidement investis. Les Allemands semblent s’être repliés vers le nord. Derrière le 38e RI, le 8e RI est chargé de réduire toutes les poches de résistance et de débusquer les derniers soldats allemands. Le village de Talais tombe à son tour dans la nuit. Sur le Guâ, la construction d’un pont est déjà largement avancée. Il doit permettre le passage des premiers blindés appelés pour appuyer l’offensive de l’infanterie vers Soulac et Le Verdon.

Le 34e RI qui s’est heurté par deux fois aux défenses allemandes devant Saint-Vivien parvient enfin à déborder le bourg pour continuer vers le port de Saint-Vivien, atteint en fin de journée. Bombardée par l’aviation alliée en milieu d’après-midi, la pointe aux Oiseaux tombe dans la soirée.

La brigade du Médoc qui combat sans relâche depuis le 14 avril reçoit de nouveaux renforts venus du front de Royan avant d’entamer la dernière phase de l’opération Médoc. Le 131e RI, deux groupes d’artillerie du 32e RAC, un escadron de chars du 1er spahis et un escadron de chars du 13e dragons sont en position à la veille du quatrième jour de l’offensive.

 

L’aviation entre en scène au petit matin du 17 avril 1945. Le fossé antichars est toujours la cible des bombardements aériens. Tandis que le bataillon mixte étranger du capitaine Brun ratisse la plage le long de l’Océan et atteint dans la soirée les portes d’Amélie-les-Bains, le 38e régiment poursuit sa progression sur l’axe Grayan-Soulac. Le camp d’aviation est conquis, le fossé antichar est franchi par le 3e bataillon et par la section du sous-lieutenant Millepied qui parvient à l’entrée de Soulac. Mais faute de l’appui de l’aviation et de renforts en hommes, l’avance n’est plus possible. L’ensemble du bataillon doit revenir sur ses pas pour regagner Grayan à la tombée de la nuit.

À l’est du front, le terrain d’attaque du 34e RI et du 18e RCC, couvert de chenaux profonds, rend toujours très difficile la progression des hommes. Pourtant le canal de Talais est atteint en soirée. Au soir du 17 avril, la ligne de front court alors du port et du canal de Talais à l’est, jusqu’à Amélie-les-Bains à l’ouest en passant par La Gréyère au centre. À cet instant de la bataille, la réduction de la poche allemande semble plus que jamais à portée de main.

 

Le 18 avril au matin, les coloniaux du régiment AEF Somalis s’engagent à la suite des attaques aériennes en direction du fossé antichars. À l’ouest, le Commando Atlantique marche sur la route de Soulac en liaison avec le 2e bataillon marocain. Aux portes de Soulac, les soldats allemands se constituent prisonniers par groupes de 50 ou 60. Un groupement de choc du 38e RI progresse lui aussi sur la route Grayan-Soulac, avant de se heurter à la résistance des Allemands. Une à une, les troupes françaises franchissent le fossé antichars en traversant une zone quasi lunaire, faite de cratères et d’entonnoirs, tant le terrain a été retourné depuis quatre jours par les bombardements d’artillerie de marine et de l’aviation alliée. Blindés, FFI, régiments AEF Somalis, tous convergent désormais au sud et vers l’est de Soulac. Mais la résistance de l’ennemi qui n’a plus rien à perdre se renforce à mesure que les troupes remontent vers Le Verdon. Vieux-Soulac est atteint puis dépassé par le régiment AEF Somalis et le 1er bataillon du 8e RI. Sur le flanc est, le 34e RI progresse depuis Neyran sous un violent tir de barrage. Des pourparlers s’engagent alors pour obtenir la reddition allemande. Celle-ci est effective dans la nuit. Lorsque la ligne de défense est atteinte au sud des Huttes, les Français font face à une vingtaine de blockhaus puissamment armés.

Les pertes sont considérables devant ces fortifications, notamment dans les rangs des trois bataillons du 38e RI qui combat en première ligne. La conquête de ce dernier réduit de résistance, compris entre la pointe de Grave et Soulac, s’annonce particulièrement difficile tant les Allemands font feu de toutes parts : canon antichars, attaques à la grenade, à l’abri de vastes champs de mines.

 

À l’aube du 19 avril 1945, les ordres donnés à ses troupes par le colonel de Milleret sont formels : achever ce jour la conquête de la presqu’île du Verdon. Aux premières lueurs du jour, les compagnies du 3e bataillon du 131e RI qui, durant la nuit, sont remontées depuis Grayan pour rejoindre le sud des Huttes, partent à l’assaut en traversant les marais et les dunes le long de la route menant au Verdon. Face à elles, une dizaine de blockhaus semant la mort autour d’eux. Le 131e régiment déplore en quelques minutes 16 tués et une centaine de blessés. Sans les chars, il est impossible de progresser. L’attaque du Verdon a été confiée aux fantassins du 134e RI. En milieu de matinée, l’objectif est atteint. En fin de journée, deux compagnies sont arrivées à moins de 600 m de la pointe de Grave. Malgré cette avancée rapide, l’objectif fixé par Milleret n’est pas atteint au soir du 19 avril. Trente-six blockhaus n’ont toujours pas rendu les armes. Le colonel Prahl et le capitaine de corvette Birnbacher qui se sont réfugiés dans ce secteur ont décidé de résister jusqu’à la dernière cartouche.

 

Pour ce qui s’annonce être comme la dernière journée des combats de la bataille du Médoc, le colonel de Milleret a envisagé l’attaque de la pointe de Grave depuis trois directions : à l’ouest avec le 1er bataillon du 8e RI qui doit marcher vers la pointe de Grave, à l’est avec le 34e RI et un bataillon du 131e RI qui feront mouvement vers le fort du Verdon, enfin au centre avec une poussée confiée aux hommes du 131e RI et à un bataillon du 8e RI.

Le 20 avril 1945, à 4 heures du matin, le 1er bataillon du 8e RI traverse le hameau des Huttes et se dirige en direction de la pointe de Grave en suivant la route Soulac-Le Verdon, avant de longer le bord de mer où les détachements essuient des tirs d’armes automatiques. Les trois compagnies du bataillon se séparent vers leurs objectifs, la pointe de Grave et le fort du Verdon. À l’est du front, l’offensive débute à 8 h 30. Les blindés du 13e dragons gagnent Le Verdon pour soutenir le bataillon du 34e RI. Après avoir fait la jonction avec des éléments du 131e RI sur la route Soulac-Le Verdon, la progression reprend vers le fort du Verdon.

C’est là que le capitaine L’Huillier du bataillon Claverie reçoit la reddition du colonel Prahl et de son chef d’état-major en début d’après-midi. Les deux hommes blessés attendaient au fond de leur blockhaus l’arrivée de leurs adversaires. Les deux officiers sont ensuite confiés au PC du colonel de Milleret. Pendant ce temps, au centre du dispositif, le capitaine de corvette Birnbacher, à la tête du bataillon Narvik, oppose une vive résistance face à la progression du 131e RI et d’un bataillon du 8e RI. Birnbacher refuse de se rendre malgré les ordres du colonel Prahl lui demandant de cesser le combat. Les négociations échouent.

 

Pour épargner à ses hommes des assauts devenus inutiles, alors que toute la presqu’île est désormais entre ses mains, le colonel de Milleret fait appel à l’aviation alliée pour réduire l’ouvrage fortifié de Verrier-Saint-Nicolas. Après s’être retirés à une distance de 500 m de l’ouvrage, les Français voient apparaître les premières vagues de bombardiers. Il est 18 heures. 24 appareils survolent en quatre vagues successives la position allemande 305 avant de la pulvériser. Dès la fin de l’attaque, les fumées à peine dissipées, le 1er bataillon du 131e RI repart à l’assaut du blockhaus. Après de violents combats au corps à corps, la position est occupée peu après 19 heures. 137 Allemands sont faits prisonniers. Parmi eux, le capitaine Birnbacher, qui avait décidé de ne jamais se rendre, se livre à un officier d’artillerie. Il est 20 h 30 ce 20 avril 1945, le silence s’abat alors sur tout le Nord Médoc enfin libéré.

Le colonel de Milleret qui a été de tous les combats de sa brigade a décidé d’apporter une touche finale et patriotique à la bataille du Médoc. Il hisse lui-même le drapeau tricolore au sommet du phare de la pointe de Grave tandis que les soldats du 34e RI, en contrebas sur la plage et sur le port, entonnent une Marseillaise improvisée.

 

Deux jours plus tard, en visite à Grayan, le général de Gaulle a tenu à rendre hommage aux milliers de soldats qui venaient de s’illustrer dans cette bataille. « L’opération du Médoc est une réussite française », dira-t-il plus tard dans ses Mémoires. Milleret est là pour l’accueillir avec les généraux Corniglion-Molinier et Larminat. Mais le véritable défilé de la victoire a lieu quelques jours plus tard à Bordeaux, le 26 avril 1945. La brigade du Médoc, victorieuse, parade au grand complet place de la Comédie devant une foule immense, sous les saluts du général de Larminat et du colonel de Milleret. La place des Quinconces accueille ensuite la cérémonie de remise de décoration des combattants, des unités et de leurs drapeaux. Le colonel de Milleret sera fait compagnon de Libération par le général de Gaulle un mois plus tard, le 28 mai 1945.





Résistance allemande sur l’île d’Oléron

La libération de l’île d’Oléron est l’objectif de l’opération Jupiter. Celle-ci doit être déclenchée lors de la deuxième phase du plan du général de Larminat pour la réduction des poches de l’Atlantique, après le dégagement de l’estuaire de la Gironde par la conquête de Royan et de la pointe de Grave. Le 20 avril 1945, alors que les canons se sont tus sur le front du Médoc, le commandement français se prépare à lancer son troisième assaut consécutif contre un camp retranché allemand.

LE DISPOSITIF ALLEMAND

Lorsque, neuf mois auparavant, les groupes FFI se portent dans le secteur de Marennes au moment de la fermeture des poches de Royan et de La Rochelle, le commandement de l’île d’Oléron est assuré par le capitaine de corvette Werner Schaeffer. Même s’il est en place depuis avril 1942, Schaeffer n’est pas seul maître à bord. Il doit s’en remettre aux décisions de son supérieur hiérarchique qui n’est autre que le commandant des secteurs fortifiés de La Rochelle, de l’île de Ré et de l’île d’Oléron, l’amiral Schirlitz.

L’île d’Oléron fait partie du secteur défensif de La Rochelle. Elle constitue même l’un de ses bastions les plus avancés en commandant d’une part l’entrée de la Gironde et du port de Bordeaux, d’autre part les passes maritimes sud vers La Pallice et La Rochelle. L’île a été occupée par la 81e DI allemande à partir de 1941, puis par la 327e DI dès octobre 1942, enfin par la 158e division de réserve au début de l’année 1943. Sur ordre d’Hitler, toutes les troupes occupant les îles françaises ont été remplacées par des unités de la Kriegsmarine. Aussi, à partir de 1943, la principale force d’occupation de l’île est-elle fournie par le millier d’hommes du bataillon léger d’artillerie de marine 687 articulé en trois compagnies d’infanterie déployées du nord au sud de l’île.

En avril 1945, la garnison allemande atteint près de 2 000 hommes, dont 200 Italiens (une compagnie de fusiliers marins du bataillon San Marco), des Russes, des Polonais, des Autrichiens et des Baltes enrôlés dans l’armée allemande. Au côté du bataillon 687 ont pris place un bataillon d’artillerie antiaérienne de marine 812 (300 hommes), une compagnie d’infanterie de forteresse, trois batteries d’artillerie installées dans le nord de l’île. Les défenses de l’île, là encore, sont assez impressionnantes : 29 points d’appui en béton et 42 pièces d’artillerie de campagne mises en place à la fin de l’année 1942, lorsque le bataillon de la Kriegsmarine vient remplacer la 327e DI. Dans le cadre du renforcement du mur de l’Atlantique et de par sa proximité avec la base de La Rochelle-La Pallice en pleine construction, l’île d’Oléron allait devenir un point stratégique de premier plan dans la défense des côtes charentaises.

 

Les stratèges allemands complétèrent le système défensif côté océan pour rejeter les assaillants à la mer, mais ils multiplièrent dans le même temps les points d’appui côté terre à partir de l’été 1944. Sur la façade occidentale de l’île et sur la pointe nord, se trouvent donc les plus importantes des défenses côtières, à Saint-Denis, Boyardville ou encore à la pointe de Chassiron. C’est là que les Allemands ont installé un centre de détection de la Kriegsmarine qui, avec un radar Würzburg-Riese, opère pour l’ensemble de l’île. Après le débarquement allié et la prise d’une grande partie du littoral charentais par les troupes FFI, le dispositif de défense de l’île a été complété dans sa partie sud de façon à se protéger d’un débarquement ou d’éventuelles infiltrations depuis le continent. Le renforcement de cette partie de l’île d’Oléron se fit au détriment des points fortifiés du nord et de l’ouest qui perdirent de leur puissance de feu, certaines pièces d’artillerie étant déplacées au cours de l’automne et l’hiver 1944. Les Allemands continuèrent néanmoins à fortifier les installations de La Perroche, de Vert-Bois et de La Giraudière pour faire face à une opération alliée par le sud ou l’ouest.



LES FORCES FRANÇAISES EN ACTION

Sur le continent, la brigade RAC et le bataillon Rolland sont en position devant Marennes. De l’autre côté de la Seudre, les Allemands ont concentré leurs troupes pour dissuader toute tentative de franchissement d’éléments FFI et installé des batteries côtières à La Tremblade. Les groupes FFI affluent de jour en jour depuis la libération de Bordeaux et la fermeture des différentes poches du Médoc. Ils comptent bien défendre deux fronts : la presqu’île d’Arvert et Oléron. Le secteur de Marennes-Le Chapus est l’élément clé du dispositif que les Allemands bombardent à plusieurs reprises. Aussi les évacuations de populations sont-elles ordonnées et rendues obligatoires dès le mois de novembre 1944 et en janvier 1945 après le bombardement de Royan, n’autorisant sur place que les personnes assumant des fonctions administratives ou affectées aux services de la défense passive.

Point de convergence et de repli de nombreux résistants, Marennes devient un vivier pour le recrutement des groupes FFI. Un corps franc Marennes-et-Seudre est rapidement constitué par la fusion du groupe Gambetta du capitaine Rouby et de volontaires venus de Marennes. Deux autres corps francs marins, Oléron sous l’autorité du capitaine Leclerc et l’Amiral sous celui de Camille Roudat, établissent leur QG à Marennes et à Brouage. Ces trois nouvelles formations devaient renforcer les effectifs de la future demi-brigade Armagnac, puis du futur 158e RI, sous l’appellation groupe franc marin Armagnac.

Aux côtés des corps francs marins et des groupes FFI positionnés le long des côtes charentaises face à l’île d’Oléron, un bataillon de fusiliers marins aux ordres du lieutenant de vaisseau Dupin de Saint-Cyr s’est déployé de part et d’autre de l’embouchure de la Charente dans les secteurs de Port-des-Barques et de Fouras. Sa mission : surveiller la façade maritime et s’opposer à d’éventuelles tentatives de débarquement allemand sur la côte. Pour cela, le bataillon dispose de nombreuses pièces d’artillerie côtières, en particulier à la pointe de la Fumée qui fait face à Boyardville.

 

Toutes ces unités attendent le déclenchement de la grande opération qui permettra de liquider la poche de résistance. Mais attente ne veut pas dire inaction. Le groupe franc marin de la Seudre montre l’exemple en s’illustrant au cours d’un audacieux coup de main.

Dans la nuit du 15 au 16 février 1945, un Commando de ce groupe franc s’élance vers le poste fortifié Freiburg situé au Mus-du-Loup sur la rive gauche de la Seudre. À l’intérieur, une garnison forte d’une dizaine hommes. Franchir la Seudre à cet endroit précis est particulièrement dangereux. Plusieurs blockhaus, des champs de mines et une surveillance accrue de la part des Allemands rendent la mission plus que périlleuse. Mais en face, la trentaine de résistants commandés par le capitaine de vaisseau Lucien Fournier a bien préparé son coup : tous les accès et tous les chemins de repli ont été repérés à travers les champs de mines et les marais, les hommes ont été bien armés et entraînés au cours des semaines précédentes. Enfin, tous les hommes sont expérimentés et connaissent les moindres recoins de ces marais.

Les assaillants ont maintenant pris place à bord de trois embarcations pour traverser l’embouchure de la Seudre. Après avoir doublé la Pointe-aux-Herbes et dépassé Ronce-les-Bains, le Commando débarque dans le plus grand silence sur la plage de la Cèpe. Le groupe s’engage alors dans la forêt pour y passer le reste de la nuit. Le lendemain matin, il poursuit sa progression en direction de son objectif, sans jamais attirer une seule fois l’attention de l’ennemi.

Pour traverser la route nationale qui mène de Ronce-les-Bains à La Tremblade, le Commando bénéficie d’une canonnade de diversion d’une demi-heure déclenchée depuis les positions de Saint-Just et dirigée sur Ronce-les-Bains. La stratégie marche à merveille, tous les hommes traversent la route sans encombre avant la nuit et pénètrent dans la forêt bordant au sud-ouest Le Mus-du-Loup. À 18 h 30, le blockhaus allemand est désormais en vue. À 19 heures, tous les hommes sont en place pour passer à l’attaque. Pour l’assaut, ils disposent de quatre fusils-mitrailleurs, une mitrailleuse, des fusils, mitraillettes, grenades et de pistolets lance-fusées. Mais ce qu’ils ne savent pas encore, c’est que leur présence a été repérée depuis quelques minutes. Les Allemands ouvrent le feu les premiers. La riposte du Commando est immédiate. Les deux camps s’affrontent pendant plusieurs heures avant que les Allemands, encerclés, ne se rendent les uns après les autres au cours des combats. Les résistants font prisonniers les huit hommes de la garnison. Étonnamment, aucun combattant n’a été blessé au cours des échanges de tirs. Avant de quitter Le Mus-du-Loup, le Commando français s’empare du matériel transportable, en l’occurrence une pièce d’artillerie légère ramenée dans une barque en retraversant la Seudre. Pour le trajet du retour, le point d’embarquement a été minutieusement préparé. Les barques ont été amenées à la pointe du Mus-du-Loup. Le groupe et ses prisonniers regagnent Marennes sans encombre dans la nuit du 16 février. Le raid est une réussite totale. Une photo souvenir du Commando Fournier avec ses prisonniers est même prise devant le bâtiment des Postes de Marennes. Cette opération coup de poing doit montrer à l’ennemi la capacité militaire et opérationnelle des groupes FFI à quelques semaines du déclenchement de l’opération Jupiter.



L’OPÉRATION « JUPITER »

L’assaut de la poche d’Oléron ne peut être possible que sous la forme d’une opération de débarquement amphibie. Les assaillants devront acheminer les hommes et le matériel dans le plus grand secret à partir de barges de débarquement prêtées par l’armée américaine, des landing crafts de type LCVP, identiques à celles utilisées quelques mois plus tôt en Normandie et en Provence.

Pour l’attaque, le commandement français a prévu l’appui des blindés du 13e dragons qui ont déjà participé aux opérations sur Royan. Quatre d’entre eux ont été désignés pour l’île d’Oléron. Pour pouvoir leur faire traverser la mer depuis Marennes jusqu’à Saint-Trojan au sud de l’île, le 92e régiment du génie est mis à contribution. Deux pontons flottants capables de supporter les 40 tonnes d’un char Somua sont alors mis en construction à Marennes. Fruit d’un assemblage de planchers de bois et d’acier fixés sur de gros bidons vides, ces radeaux seront tractés par des péniches de débarquement à partir du 30 avril.

 

Le déclenchement de l’opération Jupiter est fixé au 29 avril 1945. Mais face aux mauvaises conditions météorologiques et à une mer démontée, le général de Larminat décide le 28 au soir de reporter l’opération au surlendemain, le 30 avril, à 5 h 30 du matin. Ce jour-là, l’embarquement des troupes débute à 2 h 45 dans le port de Marennes. Vingt-quatre landing crafts amenés de Rochefort doivent former la première vague de l’opération terrestre. Ils ont été répartis en quatre éléments. Dans chaque barge peuvent s’installer une trentaine de combattants. Dans les sept premières barges ont pris place la 5e compagnie du 50e RI, une compagnie du bataillon de fusiliers marins et une section du génie du 151e ayant reçu pour mission de créer un couloir de dégagement et des passages sur la zone de débarquement. Les sept autres barges du deuxième rideau embarquent la 6e compagnie du 50e RI, une autre section du 151e génie, enfin la 2e compagnie de fusiliers marins. La 3e ligne de sept barges emporte une section de mitrailleuses, les pionniers et les transmissions du 50e RI, quatre groupes de mortiers, un groupe de mitrailleuses ainsi que la 3e compagnie du bataillon de fusiliers marins. Ferment la marche sur les trois dernières barges, les services sanitaires, le matériel lourd et les jeeps américaines. Cette force d’assaut est placée sous le commandement du lieutenant de vaisseau Dupin de Saint-Cyr.

 

Après une violente préparation d’artillerie, les barges s’élancent pour débarquer avant l’aurore à la pointe de Gatseau au sud de Saint-Trojan. Il est 6 heures du matin. 700 hommes sont mis à terre en moins d’une demi-heure, établissant avec succès la tête de pont nécessaire aux autres vagues d’assaut. Car derrière eux, l’état-major français a prévu deux autres vagues devant débarquer à leur tour vers 6 h 45. L’une d’elles est formée par le 3e bataillon du 158e RI du colonel Termignon, tandis que la seconde s’appuie sur le 3e bataillon du 50e RI du commandant Violette. À 7 h 00 du matin, près de 2 000 combattants ont ainsi investi le sud de l’île d’Oléron, aidés dans leur progression par les tirs d’artillerie en provenance du continent.

Une fois à terre, l’ensemble des forces se divise en deux groupements devant remonter vers le nord de l’île. Sur la gauche, un groupement Ouest, aux ordres du lieutenant-colonel Cézard, et sur la droite, un groupement Est, aux ordres du lieutenant-colonel Monnet. Cézard et Monnet doivent conduire leurs hommes vers l’isthme des Allassins (ouest) et la pointe de Manson, au sud de Trojan, et Le Château-d’Oléron.

Tandis que les troupes d’infanterie s’élancent vers leurs objectifs, les ducks amphibies ont commencé leurs rotations entre Marennes et Saint-Trojan pour acheminer le matériel léger, les jeeps et les canons. En réalité, c’est une flottille d’invasion assez hétéroclite qui converge vers les plages comprises entre Saint-Trojan et la pointe de Gatseau : bateaux à moteur, pinasses, bateaux de pêche venus de Bordeaux, Arcachon et Saint-Jean-de-Luz. Tous veulent prendre part à la libération de l’île.

À terre, les combats font rage. Le groupement Ouest progresse avec difficulté à travers les dunes, les sous-bois et les nombreux champs de mines. De son côté, à l’est, le 158e RI s’empare de Saint-Trojan aux alentours de midi. Si les Allemands ont faiblement riposté au moment du débarquement, ils opposent désormais une vive résistance à hauteur de l’isthme des Allassins fortement défendu par l’artillerie, notamment les puissantes batteries de Vert-Bois. Les Allemands avaient prévu que si des forces ennemies devaient débarquer, ce serait sur la pointe sud de l’île. Dans ce cas elles devraient inévitablement passer par cette étroite bande de terre. Attendues par l’ennemi, les troupes françaises mises à terre sont donc stoppées en amont de Grand-Village. Pour débloquer la situation, des bombardements de l’aviation alliée sont demandés, mais se montrent insuffisants. Ils ne peuvent empêcher le début d’une contre-attaque obligeant les fusiliers marins à se replier. Au soir du 30 avril, alors que la nuit est tombée, l’infanterie française a atteint la ligne Allassins/Le Château-d’Oléron libéré par des éléments du 18e RCC.

La citadelle du Château-d’Oléron, avec ses deux murs d’enceinte et ses fortifications à la Vauban, présente une triste allure à ses libérateurs. Comme elle possédait une puissance de feu importante avec ses batteries (dont l’efficacité avait été prouvée lors de l’attaque sur Royan), le général de Larminat avait décidé de faire bombarder la citadelle quelques jours avant le déclenchement de l’opération Jupiter. Ainsi, le 17 avril, des B 26 Marauders des 31 et 34e escadres de la 11e brigade de bombardement alliée déversaient près de 200 tonnes de bombes sur la citadelle, écrasant les défenses des Allemands et affaiblissant sa puissance de tirs.

 

Outre un débarquement programmé dans le sud de l’île, l’opération Jupiter comportait également un second raid devant être réalisé à l’est. Le Commando Fournier qui s’était illustré au Mus-du-Loup en février 1945 est de nouveau sollicité le 1er mai. 207 volontaires des corps francs marins débarquent à 1 heure du matin à l’est de Saint-Pierre-d’Oléron, avant de faire route vers Les Allards et Arceau. Les premières jonctions avec le 158e RI sont réalisées en milieu de matinée. Le Commando Fournier est chargé de couper l’île en deux, d’est en ouest. Arceau est atteint à 4 heures du matin, La Cotinière sur la côte ouest vers midi. Dans l’intervalle, le 50e RI a maintenu sa poussée vers le nord. Partout les défenses allemandes sont sur le point de s’effondrer. Saint-Pierre-d’Oléron, où les Allemands avaient établi leur quartier général, est conquis en début d’après-midi, la pointe septentrionale de l’île, Chassiron, tombe à 18 heures. Boyardville et le fort des Saumonards qui ont longtemps résisté sont les dernières positions allemandes à se rendre aux Français vers 22 heures.

Face à des assaillants cinq fois plus nombreux, le commandant allemand de l’île et son état-major déposent les armes à Saint-Pierre-d’Oléron sans créer de réelles difficultés. Plus de 1 500 prisonniers ont été capturés par les Français. Du côté des pertes, l’ennemi enregistre soixante blessés et une cinquantaine de morts. Les Français, qui ont engagé dans cette opération près de 8 900 combattants, déplorent 18 tués et une cinquantaine de blessés. Quant aux civils, leurs pertes restent très minimes : sur les 12 000 habitants de l’île, 6 ont perdu la vie dans les combats, victimes des bombardements alliés ou des tirs meurtriers, à Grand-Village et à Saint-Pierre-d’Oléron.



LES CLÉS DE LA VICTOIRE

Le général Marchand qui commande l’opération Jupiter peut être satisfait. Les opérations de libération ont été courtes, deux jours seulement, et les pertes humaines limitées. Ce bilan honorable est en grande partie le résultat de la bonne coordination établie entre les troupes au sol, le soutien de l’artillerie de marine déployée au large des côtes et l’appui aérien fourni par l’aviation alliée.

La mission de ces forces aériennes au cours de l’opération a été de surveiller les mouvements de bâtiments ennemis entre la base de La Rochelle-La Pallice et Oléron. Dès l’aube du 30 avril 1945, six appareils américains Douglas SBD de la 3e flottille du groupe aéronaval no 2 ont ainsi survolé la zone sans avoir à signaler le moindre mouvement. Cette mission de surveillance fut doublée d’une autre mission toute aussi importante : coordonner les tirs du croiseur français Duquesne positionné à plusieurs kilomètres au large, hors de portée des canons ennemis. La Royal Air Force apporta également son concours à cette mission de réglage de tirs en détachant vingt de ses appareils Mustang du Squadron no 26. Enfin, rappelons que les troupes au sol ont pu progresser au-delà de l’isthme des Allassins après que les B 26 Marauders de la 1st Tactical Air Force aient pilonné sans relâche le terrain boisé et les différents champs de mines du secteur.

Comme devant la poche de Royan, les navires français de la French Naval Task Force du contre-amiral Ruë, excepté le cuirassé Lorraine, ont été engagés pour appuyer l’assaut terrestre sur Oléron. Au côté du croiseur Duquesne, pièce maîtresse de cette force maritime, trois torpilleurs, trois frégates, le groupe de dragueurs Amiral-Mouchez, renforcés par la 31e flottille de dragueurs britannique, ont pris position devant l’île d’Oléron le 27 avril 1945. Ils doivent ouvrir le feu sur les batteries de Chassiron au nord de l’île. Leur appui durant les combats fut primordial pour la réussite de l’opération Jupiter.

 

L’action de la Résistance oléronaise fut enfin très précieuse au cours de cette opération. Bien que démantelée à l’automne 1943, elle put reconstituer progressivement ses forces à partir de septembre 1944 avec l’arrivée de groupes FFI dans la région nouvellement libérée. À la veille du déclenchement de l’opération Jupiter, le réseau de résistance Pré-Salé peut fournir 200 hommes et femmes opérationnels sur tout le territoire de l’île pour réaliser des actions de sabotages et harceler les troupes ennemies16. Les renseignements sur les activités des Allemands, leurs positions défensives ou le niveau de leurs effectifs sont autant de données régulièrement transmises aux troupes assiégeantes. Une carte des champs de mines put ainsi être rapidement dressée et fournie au commandement français avant et pendant le déroulement de l’opération Jupiter. Une fois de plus, la coopération entre les résistants locaux et les troupes FFI apportaient une large contribution à la libération des poches de résistance allemandes de l’Atlantique.

Avant de quitter l’île pour rejoindre le continent, les troupes FFI allaient participer à la revue des troupes organisée à Saint-Pierre-d’Oléron. Toutes les unités ayant participé à la libération sont réunies le 2 mai 1945 sur la place centrale du village. Le général de Larminat a fait le déplacement pour honorer ses hommes. Depuis le 30 avril 1945, il a tenu à suivre de près les différentes étapes de la reconquête de l’île, survolant de temps à autre le champ de bataille à bord de son avion de reconnaissance. Débarqué à l’aube du 1er mai à La Vieille-Perrotine, le groupe franc marin de l’Armagnac est décoré de la croix de guerre, tandis que le chef de la résistance d’Oléron, Émile Schwartz, reçoit la croix de la Légion d’honneur au nom de tous les résistants que Larminat n’oubliera pas d’honorer dans son ordre général diffusé le 9 mai 1945 :

Les résistants de l’île ont très utilement aidé nos troupes et ont fait preuve depuis six mois et le jour de l’attaque de beaucoup de détermination et d’intelligence. Patrons pêcheurs et marins de la basse Seudre et d’Oléron, nos précieux auxiliaires de toujours, se sont dépensés sans compter pour passer sous le feu de nos troupes et leur matériel. La prise d’Oléron constitue le type d’une opération combinée, parfaitement montée et réussie. Je suis fier d’avoir eu le commandement. Je suis heureux que le mérite et la gloire en reviennent aux braves gars qui tout l’hiver ont piétiné dans les marais de la Seudre.



Après la remise des décorations, les troupes sont passées en revue par les généraux Marchand, Corniglion-Molinier et de Larminat, dernier acte de la guerre, avant leur retour sur le continent. Les troupes françaises sont invitées petit à petit à quitter l’île au lendemain de la Libération. Seuls demeurent sur Oléron deux bataillons du 131e RI chargés d’assurer la défense de l’île face à La Rochelle encore aux mains des Allemands. Des éléments du 12e RA, du 92e bataillon du génie et du corps franc d’aviation Le Gaulois sont également maintenus sur place pour procéder, avec les prisonniers de guerre allemands, aux premières opérations de déminage et de déblaiement des villages en ruines.

 

Après la libération de la pointe de Grave, de Royan et de l’île d’Oléron, le détachement de l’armée de l’Atlantique pouvait passer au troisième volet de son plan général pour liquider les poches allemandes du sud-ouest de la France. Celle de La Rochelle attendait avec impatience ses libérateurs. L’opération Mousquetaire pouvait être déclenchée.
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CHAPITRE 3

La poche de La Rochelle-La Pallice





Comme il existe une spécificité pour la poche de Royan où rien n’a été fait pour préserver la ville de sa destruction, il existe pareillement une particularité rochelaise. Une convention entre les belligérants a été signée à La Rochelle le 18 octobre 1944 pour établir un statu quo entre les deux fronts, empêchant ainsi les forces allemandes assiégées et les troupes françaises sur le pied de guerre de franchir deux lignes de résistance à l’intérieur desquelles chaque camp pouvait librement circuler. Cet arrangement, fruit de longs pourparlers entre le capitaine de vaisseau Hubert Meyer et l’amiral allemand Ernst Schirlitz, qui commande la place forte, devait ainsi éviter la destruction des installations portuaires et urbaines du port de La Rochelle-La Pallice.

Cet accord ne signifiait pas pour autant l’absence d’engagements armés de part et d’autre. Les Allemands ne renonçaient pas à des raids en territoire FFI, et les forces françaises poursuivaient le siège de la forteresse, menant elles aussi des incursions contre les assiégés. Les unités FFI se sont déployées sur tout le pourtour de la place forte : bataillons de Vendée, 114e RI, bataillon Foch, 108e RI, enfin le régiment Bir-Hakeim, au contact direct avec les forces faisant le siège de Royan, empêchant ainsi la jonction des forces allemandes de Royan et celles de La Rochelle.

Le front à défendre est assez important. De Fouras à La Sèvre-Niortaise, il court sur plus de 60 km. Mais il existe encore certaines brèches dans le dispositif, que les renforts FFI fournis jusqu’en décembre 1944 vont peu à peu colmater. Au début de l’année 1945, près de 14 000 Français seront alors échelonnés en différents bataillons face à la poche de La Rochelle.

Le renforcement des troupes françaises

Encore peu nombreux en septembre 1944 sur le front de La Rochelle, 4 000 tout au plus, les combattants français sont au nombre de 8 000 au mois d’octobre. Durant un mois, ils se concentrent sur La Rochelle où les Allemands ont décidé de tenir jusqu’au dernier homme, fidèles à la stratégie dictée par Hitler. À la fin du mois de septembre 1944, de nouvelles formations, comme les groupements Demorny et Ricco, sont venues en effet se mettre en place devant la forteresse de La Rochelle. Le 23 septembre, c’est le régiment Bir-Hakeim et les 1 800 hommes du lieutenant-colonel Chambe qui montent en ligne au sud du dispositif, entre la mer et le flanc gauche du groupement Demorny. Avec ses cinq bataillons, il doit tenir le sous-secteur no 5 devant Rochefort et faire la liaison avec les forces FFI positionnées devant Royan.

En remontant vers le nord, au-dessus du groupement Ricco implanté autour de Surgères, le régiment Foch du commandant Auger déploie ses 1 200 combattants dans le sous-secteur no 3 autour de Saint-Hilaire-La-Palud, à partir du 26 septembre. Le groupement Chaumette s’intercale au-dessus, à Maillé, avec ses 1 000 volontaires. Enfin, dernière unité venue renforcer les effectifs des Forces françaises de l’Aunis, le groupement Soleil venu de Dordogne après avoir contribué à la libération d’Angoulême : ses quatre bataillons s’installent dans le sous-secteur no 4 du groupement Demorny.

La plupart des volontaires qui montent en première ligne ont l’expérience du combat, à l’image des hommes du groupement Demorny et du groupement FTP Ricco qui, au cours du mois de septembre, se sont trouvés au contact direct des forces ennemies. Le 16 septembre 1944, une compagnie FTP du groupement Ricco a dû engager un combat féroce contre les troupes allemandes dans le bourg de Ferrières. Au cours de la journée, les Allemands qui sont parvenus à reprendre l’avantage ont tué six civils et treize FTP. Civils et résistants ont été sauvagement abattus par les hommes du capitaine Hans, qui n’ont pas hésité à fusiller des innocents, à achever des blessés, à incendier le village voisin de Chanteloup1.

De leur côté, les FTP du régiment Demorny n’ont pas perdu de temps pour se porter aux avant-postes de La Rochelle. Le 7 septembre, un premier bataillon venu de la région de Bordeaux s’est installé au sud de Surgères, puis le lendemain aux abords de Forges-d’Aunis. Avec l’arrivée d’un second bataillon, le régiment peut se déployer au sud et à l’est de Forges et d’Aigrefeuille. Avec le regroupement de ses 1 500 hommes, l’unité de Paul Bousquet (alias Demorny) est désormais opérationnelle pour entamer le combat. Le 19 septembre, elle s’élance vers les lignes ennemies et s’empare du bourg de Forges. Aigrefeuille tombe à son tour quelques jours plus tard. Le 20 septembre, 45 FTP emmenés par le lieutenant Defrance ont pris possession du bourg d’Yves, au nord de Rochefort, dans la zone de combat. La réaction allemande ne se fait pas attendre : le village est encerclé par deux colonnes motorisées et, après quatre heures de combats, les Français sont contraints de déposer leurs armes. Dès le début des affrontements, une compagnie FFI a pu s’extraire du piège avant qu’il ne se referme. Mais les Allemands ont capturé une douzaine de prisonniers, dont le lieutenant Defrance. Ils tiendront le bourg d’Yves jusqu’en mai 1945.

Les échecs enregistrés par les groupes FFI, à l’instar de Ricco et Demorny, vont conduire l’état-major français et le colonel Adeline à réorganiser le front de La Rochelle dès la fin du mois de septembre 1944. On a vu comment de nouveaux groupements sont venus s’intercaler dans les brèches du dispositif pour le renforcer en profondeur. La réorganisation du front devait également passer par un regroupement des différentes unités combattantes, pour plus de cohésion et d’efficacité. Ainsi les régiments Soleil, Ricco et Duguesclin constituent, à partir du 25 octobre 1944, la 6e brigade FTPF ou brigade Demorny, du nom de son commandant. Avec des effectifs portés à 6 000 hommes, cette importante formation peut alors couvrir un secteur opérationnel s’étendant de Ballon à Aigrefeuille.

À la fin du mois d’octobre, 14 000 combattants français font ainsi face à 15 000 Allemands. Même s’il s’est considérablement renforcé, le dispositif du colonel Adeline reste encore poreux et très fragile. Les Allemands n’entendent pas non plus rester inactifs. Un nouveau chef d’état-major vient d’arriver à La Rochelle. Le colonel Weyrauther met lui aussi ses troupes en ordre de bataille. Il modifie son dispositif défensif en réorganisant les unités en lignes, tout en instruisant de nouvelles formations militaires. C’est lui qui planifie de nombreuses opérations en territoire FFI. Le mois de novembre se montrera propice à une série de raids dans de nombreux secteurs français, raids essentiellement « alimentaires » et destinés à récupérer des stocks de vivres et de matières premières.

Les Allemands ne tardent pas à dévoiler leur esprit offensif. Le 5 novembre, après une importante préparation d’artillerie, ils passent à l’attaque au sud et au nord de Ballon dans le secteur tenu par la brigade Demorny. Encerclée et à court de munitions, la compagnie Cyrano doit rapidement se rendre. Dans ses rangs, six combattants ont été tués, 10 autres blessés, tandis que 91 prisonniers sont abandonnés aux mains des Allemands. Ce coup de main de l’ennemi lui a également permis de s’emparer de tous les stocks de blé ainsi que de nombreuses têtes de bétail nécessaires à son ravitaillement.

Trois semaines plus tard, c’est dans le secteur de Marans que les Allemands ont décidé de lancer une nouvelle attaque. Face à eux, les hommes du régiment L’Hélias, du nom de son commandant. Pour piller la ferme du Pavillon, les Allemands n’hésitent pas à franchir, à bord de canots pneumatiques, le canal de Marans à La Rochelle, prenant ainsi à revers la plupart des avant-postes FFI. Le même jour, le 25 novembre, à l’est de la poche de La Rochelle, les régiments Ricco et Soleil essuient de plein fouet deux assauts simultanés lancés sur Virson et Aigrefeuille. Le mode opératoire est classique : après de violents tirs d’artillerie, les Allemands se sont rapidement portés sur leurs objectifs en encerclant les avant-postes FTP. L’incursion ennemie atteint le bourg de Forges dans le courant de l’après-midi avant que les Français ne déclenchent leur contre-attaque. Le régiment Soleil reprend possession de Virson, mais Aigrefeuille, conquis en septembre par Ricco et Demorny, doit être abandonné aux troupes allemandes bien supérieures en armes et en nombre. Les Allemands en resteront maîtres jusqu’en mai 1945.

Trois mois après la formation de la poche de La Rochelle, le dispositif FFI mis en place devant les lignes allemandes reste toujours aussi vulnérable. La perte de nombreux villages comme Ballon, Virson, Aigrefeuille, la disparition de nombreux prisonniers et combattants sur le front, enfin l’agressivité croissante des troupes allemandes conduisent le commandement français à revoir une fois de plus l’organisation de ses troupes. La principale lacune semble être le manque de profondeur des lignes françaises. Le colonel Adeline fait alors appel à de nouveaux bataillons pour tenir de nouveaux sous-secteurs, ainsi qu’à des unités de réserve jusque-là absentes.

Pour tenir ce rôle, le 4e régiment de Zouaves monte en ligne à partir du 28 novembre 1944. Deux de ses trois bataillons prennent position autour de Saint-Jean-d’Angély, Landes et Tonnay-Boutonne. Quant au 3e bataillon, le colonel Granger qui commande le régiment a décidé de le maintenir dans la pointe de Grave. Le secteur de l’Aunis se renforce un peu plus avec l’arrivée début décembre de deux bataillons du 125e RI, puis trois bataillons du 78e RI venus de la Creuse et commandés par le lieutenant-colonel Brodhurst. Les bataillons creusois montent en ligne à partir du 13 décembre en prenant leurs quartiers à l’est de Bouhet en retrait du groupement Foch et non loin des compagnies du régiment Soleil.

À peine ont-elles eu le temps de s’installer que les nouvelles unités françaises sont confrontées à de nouveaux assauts allemands. Le 15 décembre 1944, après un violent bombardement sur les positions du régiment Soleil, l’infanterie allemande s’élance au nord-est d’Aigrefeuille. Il est 9 heures du matin. Cette attaque a été minutieusement préparée par les Allemands qui pendant plusieurs jours ont concentré leurs troupes dans ce secteur. Après avoir enfoncé les défenses des avant-postes tenus par Soleil, les colonnes allemandes se heurtent au régiment Foch assurant jusqu’à présent la protection du village de Bouhet grâce à ses compagnies déployées au Gué-d’Alleré. Plus près du village, c’est la compagnie Wacherot qui tient les lignes de défense. Elle a positionné ses trois sections au sud de Bouhet pour repousser les avant-gardes ennemies. Mais les FFI sont sous-armés au regard de la puissance de feu des fantassins allemands qui progressent derrière des tirs de mortiers et des véhicules blindés équipés de canons de 20 mm. Après de durs combats, les postes avancés sont peu à peu abandonnés, le repli est amorcé avant que le décrochage définitif soit ordonné. À midi, les Allemands investissent Bouhet. Dans le même temps, plus au nord, l’ennemi a lancé une attaque en direction du Gué-d’Alleré tenu par les hommes des compagnies Pascal et Fournier. L’assaut est brutal et comparable à celui lancé sur Bouhet : les positions françaises sont « arrosées » sans répit par des obus de mortiers et des tirs de 20 mm fusant des véhicules blindés. Les Allemands, beaucoup plus nombreux, s’emparent progressivement de tous les postes FFI. La résistance des Français est acharnée mais ne peut suffire à endiguer l’offensive allemande. Peu avant midi, alors que les blessés et les morts s’accumulent dans les rangs du régiment Foch, l’ordre de décrochage est donné à tous les combattants. De nouvelles lignes de résistance sont mises en place pour faciliter leur repli, mais les Allemands avancent trop vite. Pour emporter la décision, ils ont même fait appel à l’artillerie lourde.

Les sections françaises qui se sont retirées en direction de Benon comptent à présent leurs morts : vingt-cinq hommes sont tombés dans la bataille du Bouhet et du Gué-d’Alleré. Quatorze sont morts au champ d’honneur. Onze autres, grièvement blessés, décéderont dans les hôpitaux allemands et français.



Équipes « Jedburgh » et parachutistes SAS en appui des FFI

Dans leurs combats, les troupes FFI ne sont pas laissées seules. Le commandement français et les Alliés se sont mis d’accord pour envoyer en France occupée des missions interalliées parachutées derrière les lignes ennemies. Là où des résistants se seront mobilisés pour passer à l’action, et autour des zones de combats formées au moment des débarquements de Normandie et de Provence, il a été convenu d’envoyer des équipes spécialisées dans le renseignement et le sabotage pour venir en aide aux maquisards et aux FFI. Cette idée n’est pas neuve. Elle a été présentée par les services de renseignement britanniques, le Special Operation Executive (SOE) à l’état-major interallié dans le cadre du débarquement en Afrique du Nord au cours de l’année 1942. Mais l’idée, trop prématurée, n’avait pas été retenue.

En 1943, convaincu cette fois-ci que l’action des résistants pourrait favoriser la progression des Alliés en France, l’entourage d’Eisenhower donne son feu vert. À partir du mois octobre, plus de 300 volontaires sont alors recrutés par les services secrets alliés et le Bureau central de renseignements et d’action (BCRA), les services de renseignements du général de Gaulle. Au terme d’une sévère sélection, les recrues sont réparties en une centaine de missions dites Jedburgh, dont plus de quatre-vingt-dix ont été programmées pour la France2.

Les premières équipes ont été parachutées en France dans la nuit du 5 au 6 juin 1944, d’abord en Bretagne et dans le Centre, puis progressivement dans le reste du pays. La Bretagne est restée prioritaire jusque début août, l’effort se portant ensuite sur le Midi et l’axe Rhin-Rhône, zones d’ancrage du débarquement de Provence. Entre juin et décembre 1944, cinquante-quatre départements seront ainsi couverts par ces missions interalliées.

Le 27 septembre 1944, quatre équipes sont envoyées dans la région des poches de l’Atlantique. Les missions Franck, Quentin, Raymond et Simon prennent pied en Vendée et dans les Deux-Sèvres. Avant elles, en juin et juillet 1944, trois missions s’étaient illustrées dans la Vienne et dans les Deux-Sèvres, les missions Ian, Harold et Tony.

L’équipe interalliée Jedburgh Ian a été parachutée dans la nuit du 23 au 24 juin 1944 dans le département de la Vienne. Composée du major américain Gildee, du capitaine français Alexandre Desforges et du sergent canadien Bourgoin, elle a reçu comme mission de coordonner les actions des maquis charentais. Il lui fallait également conseiller les chefs de la Résistance et assurer une bonne liaison entre les différents groupes. Ian allait ainsi contribuer à la création du maquis Renard dans la Vienne, avant de faire mouvement en Charente3. Début juillet 1944, elle fut à l’origine d’une réunion regroupant les responsables des principaux maquis dont celui de Bir-Hakeim, Foch et ceux de l’ORA. L’armement des maquisards et le découpage en zone opérationnel furent à l’ordre du jour. D’une certaine façon, Ian donna à chacun sa feuille de route en lui indiquant sa zone de sabotages et de combats. Enfin, une instruction militaire fut dispensée à tous les volontaires des maquis. Le travail du capitaine Desforges fut considérable en Charente auprès des maquis Foch et Bir-Hakeim qui devaient s’illustrer quelques mois plus tard dans les combats pour la libération de Royan. Enfin, une action de médiation fut tentée par la mission Ian auprès du commandement allemand de la poche de Royan. Le 9 septembre 1944, le colonel Pohlman accepta en effet le principe d’une entrevue dans la petite école de Médis. Il reçut Gildee et Desforges venus lui proposer les conditions d’une reddition honorable, ce qu’il rejeta immédiatement, suivant en cela les positions de l’amiral Schirlitz à La Rochelle qui obéissait aux ordres d’Hitler de maintenir ses troupes dans la forteresse.

 

La mission Harold est assurée par la 14e équipe Jedburgh composée d’un major anglais, Whitty, d’un lieutenant français, Pierre Raimbaud (de son véritable nom Pierre Jolliet), et d’un sergent anglais, Verlander, l’opérateur radio de l’équipe. Dans la nuit du 16 au 17 juillet 1944, les trois hommes sont parachutés au-dessus de la région de l’Absie avec deux autres militaires, le capitaine Burt et le lieutenant Poisson du 3e Special Air Service (SAS) du capitaine Fournier.

Le but de la mission est d’abord d’accompagner les deux officiers SAS de la future opération Dickens (Burt et Poisson) pour leur permettre d’établir les premières structures d’une base qui serait renforcée ultérieurement. Mais son objectif principal est de contacter, d’armer et de soutenir les groupes de FFI dans la région. Après quelques jours et de nombreux contacts établis avec la Résistance locale, Whitty décidera de soutenir en priorité les intérêts de l’armée secrète en tentant d’imposer aux FTP un seul chef à la tête des FFI des Deux-Sèvres. La mission Harold, en contact permanent avec Londres, obtiendra enfin de nombreux parachutages d’armes pour les résistants des Deux-Sèvres.

 

À partir de la mi-août 1944, la mission Harold se prépare également à accueillir la réception d’une autre équipe Jedburgh, l’équipe Tony, en effet attendue pour venir renforcer la base Dickens, assurer l’armement des maquis et rendre compte de l’organisation des forces résistantes en Vendée. C’est dans la nuit du 18 au 19 août 1944 que Tony touche terre en Gâtine, non loin de Parthenay. Cette fois-ci, deux Américains et un Français, le capitaine Lucien Paris, posent le pied dans les Deux-Sèvres. En même temps que le parachutage des trois hommes, les Alliés ont programmé le parachutage d’un important stock d’armes et de munitions, réparties dans 24 containers et destinées à la Résistance locale. Une fois à terre, prise en charge par la mission Harold, l’équipe Tony est conduite à Dompierre-sur-Yon dès le 21 août, à 8 km de la Roche-sur-Yon, afin de poursuivre sa mission auprès d’un maquis FFI.

Les choses semblent s’accélérer fin septembre 1944, lorsque les Alliés décident l’envoi simultané de quatre nouvelles équipes en territoire vendéen. L’équipe Franck est une équipe franco-britannique avec la présence du capitaine Martelli. La mission Quentin comporte quant à elle le lieutenant Jean Raux. L’équipe Raymond est un peu spéciale car deux de ses trois agents sont des Français, Alfred Dehosse et Henri Cadilhac. Enfin, le team Simon est emmené par le commandant Maurice Fouere. Trois de ces équipes sont larguées au cours de la même nuit du 27 au 28 septembre 1944. L’équipe Franck quant à elle reçoit un traitement spécial. Les trois agents ont embarqué en Angleterre à bord d’un destroyer qui les dépose aux Sables-d’Olonne avec une cargaison de plus de 50 tonnes de matériel pour la Résistance vendéenne4.

 

Aux côtés des équipes interalliées Jedburgh, d’autres combattants sont venus en aide aux troupes FFI dès l’été 1944. Parmi elles des unités de commandos parachutistes ayant sauté non loin de Cholet. Partie intégrante des forces aéroportées britanniques, ce sont des Français équipés et commandés par les Britanniques. Ils constituent les 3e et 4e bataillons du SAS, formés d’éléments des FFL, de volontaires d’Afrique du Nord ou des évadés de France. Avant l’envoi d’un squadron dans le Maine-et-Loire, des éléments de la brigade SAS ont déjà été parachutés en Bretagne autour du maquis de Saint-Marcel et dans la région de Lorient.

Le capitaine Georges Fournier dirige le 3e escadron du 3e bataillon SAS du commandant Château-Jobert. Lorsqu’ils touchent le sol dans la région de Cholet, Fournier et ses hommes ont une mission bien précise à remplir : mettre en œuvre l’opération Dickens dans les départements du Maine-et-Loire, de la Vendée et des Deux-Sèvres5. L’opération Dickens comprend plusieurs volets : renseigner la brigade SAS interalliée sur les activités de l’ennemi, choisir des cibles appropriées pour l’aviation alliée, enfin harceler les renforts allemands susceptibles de rejoindre le front de Normandie. Fournier a choisi le bois d’Anjou, non loin de Cholet, pour établir sa base opérationnelle. Ses différents sticks sont parachutés au-dessus de la Vendée entre le 14 et le 29 juillet 1944, une soixantaine d’hommes qui convergent au bois d’Anjou avant de passer à l’action. La mission des parachutistes français consiste également à venir en aide à leurs camarades FFI. Ce soutien passe par l’encadrement des troupes et l’organisation de camps de regroupement. Les maquisards de la région affluent alors vers trois camps établis à Pouzauges, La Chapelle-aux-Lys et dans la forêt de Mervent. Dès la fin du mois d’août, 150 maquisards se sont déjà installés dans ces nouveaux cantonnements.

Parachutistes SAS et FFI s’organisent pour contribuer à la libération de la région. Au début du mois de septembre 1944, le repli allemand se confirme dans les départements de Vendée et des Deux-Sèvres. Les sabotages s’intensifient, notamment sur les lignes électriques et les voies ferrées afin de paralyser l’évacuation des troupes allemandes ou leur envoi en Normandie. L’armement des nouvelles recrues a également commencé. Il va s’accélérer grâce aux armes fournies par les Britanniques et livrées par bateau aux Sables-d’Olonne le 27 septembre. Peu à peu les groupes FFI s’enhardissent sous l’impulsion des SAS. Le 15 septembre, les paras et les FFI de la forêt de Mervent marchent ensemble vers le front de La Rochelle où les Allemands ont décidé de tenir. Après avoir traversé La Sèvre-Niortaise en amont de Marans, les formations paras-FFI s’installent au côté du groupe Ricco dans les environs de Ferrières, là même où les hommes du capitaine Hans viennent de perpétrer leurs massacres au cours de la prise du village.

Dans le même temps d’autres parachutistes se dirigent vers le front de La Rochelle. Ils font partie de la compagnie Pierre rassemblés sous l’autorité du Pierre Roux qui a été parachuté dans la région de Saumur. Après la Libération du Maine-et-Loire, Roux et le groupe FFI qu’il a réussi à constituer se dirigent vers La Rochelle pour rejoindre un secteur d’opération. Après accord avec la résistance locale, le groupement Roux qui comprend une centaine de volontaires se positionne dès la mi-septembre au nord de La Rochelle, à Charron, entre la mer et le canal de La Rochelle à Marans. Aussitôt ravitaillée et prise en charge par la population locale, la compagnie Pierre se tenait prête à combattre devant Charron et Marans, avec sur sa gauche le groupement Ricco.

Au total, à l’automne 1944, ce sont près de 500 hommes regroupés par les SAS et commandés par le capitaine Fournier qui sont montés en ligne devant la poche de La Rochelle.

 

Dans le secteur de Marans, les Allemands, plus que jamais sur leurs gardes, entendent bien tester ces groupes para-FFI qui viennent de rejoindre les avant-postes. Solidement retranchés derrière un réseau complexe de canaux passant par Villedoux, Esnandes, Andilly et Longèves, ils ne se sont jamais résolus à rester dans une posture défensive. Le 5 octobre 1944, l’ennemi se lance à l’assaut des lignes FFI dans le secteur de Charron. Trois groupes paras-FFI tentent de résister aux Allemands trop nombreux. Après quatre heures d’intenses combats, toutes les sections françaises ont dû reculer sur le plateau de Charron. C’est un moindre mal, car la position est idéale pour les combattants français qui arrosent copieusement l’ennemi progressant à découvert dans la plaine et les marais. Vers 11 h 30, le repli tant espéré est amorcé par les Allemands. Un drapeau blanc est même brandi, signe d’une demande de trêve mise à profit pour récupérer morts et blessés tombés au cours des combats. Du côté FFI, deux hommes manquent à l’appel. Leurs corps seront déposés à la ferme des Vrillandes.

La coopération entre les FFI et les parachutistes des SAS est plutôt efficace. Cependant elle ne va pas durer. Le 7 octobre 1944 marque la fin de l’opération Dickens. Devant La Rochelle depuis un mois, les SAS sont rappelés pour de nouvelles missions par le commandement britannique qui en a le contrôle. Le groupement du capitaine Fournier quitte le front vendéen pour un nouveau théâtre d’opérations avec le 3e bataillon SAS dans l’est de la France. La compagnie Pierre, stationnée jusqu’alors dans le secteur de Charron, n’est pas pour autant démantelée. Son commandement est assuré désormais par Paul Bourgeon, curé de Charron. Quant aux FFI restés sur le front de l’Aunis et auparavant commandés par Fournier, ils reçoivent désormais leurs ordres du commandant Savin. Le nouveau bataillon Savin quitte le secteur de Charron-Marans à la fin du mois d’octobre, après avoir été relevé par le bataillon Morin. Un mois plus tard, les deux bataillons vendéens constituent le régiment L’Hélias, en position avancée sur la rive gauche de La Sèvre-Niortaise. 1 100 combattants français contrôlent alors le nord de La Rochelle.



Les Allemands dans la poche de La Rochelle

Pièce maîtresse de la poche rochelaise, la base sous-marine de La Pallice, dont la construction a débuté en avril 1941, abrite les U-Boote de la 3e flotille, de passage pour y subir des réparations, se ravitailler en vivres ou en combustibles. Durant toute la guerre, cette base n’a cessé d’être la cible des raids aériens alliés. À chaque fois, la structure de son toit en terrasse – deux épaisses dalles de béton armé – lui a permis de résister aux effets des bombes de fort tonnage. Les bombardements alliés s’intensifient en août 1944 lorsque La Pallice devient le point de convergence des armées allemandes en déroute. Dès lors, la base n’est plus le point de regroupement des forces navales et sous-marines de l’amiral Dönitz, mais le point central de la résistance allemande de La Rochelle. D’ailleurs, il n’y a quasiment plus de sous-marins allemands à La Pallice, la 3e flottille ayant été transférée en Norvège pour fuir l’avancée des Alliés6.

Le réduit allemand de La Rochelle s’ouvre sur le front de mer – plus de 20 km de plages fortement défendues –, mais également sur un front de terre long de 30 km et profond de 10 à 15 km à partir des côtes. Une série de postes avancés, de lignes défensives, de fossés antichars et de champs de mines le protège des attaques des FFI positionnés sur son pourtour. Au centre de ce dispositif, la base sous-marine de La Pallice est elle-même défendue par une nouvelle ligne fortifiée.

À l’intérieur de ce réduit, entre 14 000 et 16 000 Allemands ont trouvé refuge dès le mois de septembre 1944, obéissant à la directive du 23 août. Les hommes sont venus de tous les horizons au moment de l’encerclement de la ville. La moitié des effectifs présents sont issus de la Kriegsmarine – dont de nombreux sous-mariniers –, le reste étant constitué de soldats de la Wehrmacht. 10 000 hommes sont ainsi cantonnés à La Rochelle et ses alentours, 2 000 autres dans l’île d’Oléron, enfin 1 500 dans l’île de Ré. L’homme fort de la place est l’amiral Schirltitz qui arrive dans le secteur de La Rochelle le 23 août 1944, fraîchement nommé à la tête de l’ensemble des poches de l’Atlantique. Schirlitz installe son PC à Lafond, au nord de La Rochelle, puis à la caserne Mangin, site beaucoup plus protégé. La base de La Pallice dont il a également la responsabilité passe sous les ordres de l’amiral Kober puis, au cours de l’hiver, sous ceux du commandant de Terra. Enfin, dans le courant du mois d’octobre, le colonel Weyrauther débarque à La Rochelle pour prendre le commandement des éléments de la Wehrmacht. Tous ces officiers sont des personnalités énergiques, des chefs de guerre exigeants et déterminés. Hitler tient en effet à ce que ses forteresses puissent tenir jusqu’au bout sous le commandement d’hommes qui lui sont fidèles et qui savent se faire respecter.

Bien qu’enfermés dans la poche de La Rochelle, les Allemands maintiennent les liens avec leur pays. Une liaison aérienne entre Francfort et La Rochelle, à raison de deux rotations par avion chaque semaine jusqu’à la mi-avril 1945, permet l’acheminement régulier des ordres, du courrier, des médicaments, de l’argent, des renforts en personnels et des munitions. Le ravitaillement en vivres, nécessaire aux milliers d’Allemands, est largement assuré pendant la durée du siège de la ville. Entre les réquisitions, les prélèvements de têtes de bétail, les pillages (70 tonnes de blé razziées à Aigrefeuille en septembre 1944) et les livraisons en provenance d’Allemagne ou d’Espagne, les Allemands disposent de stocks confortables, capables d’assurer à tout moment le ravitaillement des sous-mariniers en escale, des garnisons de La Rochelle, mais aussi de celles de Saint-Nazaire, Royan ou Oléron, reliées à La Rochelle par une liaison maritime fiable.

 

Pour l’amiral Schirlitz, le problème majeur à résoudre n’est donc pas lié au ravitaillement. Sa principale préoccupation est de maintenir le moral de ses hommes et de combattre toute forme de lassitude ou de comportement défaitiste. Les troupes assiégées sont très hétérogènes dans leur constitution : soldats de la Wehrmacht, marins de la Kriegsmarine, ouvriers de la base, Polonais et Autrichiens, compagnie italienne de l’île de Ré. Chacun voit l’issue de la guerre d’une manière différente, et l’idée de devoir résister jusqu’au bout n’est pas forcément partagée par tous. L’éloignement des familles, la dureté des conditions de vie, les bombardements incessants contribuent également à la baisse du moral et à la perte de la combativité. Profitant de ce malaise, les Alliés font jouer à fond les ressorts de leur propagande : ils multiplient la diffusion par avion de tracts rédigés sous forme de laissez-passer et imprimés en Allemand, Français et Anglais, invitant l’ennemi à la désertion. Ces déserteurs ne sont pas d’ailleurs pas rares : Polonais, Tchèques, Autrichiens, tous ceux qui ne se sentent guère concernés par cette fin de guerre en France, oubliés de tous alors que les combats se précisent aux portes de l’Allemagne.

Pour maintenir le moral de ses troupes, Schirltiz utilise les mêmes outils que ses adversaires : diffusion de la propagande nazie, rédaction de lettres aux familles, multiplication des journaux allemands, mais aussi renforcement de la discipline et application de sévères sanctions à l’encontre des futurs déserteurs (condamnation à mort, représailles sur les familles restées en Allemagne). Les temps de loisirs ne sont pas oubliés : représentations théâtrales, concerts, combats de boxe, matchs de football entre unités allemandes, séances de cinéma…

 

Mais c’est le recours au combat qui demeure le meilleur moyen d’éviter le relâchement des hommes. Des sorties régulières dans le no man’s land, des raids contre les avant-postes FFI ou des raids « alimentaires », là où il y a des vivres ou du bétail à razzier, sont alors fréquemment organisés par les services de Schirlitz. Aux dures attaques menées sur Ballon-Gravelle ou Aigrefeuille-Virson en novembre 1944, succèdent le mois suivant les douloureux combats sur Le Gué-d’Alléré où les Allemands font une centaine de prisonniers français, laissant malgré tout cinquante des leurs sur le champ de bataille, tués lors des affrontements.

En janvier 1945, le pillage de Marans où l’ennemi s’empare de 800 bovins, 1 200 moutons, 40 chevaux, 30 cochons et de stocks impressionnants de farine, sucre, volailles et de tout ce que le village comptait de vivres est resté dans toutes les mémoires des Rochelais7. Un dernier raid, réalisé début mars 1945, permet aux Allemands de s’enfoncer dans les terres, à 28 km de La Rochelle en direction de Saint-Jean-de-Liversay. L’objectif : des têtes de bétail et des chevaux. Rattrapés par une colonne FFI très bien armée, les Allemands perdent ce jour-là beaucoup d’hommes pour un maigre butin. L’ennemi avait sous-estimé la puissance de feu des troupes françaises qui n’avaient cessé de s’armer et d’accroître leur valeur combative pendant ces longs mois de guerre défensive.

 

Au fil des mois, l’insécurité est devenue en réel problème pour les populations civiles des villages installés au-delà des lignes allemandes. Si les pillages ennemis ciblent en priorité des stocks de vivres et de matières premières, il n’est pas rare de voir les Allemands investir les maisons, incendier les installations et molester les habitants osant s’opposer à ces débordements. Dès le mois de novembre 1944, les autorités françaises songent alors à évacuer les villages se trouvant à proximité des lignes ennemies. Mais les habitants ne semblent pas disposés à quitter aussi rapidement leurs terres et leurs maisons pour les abandonner qui plus est aux Allemands, voire aux résistants FFI qui, pour certains, ne se privent pas de piller eux aussi. À La Rochelle, la décision d’évacuer la population civile répond à une tout autre préoccupation : bientôt il y aura beaucoup trop de bouches à nourrir au regard des stocks de vivres disponibles dans la ville.



La vie quotidienne des Rochelais pendant le siège

Les autorités françaises ont envisagé très tôt le principe de départs organisés pour évacuer les populations encerclées. Sur demande de la Préfecture, les personnes « dont la présence n’est pas nécessaire à La Rochelle », en d’autres termes, les femmes, les enfants et les vieillards, ont été invitées à quitter les lieux dans les jours ayant suivi le débarquement de Normandie. Mais peu prirent la décision de tout abandonner, d’autant plus que rien, jusqu’au mois d’août 1944, ne semblait alors dangereux. La multiplication des bombardements aériens opérés par les Alliés changea la donne à partir de la mi-août. La Pallice, Laleu et même un quartier de la ville, La Genette, étaient désormais la cible des bombes. La rumeur d’une attaque imminente de la ville par les maquisards poussa ensuite le commandement allemand à prendre la décision de faire évacuer la cité. Mais les autorités françaises se refusèrent à jeter sur les routes de l’exode une population qui, au contraire, pouvait par sa présence dans la ville empêcher les Allemands d’en détruire les infrastructures. Le pari était osé, et il fonctionna. Peu de personnes répondirent à l’ordre d’évacuation du 23 août 1944. Mais beaucoup étaient déjà parties de manière individuelle, les sorties de la ville n’étant pas encore totalement filtrées par les Allemands.

En septembre 1944, alors que l’occupant a presque totalement investi la ville, un grand nombre d’habitants sont encore sur place. Si leur présence devient un argument crucial pour empêcher les bombardements alliés sur la ville, elle représente un poids pour l’administration qui continue à privilégier les départs volontaires en vue d’éviter une expulsion massive par les Allemands.

 

Avec un siège qui dure depuis plusieurs semaines, les conditions de ravitaillement deviennent de moins en moins bonnes. Le 19 octobre 1944, « en raison des difficultés rencontrées pour assurer le ravitaillement de la population de La Rochelle », le préfet de Charente-Maritime et le maire de La Rochelle réitèrent leur demande, formulée au lendemain du 6 juin 1944 auprès des personnes dont la présence n’est pas nécessaire, d’évacuer vers Saint-Jean-d’Angély, Niort, Luçon et Fontenay-le-Comte. Pour permettre ces départs, des convois ferroviaires sont organisés depuis La Rochelle. Des convois sanitaires ont préalablement évacué les malades et les pensionnaires de l’hôpital Saint-Louis en direction de Rochefort.

Le premier train quitte La Rochelle le 23 octobre. Le rythme des évacuations reste soutenu jusqu’au 3 novembre. Les volontaires de la ville et ceux des communes avoisinantes du camp retranché sont les premiers concernés. Les autorités municipales font tout pour encourager les départs : versement d’indemnités, promesses d’aides en tout genre. Bientôt, les trains ne suffisent plus. 6 000 personnes sont ainsi évacuées dans ces conditions. D’autres ont profité de courtes trêves pour prendre la route avec des moyens de fortune. Un deuxième convoi part de La Rochelle le 28 décembre. Il conduit hors de la poche une centaine de détenus de droit commun sortis des prisons de la ville et de Saint-Martin-de-Ré. Un troisième convoi doit prendre en charge les habitants de La Rochelle qui avaient déjà évacué jusqu’aux avant-lignes allemandes, les fonctionnaires des administrations évacuées et les civils qui le souhaitent, en particulier la population de l’île de Ré et de l’île d’Oléron. Étalé du 11 au 15 janvier 1945, ce convoi permet alors l’évacuation de 5 500 civils de la poche. Enfin, un dernier convoi ferroviaire évacue 1 530 personnes les 13 et 14 février. La poche de La Rochelle venait de perdre plus de 13 000 habitants en l’espace de quatre mois. Pour l’ensemble de la poche, y compris les îles de Ré et d’Oléron, la population qui est restée en octobre 1944 est évaluée à 58 000 personnes. En mars 1945, elle est encore de 48 700 personnes. La Rochelle s’est progressivement vidée de ses habitants pendant que s’installait durablement l’état de siège. Peuplée de 35 000 habitants en août 1944, la ville abrite encore 22 000 civils en octobre 1944, 13 300 en mars 19458.

 

Pour ceux qui ont fait le choix de rester ou qui n’ont pas pu prendre place à bord des convois d’évacuation, le problème essentiel reste celui du ravitaillement. La peur de manquer a d’ailleurs été souvent le motif des départs hors de la poche. À l’intérieur, les ressources ne sont pas illimitées. Les stocks alimentaires s’épuisent au début de l’automne 1944, et ceux qui restent sont placés sous contrôle allemand. À partir de la fin du mois de septembre, le régime des cartes de rationnement et des tickets est remis à l’ordre du jour. Le lait, le pain sont des denrées encore suffisantes, mais les prix de la viande s’envolent tant les marchés sont déréglés. Concernant l’électricité, l’eau et le gaz, les Rochelais n’en manquent nullement jusqu’en septembre 1944. La situation se dégrade par la suite avec la multiplication des coupures et la raréfaction du courant électrique. La distribution de l’eau est limitée pendant toute la durée du siège. Dans le même temps, les réquisitions allemandes n’ont pas cessé. Le 4 octobre, un équilibre entre occupants et occupés est trouvé lorsqu’il est décidé que tout ce qui sera prélevé à l’intérieur du camp retranché sera réservé à la population civile, le reste, au-delà du fossé antichars, étant réservé à l’usage des Allemands.

Il est évident qu’à l’intérieur de la poche de La Rochelle, la population civile n’a pu survivre sans aides extérieures. C’est aux services du Ravitaillement général que les Rochelais doivent leur premier convoi de ravitaillement par camions amené depuis Niort, le 23 novembre 1944. Un second convoi entre dans la poche le 16 décembre, sous le contrôle d’une délégation suédoise, comme cela a été fait dans la poche de Saint-Nazaire et à Lorient. À cet instant, la situation de La Rochelle est très critique. Les stocks sont tous au plus bas. Malgré ce deuxième convoi, les réserves sont encore loin d’être reconstituées. À Paris, le ministère de l’Intérieur est alerté par le commissaire de la République Schuhler. Deux possibilités s’offrent à lui : faire évacuer la poche de tous ses habitants ou au contraire renforcer son ravitaillement. À la fin du mois de décembre 1944, le Gouvernement provisoire de la République a pris sa décision : la population continuera d’être ravitaillée.

Si le charbon parvient encore à être livré avec difficulté à l’intérieur de la poche, l’apport de vivres reste de loin l’aspect le plus sensible du ravitaillement. À partir du mois de janvier 1945, ceux-ci sont désormais livrés par convois ferroviaires, tant les routes sont devenues dangereuses, du fait des Allemands bien sûr, mais aussi à cause du comportement de certains FFI, qui n’hésitent pas à faire sauter les ponts afin d’empêcher le ravitaillement de la poche (qui ne peut servir que les Allemands) ou « allègent » par des prélèvements sauvages, sous prétexte de contrôle, le contenu de certaines cargaisons. C’est à Niort que sont formés les trains qui entrent dans la poche chargés de vivres et qui en ressortent en évacuant les populations volontaires au départ. Bon nombre de résistants voient d’un mauvais œil ces actions de ravitaillement des populations, eux qui souvent peinent à subvenir à leurs propres besoins. Craignant que les vivres ne tombent entre les mains des Allemands, certains d’entre eux s’adonnent au pillage des convois ou à la destruction des voies ferrées.

Reste alors l’accès maritime pour faire entrer le ravitaillement dans La Rochelle. Les Allemands se montrent d’ailleurs plutôt favorables à cette solution, qu’ils peuvent plus aisément contrôler. Mais la configuration du port de La Rochelle ainsi que son chenal, qui n’est plus entretenu depuis 1940 et en partie miné, rendent difficile l’accostage de grands navires de commerce. Quant aux installations portuaires de La Pallice, il ne faut pas y compter : le secteur est entièrement sous contrôle allemand. La situation semble se débloquer en février 1945 lorsque Le Messidor, chalutier dieppois replié à La Rochelle depuis 1940, est réquisitionné après un accord passé entre les Allemands et la délégation suédoise. Trois fois par mois, ce bâtiment bâtant pavillon suédois et arborant les couleurs de la Croix-Rouge allait assurer des rotations pour le transport de cargaisons depuis l’arsenal de Rochefort. En mars 1945, il est relayé par un autre chalutier, le Roland Raymonde. Les deux navires resteront opérationnels jusqu’au 14 avril 1945, date du déclenchement des opérations sur Royan.



La fin du siège de La Rochelle et la libération de l’île de Ré

La délégation allemande du capitaine de vaisseau Günther et la délégation française conduite par le colonel Franchi et le capitaine de frégate Meyer se rencontrent le 6 mai 1945. Cette réunion fait suite aux propos tenus par l’amiral Dönitz affirmant que « les combats ont perdu toute signification dans l’Ouest9 ». Pour le moment, ces pourparlers entre les deux camps restent officieux, le sort de La Rochelle dépendant toujours d’un ordre formel du haut commandement allemand. Mais l’amiral Schirltitz s’est déjà engagé à plusieurs reprises à remettre le port intact aux autorités militaires françaises.

L’entrevue du 6 mai est importante car elle porte plus sur les conditions techniques de la remise de la forteresse aux FFI que sur la capitulation elle-même des troupes allemandes de La Rochelle. Avant la capitulation officielle des armées allemandes que tout le monde sent proche, il convenait donc de préparer au mieux un programme d’action acceptable pour les deux parties adverses. Les discussions portent sur le sort des prisonniers de guerre. Les soldats FFI internés à La Rochelle sont alors progressivement libérés. À certains points de passage fermant l’accès à la poche de résistance, l’heure est à la détente, populations civiles et éléments FFI côtoyant de manière pacifique les troupes d’occupation. Le 7 mai 1945, l’annonce faite à la radio de la capitulation sans conditions du IIIe Reich précipite les événements. Dans un même élan, la population de La Rochelle descend dans les rues rapidement pavoisées aux couleurs françaises et alliées. En réalité, cette capitulation ne sera effective que le 9 mai à zéro heure. Cela n’entame en rien la joie des Rochelais, mais pour les Allemands, une chose est certaine : l’amiral Schirlitz ne signera pas sa capitulation avant cette date. Pour éviter tout débordement et tout affrontement entre ses hommes et la population, l’amiral allemand fait consigner ses troupes terrestres dans ses cantonnements. Dans le même temps, il remet la ville aux Rochelais, excepté le quartier de La Pallice qui ne se rendra que le 9 mai.

 

Dès l’annonce de la capitulation, les résistants de La Rochelle se sont déployés dans toute la ville pour s’emparer de tous ses points stratégiques. Après cinq années d’occupation, ils entendant bien eux aussi participer à la libération de leur ville. Du côté des troupes françaises, la situation est quelque peu différente. Pour les Forces françaises de l’Aunis du colonel Chêne, les combats ont bel et bien cessé. Mais cet arrêt des hostilités ne signifie pas pour autant le dépôt des armes. Les soldats de Chêne ont reçu pour consigne de rester sur place pour éviter tout incident. Sur le terrain, les troupes allemandes ont été ramenées à l’intérieur du périmètre délimité par le fossé antichars, du côté du réduit de La Rochelle, tandis qu’à La Pallice, toutes les dispositions ont été prises pour éviter la destruction par les Allemands des installations portuaires encore intactes.

L’ensemble de ces mesures doit concourir à maintenir l’ordre dans la ville dans l’attente de la capitulation effective. Quelques inévitables incidents viennent cependant émailler la fin de journée : à plusieurs endroits de la ville, des Allemands sont désarmés avant d’être molestés, des bouteilles d’essence enflammées sont jetées sur les bâtiments de la Kommandantur. Pour tenter d’enrayer ce type de comportements liés aux excès de la Libération, l’amiral Schirltiz autorise l’intervention de forces de police françaises.

Dans l’intervalle, pressentant une situation qui pourrait à tout moment se dégrader, le général de Larminat a pris les devants. Sans en référer à son homologue allemand, il décide de faire pénétrer dans La Rochelle des unités régulières afin d’assurer des opérations de maintien de l’ordre. Le 8 mai 1945, une colonne constituée sous l’autorité du colonel Chêne s’élance dès les premières lueurs de l’aube. Un bataillon du 4e RZ, deux escadrons de chars du 13e dragons et un escadron de reconnaissance du 1er RSM en forment les rangs. Non prévenus et sans aucune consigne, les avant-postes allemands de la route Rochefort-La Rochelle se montrent tout d’abord réticents à l’idée de céder le passage à cette force militaire. Informé à son tour, Schirlitz donne son accord après de nouveaux pourparlers. En milieu de matinée, les premiers blindés français débouchent enfin sur le quai Valin dans le port de La Rochelle. Personne n’est là pour les accueillir. C’est donc à la surprise générale que les soldats français investissent la ville. Derrière les blindés du 13e dragons, les premiers éléments du 4e RZ font leur apparition. Peu à peu, les drapeaux tricolores fleurissent aux balcons et aux fenêtres des immeubles, tandis que la population se fait plus nombreuse le long des rues. Les blindés français se sont maintenant rangés sur la place de Verdun, point de convergence de nombreux Rochelais venus « admirer » de près les armées françaises de la Libération. Les équipages des chars se prêtent volontiers au jeu de la séance photo. Demain, la capitulation allemande sera effective, les libérateurs et les occupants auront quitté les lieux.

 

Le 9 mai à zéro heure, La Rochelle connaît une nouvelle étape dans sa libération. La ville est investie par de nouvelles troupes, les troupes FFI ayant combattu sans relâche depuis septembre 1944. C’est le colonel Granger qui emmène une colonne formée avec des compagnies issues de toutes les unités combattantes des Forces françaises de l’Aunis. Réunies place de Verdun au cours de l’après-midi, elles sont passées en revue par le colonel Chêne, nommé commandant de la place de La Rochelle par de Larminat. À leurs côtés, les résistants Rochelais du régiment Jean-Guitton ne sont pas oubliés : le colonel Jean Christiaen et ses hommes ont droit eux aussi aux honneurs militaires.

Tandis que les parades militaires se succèdent place de Verdun, les troupes françaises ont entrepris de s’emparer de la base allemande de La Pallice conformément aux accords passés avec Schirlitz. Pour l’amiral allemand, ce dernier acte a toute son importance. Il tient à y mettre toutes les formes. Tout d’abord, il tient à être présent au milieu de ses hommes au moment où la garnison devra se rendre. Aussi il demande au commandant Meyer d’être transféré de son quartier général de Lafond à La Pallice à l’heure même de la capitulation. L’amiral se présente en grande tenue de marine, sans armes. Le transfert se déroule dans la nuit pour des questions de sécurité.

Le 9 mai au matin, une flottille française appareille très tôt de Rochefort pour se rendre à La Pallice. Le commandant Meyer a prévu un plan très précis pour occuper l’ancien quartier général de la Kriegsmarine. Rien ne sera laissé au hasard, de l’occupation des différents points stratégiques de la base jusqu’à la prise en charge et le regroupement des prisonniers allemands. À bord des différentes barges françaises a pris place le bataillon de fusiliers marins de Rochefort du lieutenant de vaisseau Dupin de Saint-Cyr. Afin d’éviter toute fausse manœuvre et de contourner les mines allemandes immergées à l’entrée du port, le convoi est précédé d’un bâtiment pilote conduit par un marin allemand expérimenté et connaissant bien le secteur.

Sur les quais de La Pallice, le commandant Meyer et quelques officiers allemands sont déjà en place, attendant patiemment l’arrivée du convoi français. Le capitaine de corvette de Terra, autrefois capitaine du port de La Pallice, fait également partie du comité d’accueil.

Les fusiliers marins du bataillon de Rochefort font enfin leur apparition, un drapeau tricolore déployé sur le première barge. Sitôt débarqué, chaque groupe se rend directement au point qui lui a été assigné. Quelques détachements ont reçu pour mission d’investir des bâtiments allemands encore amarrés aux quais du bassin à flot. Il n’y aura aucun signe de résistance, les marins allemands les recevant à bord en leur rendant les honneurs réglementaires. Peu à peu, les équipages français relèvent les équipages allemands. Quelques minutes plus tard, le drapeau tricolore flotte sur le toit de la base de La Pallice. La marine française vient de prendre possession d’une base sous-marine allemande entièrement intacte.

Après avoir signé l’acte officiel de capitulation, l’amiral Schirlitz remet ses armes au commandant Meyer. Les deux officiers se saluent une dernière fois, avant le transfert du chef allemand vers le quartier général des forces françaises à Cognac.

Les deux hommes auront réellement tout fait pour épargner La Rochelle de la destruction et des bombardements aériens. Tout avait commencé en septembre 1944, dès leur première entrevue. Mais c’est bel et bien la convention temporaire signée le 18 octobre 1944 qui devait sceller le sort de La Rochelle. Même si le général de Larminat peu enclin à ce modus vivendi entre les deux camps adverses dénonça cet accord le 10 avril 1945, quelques jours avant de déclencher l’opération de reconquête sur Royan, les deux marins resteront suffisamment lucides pour poursuivre malgré tout leur entente, à force d’entrevues répétées et de pourparlers jamais interrompus malgré les circonstances de la guerre.

Leur grande réussite a été également de préserver la population civile des souffrances liées à l’occupation allemande et au siège de la ville. En ce sens, le cas de la forteresse de La Rochelle est encore exemplaire. Car, outre qu’elle a été livrée intacte aux troupes françaises, outre qu’elle n’a été libérée que par des combattants français, la ville de Royan a conservé durant toute la durée de son siège une grande partie de sa population, ce qui ne sera pas toujours le cas dans les autres poches de résistance allemande.

 

Il restait encore aux troupes françaises une dernière mission à mener à bien pour que la poche de La Rochelle soit tout entière entre leurs mains : libérer le bastion allemand de l’île de Ré tenu par le capitaine de vaisseau Oskar Günther et ses 2 200 soldats.

Dans le cadre de la construction du mur de l’Atlantique, les Allemands avaient tout de suite compris l’intérêt stratégique de l’île de Ré qui, par sa proposition géographique, contrôlait les accès maritimes au port de La Rochelle. En devenant une position fortifiée majeure, l’île protégeait désormais avec efficacité le port de La Pallice et sa base de sous-marins. Sur le pourtour de l’île, les Allemands ont donc installé des systèmes de détection par radar et de nombreux points d’appui fortifiés, complétant ainsi le dispositif défensif de l’île d’Oléron. Dans l’ancien phare des Baleines, l’ennemi a implanté une station radar d’une portée de 120 km. Non loin de là, un autre radar de type Würzburg-Riese dirige au nord les tirs des batteries lourdes de Kora-Karola. Ces deux pièces d’artillerie de marine de 203 mm – récupérées sur un ancien croiseur de la Kriegsmarine – sont situées près d’Ars-en-Ré. Elles sont capables d’atteindre une cible distante de 37 km. Le poste de tir de la batterie Karola a été édifié près d’Ars-en-Ré. Placé à 26 m de hauteur et protégé par une coupole blindée rotative, son télémètre stéréoscopique est redoutable pour repérer le moindre mouvement maritime et évaluer la distance de tir. Enfin, comme sur les plages de Normandie et du Pas-de-Calais, la plage de la Cible à Saint-Martin-de-Ré est parsemée d’« asperges de Rommel » pour empêcher toute tentative de débarquement.

Après la libération de La Pallice, c’est le 3e bataillon du 4e RZ qui est désigné pour investir l’île de Ré et procéder au désarmement des troupes allemandes. Le 9 mai 1945, les combattants français et leur matériel motorisés embarquent à bord du bac Les Deux Rives, peu avant 10 heures du matin. Le débarquement des troupes du commandant Ardouin a lieu vers 13 h 30 quai Georges-Clemenceau à Saint-Martin-en-Ré, sous les acclamations de la population. Deux officiers français délégués par le patron du 3e bataillon de zouaves sont aussitôt conduits par les chefs de la Résistance locale vers la résidence du gouverneur allemand de l’île. La rencontre des deux parlementaires avec le capitaine de vaisseau Oskar Günther se déroule dans une villa proche du bourg de La Couarde, au lieu-dit Le-Bout-du-Village, non loin du blockhaus allemand servant de poste de commandement pour l’ensemble de l’île. Cette fois-ci, Günther n’a plus d’autre choix que de se rendre.

Deux jours auparavant, il avait reçu, puis éconduit, une mission américaine quelque peu particulière : un Commando des services secrets américains de l’OSS, débarqué à la Flotte-en-Ré et qui entendait obtenir de lui la reddition générale des troupes allemandes de l’île. L’OSS qui avait une antenne à L’Aiguillon, dirigée par le colonel Schumaker, était en relation avec la Résistance de l’île de Ré et, dans cette période de confusion liée à la Libération, entendait bien réaliser un dernier grand coup avant la fin de la guerre. Aussi, dès l’annonce à la radio de la reddition allemande, Shumaker embarquait avait 24 de ses hommes (dont 6 FFI) à bord d’un chalutier en direction de l’île de Ré. Accueilli par la population en liesse croyant à sa libération, le Commando de Schumaker fut alors éconduit par Günther qui comptait bien rendre l’île, mais une fois confirmée la reddition de la poche de La Rochelle, ce qui n’était pas encore le cas.

Apprenant dans la soirée la démarche rocambolesque des Américains et furieux de ne pas en avoir été informé, le général de Larminat chargea le commandant Meyer de régler au plus vite cette affaire. Meyer fit parvenir au Commando un ordre comminatoire : « La poursuite de l’opération sera considérée comme un acte de rébellion. Le Commando a le choix entre rembarquer immédiatement, se rendre à la Résistance de La Rochelle, ou être considéré comme rebelle au commandement allié. » Dès le lendemain, le 8 mai, Schumaker et ses hommes repartaient vers leur point de départ de L’Aiguillon sur la côte vendéenne. Ce seront des unités des Forces françaises de l’Atlantique et non des Américains qui recevront la reddition allemande. Le 4e RZ fut alors désigné pour cette opération symbolique.

Le 9 mai 1945, le capitaine de vaisseau Günther accepte de suivre les parlementaires français. Il est aussitôt amené à la mairie de Saint-Martin-de-Ré où l’attend le commandement Ardouin qui en a profité pour y installer son poste de commandement. C’est là que sont réglés les derniers détails de la capitulation allemande. Plusieurs centaines de prisonniers, dont 140 soldats italiens formant la compagnie Ascani, sont livrées aux Français10. Ce 9 mai 1945 est une journée de liesse dans toute l’île et dans le village de La Couarde, haut lieu du commandement allemand. Dans l’après-midi, une cérémonie patriotique y est organisée face aux monuments aux morts en présence de toute la population et des nombreux résistants rassemblés sous l’autorité de leur chef, le commandant Couillaud.

Ce jour-là, les troupes FFI doivent prendre en charge des milliers d’Allemands, 15 600 hommes exactement, une fois que toutes les unités ennemies se seront constituées prisonnières. Les casernes de La Rochelle sont mises à contribution pour recevoir ces nouveaux captifs. Des camps de regroupement sont installés à la hâte, comme celui du Champ-de-Mars ou de l’île de Ré. Sur l’île, les Allemands sont internés dans la citadelle de Saint-Martin-de-Ré et, ironie du sort, dans les points fortifiés des batteries Kora et Karola, sous la garde des FFI. D’autres camps sont enfin aménagés à l’extérieur de La Rochelle, comme ceux de Châtelaillon ou de La Sauzaie.

Le 10 mai 1945 correspond au jeudi de l’Ascension, belle occasion offerte à tous les habitants de La Rochelle et à leurs libérateurs de fêter ensemble la liberté retrouvée. La journée débute par la visite de plusieurs personnalités, dont le commissaire régional de la République, Jean Schuhler, et le général d’Anselme qui commande la division de marche Charente. Après la revue des troupes, une cérémonie religieuse est célébrée dans la cathédrale Saint-Louis ornée pour l’occasion d’une grande croix de Lorraine, puis au temple protestant. Le lendemain, 11 mai, voit l’installation à la mairie d’un nouveau conseil municipal, signe du renouveau républicain. Mais le point d’orgue de ces journées reste l’arrivée à La Rochelle du général de Larminat, le chef de l’armée de l’Atlantique. Il entre dans la ville en fin d’après-midi pour se rendre à l’hôtel de ville où il est reçu par le nouveau conseil municipal et les autorités civiles. Une nouvelle revue des troupes l’attend ensuite place de Verdun. Le 4e RZ du colonel Granger y reçoit les honneurs comme il se doit, pour l’ensemble de son action et en particulier pour son rôle dans la reddition de la garnison allemande de l’île de Ré. Cette dernière cérémonie du 11 mai 1945 clôt le programme des commémorations de la Libération de la poche de La Rochelle-La Pallice.
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CHAPITRE 4

Dunkerque, dernière poche de résistance du Nord





Situé très loin du littoral atlantique, Dunkerque fait néanmoins partie des Westfestugen, les forteresses allemandes du front de l’Ouest qu’Hitler a ordonné de conforter et de tenir coûte que coûte dans le cadre de la poursuite de la guerre contre les Alliés. Dernière forteresse du Nord depuis la chute de Boulogne et de Calais les 22 et 30 septembre 1944, la poche de Dunkerque s’est refermée sur une vingtaine de kilomètres face à la mer et sur une profondeur moyenne de huit kilomètres dans les terres.

À l’intérieur, près de 20 000 civils pris au piège sont condamnés à une cohabitation forcée avec 12 000 soldats allemands. À la tête de la forteresse allemande, l’amiral Frisius entend supporter un siège auquel il ne donne aucune limite, ni sur sa durée ni sur son intensité. Comme beaucoup de commandants de forteresse, Frisius n’a rien d’un tendre. Pourtant, le port de Dunkerque n’intéresse plus vraiment les Britanniques qui ont conquis plus au nord le port d’Anvers. Ils ont même laissé les troupes FFI « monter la garde » devant Dunkerque, préférant ne pas immobiliser leurs propres troupes pour un siège inutile sur le plan stratégique.

Deux bataillons de six cents hommes chacun et issus du 110e RI du colonel Lehagre ont pris position devant la forteresse. C’est peu au regard des milliers de combattants allemands disposant avec eux d’un arsenal de pièces d’artillerie de tout calibre. Après la dissolution du 110e RI, le 51e RI prend la relève, renforcé par le 2/67 bataillon venu de l’Oise et deux bataillons issus du 33e RI.

 

Il faut attendre janvier 1945 pour que les choses s’accélèrent sur le plan militaire. C’est à ce moment que les éléments tchèques du premier groupe indépendant de la brigade blindée du général Liska prennent position devant Dunkerque. À leurs côtés, des troupes anglaises sont venues en renfort. La brigade tchèque, forte de 4 300 hommes ayant pour la plupart rejoint la France puis l’Angleterre, va tenir la position jusqu’à la libération de la ville, aidée dans cette mission par les patrouilles côtières du groupe franc Marine-Dunkerque composé en grande partie d’éléments FFI.

La formation de la poche de Dunkerque

C’est peu après le passage du maréchal Rommel à Dunkerque que la ville fut érigée en forteresse. Les travaux de fortifications sont alors accélérés, les défenses des plages sont renforcées d’innombrables « asperges de Rommel », obstacles constitués de troncs d’arbre ou de poteaux en béton. Les basses terres alentour sont également inondées à la fin du mois de janvier 1944 pour compléter le dispositif défensif. Au sud de Dunkerque, l’eau douce recouvre alors une partie du territoire des Wateringues, entre le canal de Bourbourg et la Haute-Colme. Comme dans les autres forteresses de la côte atlantique, des fossés antichars sont creusés, de larges champs de mines sont mis en place devant la ville. Enfin, des points d’appui fortifiés et des batteries d’artillerie supplémentaires sont construits vers l’intérieur des terres, en cas d’attaque de l’infanterie adverse.

 

Dès le lendemain du débarquement en Normandie, les Allemands réagissent en faisant ouvrir les portes des écluses à pleine mer. Quelques jours plus tard, les inondations recouvrent 14 000 hectares dans les deux départements, isolant définitivement toute la zone littorale.

Les autorités allemandes imposent également de nouvelles rigueurs aux populations civiles : proclamation de l’état d’alerte, restrictions de circulation, fermeture des accès à la ville, intensification des mesures d’évacuation pour les enfants et les vieillards. La mesure la plus exceptionnelle reste l’évacuation générale de la ville qui est décrétée le 30 juin 1944. Seules les personnes appartenant aux services de surveillance, à la police, aux services de la défense passive ou encore aux équipes sanitaires sont autorisées à rester dans la ville. Le grand mouvement d’évacuation de février 1944 avait largement vidé la cité de ses habitants. Alors que Dunkerque comptait 31 000 habitants avant la guerre, ils ne sont plus que 3 000 au moment du débarquement du 6 juin 1944. Malgré l’ordre allemand du 30 juin, seulement un millier de Dunkerquois prennent le chemin de l’exode. Certains s’installent dans les campagnes environnantes, en Flandre intérieure, dans la région lilloise ou l’Avesnois, d’autres sont dirigés vers les centres d’accueil organisés dans l’Aube et en Côte-d’Or. Pour ceux qui font le choix de rester chez eux, c’est le risque d’une vie dans la clandestinité et, qui plus est, dans une forteresse isolée peu à peu de tout.

Centre névralgique de la Festung de Dunkerque, la base sous-marine allemande est la cible permanente des bombardements alliés. Gigantesque masse de béton adossée au bassin d’évolution, cette base dont la construction remonte à 1941 permet d’abriter une douzaine de bâtiments. Depuis le début de la guerre, seuls des dragueurs de mines (2e flottille légère de déminage) et des vedettes rapides de la Kriegsmarine viennent y faire escale, s’y réfugier ou s’y ravitailler. Au début du mois d’août 1944, la base est encore peu touchée par les raids aériens. Ce sont les Allemands eux-mêmes, sans le vouloir, qui allaient provoquer les premières destructions. Dans la nuit du 2 au 3 août, alors qu’ils installent un dispositif de dynamitage devant empêcher la base de tomber intacte aux mains de l’ennemi, les Allemands provoquent accidentellement une énorme explosion, tuant trente-cinq des leurs sur le coup.

 

Le déroulement de la bataille de Normandie est suivi pas à pas par le commandement allemand du Pas-de-Calais. La tête de pont des Alliés s’est considérablement élargie au mois d’août et il devient clair que, bientôt, l’ennemi sera aux portes de Dunkerque. Face à cette évolution rapide de la situation sur le font de Normandie, les Allemands décident de procéder le 31 août 1944 à de nouvelles évacuations de civils, jugés encore trop nombreux dans l’agglomération.

Une ville évacuée, un système défensif complété, les Allemands ont paré au plus pressé depuis plusieurs mois, et notamment depuis l’été 1944. Ne leur restait plus qu’à nommer à la tête de la forteresse Dunkerque un chef capable d’insuffler un esprit de résistance aux troupes allemandes en charge de la défendre.

Le contre-amiral Friedrich Frisius, qui commandait jusqu’à présent la défense maritime du Pas-de-Calais, quitte alors Boulogne-sur-Mer avec ses services le 3 septembre 1944 pour venir prendre ses quartiers à Dunkerque. Il doit relever le colonel Wittstatt, actuel commandant de la place forte.

Le lendemain, une note d’Hitler prescrit de défendre les ports du Nord et du Pas-de-Calais :

Vu la percée des forces blindées de l’ennemi en direction d’Anvers, il est devenu important pour la poursuite de la guerre de tenir les forteresses de Boulogne et de Dunkerque, la zone de défense de Calais, l’île de Walcheren avec le port de Flessingue, la tête de pont d’Anvers et la position du canal Albert jusqu’à Maëstricht.



Le long de la Manche et de la mer du Nord, la situation allemande est devenue catastrophique. Tandis que la 2e armée britannique libère Amiens et Arras le 1er septembre et Lille le lendemain, les Canadiens parviennent à Montreuil le 4 septembre, avant d’investir deux jours plus tard les défenses allemandes de Boulogne et de Calais. Le 6 septembre, ils sont aussi arrivés aux portes de Dunkerque, en se portant au sud, à l’entrée de Watten puis de Zegerscappel, accueillis comme il se doit par les FFI et une partie de la population civile.

Face à cette situation, le colonel Wittstatt prend deux décisions : il décrète une nouvelle évacuation des habitants de la forteresse à la date du 6 septembre. Les civils devaient ainsi laisser la place aux occupants, en leur abandonnant les stocks de vivres et de ravitaillement qui pourront leur être nécessaires. Coudekerque-Branche, Petite-Synthe commencent alors à évacuer. Dans le même temps, pour éviter l’encerclement total de ses hommes par les troupes canadiennes, Wittstatt fait sauter des ponts pour isoler Gravelines et Bourbourg à l’ouest de la ville. Dans l’intervalle, les troupes canadiennes n’en finissent plus de converger vers Dunkerque. Gravelines est évacué par les Allemands le 7 septembre, Bourbourg est libéré le lendemain. Dépassant Gravelines, les Canadiens se portent ensuite vers Loon-Plage qu’ils libèrent le 9. De l’autre côté de la forteresse, le village de Furnes et conquis par la 6e brigade de la 2e division canadienne. L’encerclement des Allemands se précise progressivement.

 

Du côté des forces alliées, le maréchal Montgomery ordonne le 9 septembre au général Crerar de prendre Boulogne, Calais et Dunkerque, tout en continuant à faire le choix de la libération prioritaire d’Anvers pour y établir sa future base logistique pour l’approvisionnement de ses troupes en marche vers le Rhin. La tâche des Canadiens paraît énorme, mais ces derniers s’exécutent en continuant d’investir la région de Dunkerque, tandis que les populations civiles poursuivent leur mouvement d’évacuation de la poche. Un nouvel ultimatum a été fixé par les Allemands au 10 septembre à midi, avec des conséquences dramatiques s’il n’était pas respecté : « La population doit évacuer vers l’Est en direction de la Belgique. Si l’ordre n’est pas exécuté à la date fixée, des otages seront pris parmi la population1. »

Rosendaël, Petite-Synthe, Coudekerque se vident de leurs habitants. Évacués et libérateurs se croisent alors hors de la poche. De partout, les troupes canadiennes affluent vers la forteresse allemande et prennent position le long des premières lignes défensives de l’ennemi.

Mais le mouvement enclenché depuis une semaine est brutalement interrompu le 14 septembre. Une décision de Montgomery vient de tomber : Dunkerque doit être abandonné pour « un règlement ultérieur ». Selon le stratège britannique, il convient « d’abord de s’emparer de Boulogne, puis de Calais. On s’occupera de Dunkerque plus tard. Pour l’instant il suffira de l’investir. Toutes les énergies de l’armée seront employées aux opérations destinées à dégager Anvers, pour permettre l’utilisation de son port ».

 

Le lendemain, le 15 septembre, dans un parfait concours de circonstance, le haut commandement de la Kriegsmarine propose à Frisius le commandement de la forteresse. Élevé au grade de vice-amiral le 30 septembre, Frisius fait aussitôt diffuser ses premiers ordres pour restructurer la défense de la forteresse et redéployer ses pièces d’artillerie. Le vice-amiral allemand peut alors compter sur 12 000 hommes, soldats et marins, dont 2 000 issus d’unités SS, mais de faible qualité combative. Un grand nombre de ces hommes vient du front de Normandie, n’ayant pu rejoindre les axes de repli vers l’est de la France. D’autres font partie d’unités spécialisées entraînées pour la défense des forteresses. À ses côtés, Frisius peut s’appuyer sur le capitaine de vaisseau Schneider en poste à Dunkerque depuis 1940 et sur le colonel Wittstatt qu’il a conservé auprès de lui.

C’est à cette force militaire allemande que doivent désormais s’opposer les troupes canadiennes établies en bordure de la poche de Dunkerque. Mais Crerar doit poursuivre sans plus attendre vers la Belgique pour nettoyer l’estuaire de l’Escaut2. Les Canadiens sont priés de laisser leurs positions devant Dunkerque aux troupes britanniques de la 51e Highland division, de la 4e brigade de service spécial et de la 154e brigade d’infanterie, montées en lignes pour les relever.

Malgré les ordres répétés d’évacuation et les risques d’être la cible des prochains bombardements massifs des Alliés, les civils sont encore nombreux à être restés à l’intérieur de la poche. L’arrivée début septembre des troupes canadiennes a cependant précipité le départ de 6 000 à 7 000 personnes. Mais 18 000 civils refusent toujours de franchir les limites de la forteresse, préférant cohabiter avec l’occupant allemand dans des conditions qui s’annoncent difficiles. La crainte d’un raid aérien analogue à celui qui a rasé la ville du Havre et tué 5 000 habitants le 5 septembre 1944 est pourtant bien présente. Mais le haut commandement allié, en ne faisant plus du port de Dunkerque un objectif stratégique, a reporté toute idée de bombardement de la cité. La libération de Dunkerque, différée elle aussi, devra alors se jouer entre les forces britanniques et les troupes FFI massées le long des premières lignes allemandes.



Les FFI se mobilisent

Le 22 septembre 1944, toutes les formations FFI du secteur sont placées sous le commandement d’un seul homme, le capitaine Dewulf. La mission militaire française de liaison tactique auprès des forces alliées établies devant Dunkerque confirme cette décision dès le lendemain :

Les autorités militaires alliées, considérant comme nécessaire à la conduite des opérations que les différents groupes français de résistance existant dans la zone d’opérations de la région de Dunkerque coordonnent leurs efforts et se rallient temporairement sous un commandement unique, M. Édouard Dewulf agira comme chef de tous les groupes français de résistance de ladite zone d’opération et coordonnera les efforts de ces groupes, en accord avec les autorités militaires alliées et en coopération avec les forces de police françaises3.



Au printemps 1944, Dewulf avait succédé à Delavallez à la tête des mouvements de résistance OCM et Voix du Nord. Le 24 août suivant, le capitaine Bourgeois, alias Dewulf, prenait le commandement des groupes de résistance du secteur de Dunkerque. Dans l’attente de la libération, le travail de Bourgeois était immense : compléter l’armement, organiser les groupes de résistance, faire en sorte que le ravitaillement comme les récoltes ne tombent pas entre les mains des Allemands, et surtout veiller à ne pas « se faire prendre » par l’occupant. Il était alors difficile d’attendre sereinement l’arrivée des libérateurs alors qu’à Paris et dans certaines villes du Nord, la Résistance avait pris les devants en défiant et en affrontant directement les forces allemandes. Bourgeois devait également canaliser ces tempéraments enthousiastes et impatients. Il ne put éviter des affrontements de certains de ses hommes avec des troupes allemandes au moment de l’arrivée des Canadiens. La capture d’otages le 26 août à Wormhout, le massacre de dix résistants à Zegerscappel le 5 septembre, ou encore les exécutions de résistants prisonniers au fort des Dunes le 6 témoignent de l’engagement sans limite de la Résistance dunkerquoise pour la libération de la ville.

À la fin du mois de septembre 1944, la situation est bien différente pour Dewulf. Depuis plusieurs jours, ses hommes se sont portés volontaires pour accueillir les troupes canadiennes libératrices, tandis que les Allemands se sont mis à l’abri derrière leurs lignes et dans leur forteresse. L’équilibre des forces n’est plus en leur faveur. Les FFI renseignent comme ils peuvent les officiers britanniques et canadiens sur la position et les armements des ouvrages défensifs de Dunkerque. Très vite, la Résistance sait se montrer efficace. Depuis sa prise de fonction, Dewulf a fait installer de nombreux postes avancés face aux lignes allemandes, positions très utiles désormais aux observateurs canadiens qui s’établissent devant le réduit allemand. Le 8 septembre 1944, ce sont les FFI qui entrent les premiers dans Gravelines avec derrière eux les troupes canadiennes. Non loin de là, aux Huttes, ce sont les résistants du groupe Wissocq qui ont capturé une quarantaine des soldats Allemands remis plus tard aux libérateurs. Parallèlement à ces actions, la Résistance locale voyait ses effectifs renforcés par l’apport de nouveaux patriotes venus de Lille et d’autres villes du Nord et du Pas-de-Calais, déjà aux mains des Alliés. De Bray-Dunes à Hondschoote, un groupe de 70 résistants rassemblés par le capitaine de Bel contrôle le secteur le long de la poche. À Loon-Plage, après avoir participé à la libération de Lille, le résistant Michel Hochart prend position le 9 septembre avec une cinquantaine d’hommes aux côtés des Canadiens. Pris à partie dès le lendemain par des tirs d’obus allemands, le groupe perd quatre hommes et compte de nombreux blessés. Les FTPF sont aussi de la partie devant la poche de Dunkerque. Venu de Lille lui aussi, un groupe d’une trentaine d’hommes conduits par Marcel Hof monte en ligne le 12 septembre au Grand-Millebrugghe. Partout la Résistance se renforce. Ses moyens d’action accrus, elle participe alors activement à la libération des villes de la région. Avec les Canadiens, les résistants libèrent une partie de Bray-Dunes 14 septembre, investissent Bergues évacué par les Allemands le 16. Ce fut une des dernières missions effectuées avec les Canadiens. Le soir même, la 2e DI et toutes les unités canadiennes étaient relevées par des unités britanniques appelées pour tenir le siège de Dunkerque.

Au lendemain de la nomination de Dewulf à la tête des formations FFI, le général Deligne, patron de la 1re région militaire, nomme le chef d’escadron Lehagre commandant de la zone territoriale de Dunkerque. Lehagre n’est pas le premier venu dans la Résistance. Il a longtemps été le responsable de l’ORA à Maubeuge. À Dunkerque, il doit collaborer avec Dewulf depuis son PC de Wormhout à la constitution de bataillons FFI en organisant l’ensemble des groupes engagés devant la poche. Sous l’impulsion de ces deux chefs, deux bataillons FFI sont rapidement mis sur pied. Le bataillon Dunkerque, commandé par Pierre Bienassis, avec un PC à Bergues, est formé de volontaires de la région lilloise et d’une compagnie FFI venue de la région de Cassel et commandée par le lieutenant Creton. Le deuxième bataillon, baptisé Jean-Bart, est emmené par Dewulf lui-même qui installe son PC à Zegerscappel. L’unité comprend alors 380 résistants de la région de Dunkerque.

 

L’affrontement entre les bataillons FFI unis aux troupes alliées et les forces allemandes se précise de jour en jour. Il devient évident pour les belligérants que ces combats pourraient être fatals aux populations civiles retenues à l’intérieur de la poche. Aussi l’idée d’une trêve permettant, comme à Calais le 1er septembre 1944, d’évacuer définitivement l’ensemble des civils vers des zones sécurisées s’impose rapidement.



Dernières évacuations

C’est au comité de la Croix-Rouge de Dunkerque que revient la première initiative. Une première demande est adressée à l’état-major des forces alliées d’Esquelbecq le 29 septembre 1944. La réponse positive des Canadiens parvenue le 2 octobre est alors aussitôt transmise aux autorités allemandes à la Feldgendarmerie. Leur réponse ne se fait pas attendre : une délégation allemande acceptera de rencontrer le lendemain une délégation alliée pour convenir des conditions d’une telle trêve. Le rendez-vous a lieu le 3 octobre à Mardyck avant que les émissaires canadiens ne soient conduits les yeux bandés à la Feldgendarmerie de Dunkerque. Là, en présence des délégués de la Croix-Rouge de Dunkerque, une trêve de soixante heures est alors décrétée : quarante-huit heures nécessaires à l’évacuation des populations, six heures supplémentaires pour déminer les voies de passage et six autres heures pour miner à nouveau les routes. La trêve est effective le soir même, dès 18 heures. Il s’agit dès lors de ne plus perdre de temps.

Tous les acteurs concernés par cette nouvelle évacuation se mettent alors en ordre de bataille en fin d’après-midi, sitôt que l’accord du commandement des forces alliées est confirmé. Une première réunion rassemblant le sous-préfet, les affaires civiles de Cassel, les services de la Croix-Rouge, le Secours national, les Ponts et chaussées mais également les FFI doit permettre de résoudre l’importante question de la logistique, des transports puis de l’accueil des populations civiles dans les régions voisines. Le défi est colossal : il s’agit de prendre en charge près de 17 000 personnes en deux jours.

 

Dès le 4 octobre au matin, alors que les armes des belligérants se sont provisoirement tues, le pont de la Petite-Synthe, point de passage obligé de la route de l’exode, voit passer les premiers évacués. Des villages entiers évacuent en colonne unie derrière leur maire. Les armées alliées se sont jointes aux services de la Croix-Rouge, de la défense passive ou aux Équipes nationales pour venir en aide aux milliers de personnes qui, durant deux jours, franchissent les lignes de front allemandes.

Des centres d’accueil et d’hébergement ont été ouverts à la hâte à Esquelbecq et Rexpoëde. Wormhout et l’hôpital de Socx reçoivent les personnes malades et les invalides. Un train sanitaire est même affrété pour conduire les plus mal en point d’Esquelbecq à Lille. Pour éviter l’encombrement de ces premiers centres d’accueil, les autorités françaises ont prévu d’acheminer par convois ferroviaires certains réfugiés jusqu’en gare de Lille et de Bailleul.

Pendant la durée de l’évacuation, militaires alliés et soldats allemands positionnés le long du point de passage entrent en contact à différents endroits, oubliant un court instant temps la guerre qui les oppose.

Mais tout à une fin. La trêve arrive à son terme le 5 octobre à 22 heures. Paul Verley, le maire de Dunkerque, et les responsables de l’hôpital font partie des derniers civils à franchir le pont de la Petite-Synthe avant la fermeture définitive de la poche. À l’issue des deux journées, plus de 17 000 personnes ont rejoint les territoires libérés. Mais 700 à 800 civils ont refusé d’évacuer la poche. Le 6 octobre, dès 11 heures du matin, la guerre reprend ses droits avec un nouveau déchaînement de l’artillerie alliée en direction de Dunkerque.

Une fois les populations civiles évacuées, les affrontements se résument à des embuscades, des accrochages et d’incessants duels d’artillerie. Parmi les unités assiégeantes, une nouvelle formation militaire a, dans l’intervalle, fait son apparition.

C’est lors de la trêve des 4 et 5 octobre que la brigade blindée autonome tchécoslovaque monte en ligne sur le front de la poche de Dunkerque pour relever les éléments britanniques et canadiens envoyés en Belgique pour dégager le port d’Anvers.

 

Lorsque le général Aloïs Liska reçoit le 2 octobre 1944 l’ordre de faire mouvement vers Dunkerque, lui et ses 4 260 hommes sont dans la région de Falaise en Normandie où ils viennent de participer à la fin de la bataille, en encerclant ce qu’il restait de la 7e armée allemande. Débarquée depuis l’Angleterre le 1er septembre 1944 à Arromanches, la brigade tchèque a donc connu immédiatement l’épreuve du feu, elle qui s’entraînait sans relâche depuis de longs mois en Angleterre. Dans ses rangs figurent des combattants aguerris lors de combats menés en Syrie et à Tobrouk au sein d’un bataillon formé en Palestine en 1940 et qui rassemblaient tous les volontaires tchèques ayant fui leur pays.

La brigade tchèque occupe ses nouvelles positions à partir du 6 octobre 1944 en venant relever la 4e brigade de service spécial de commandos appelée à débarquer sur la presqu’île de Walcheren en Hollande. Liska vient également relever les éléments de la 51e division britannique et ceux de la 154e brigade d’infanterie. Son QG est installé au château Maës aux abords de Wormhout, à l’est de la forteresse. Sur le front de Dunkerque, les Tchèques reçoivent l’appui du 7e bataillon du Royal Tank Regiment britannique, de la 107e brigade canadienne de DCA, ainsi que des 150e et 190e régiments d’artillerie britanniques4.



Les Allemands assiégés

Face aux chars Cromwell de Liska, les troupes de Frisius ont en réalité peu de moyen d’action, sans chars ni aviation en appui. Les tirs d’artillerie, la DCA et les patrouilles de l’infanterie restent leurs principales armes. Les raids dans le no man’s land, dont certains sont organisés pour razzier des vivres et du ravitaillement, se multiplient durant tout le siège. À l’intérieur de la forteresse, tout est mis en œuvre pour que le quotidien des soldats ne soit pas trop difficile. Des jardins et des champs sont mis en culture, des infrastructures comme une boulangerie, une boucherie et un abattoir sont mises en service pour pourvoir à l’alimentation quotidienne de la garnison. Des centaines de têtes de bétail saisies dans les fermes alentours ont été rassemblées à l’intérieur du camp retranché. Les assiégés ne semblent pas tout à fait avoir été coupés du monde extérieur, ni même de leur patrie. Des liaisons maritimes sont assurées par une flottille de sous-marins de poche qui leur permet de recevoir le ravitaillement nécessaire jusqu’en avril 1945. De même, des rotations aériennes sont mises en place par la Luftwaffe durant les premières semaines du siège. Les Allemands ne disposent pas d’aérodrome comme à La Rochelle. Aussi les colis, notamment le courrier, sont-ils livrés par des containers parachutés au-dessus de la forteresse, ce qui n’est pas sans risque face à l’artillerie alliée toujours très active autour de la poche.

 

Le long du périmètre de la forteresse allemande, les lignes FFI n’ont cessé de se renforcer, rendant plus compliquées encore les incursions de l’ennemi hors de la poche. De nouvelles recrues évacuées pendant la trêve se sont portées volontaires pour rejoindre les groupes de résistants aux côtés des forces alliées. Bientôt les deux bataillons FFI, Dunkerque et Jean-Bart, rassemblent dans leurs rangs près de 1 200 combattants. Ils forment alors le 110e RI, régiment de tradition de Dunkerque. La répartition des hommes au sein de la nouvelle unité est plutôt claire. Le premier bataillon regroupe des soldats réguliers et des résistants ayant signé un acte d’engagement dans l’armée, tandis que le second bataillon rassemble des hommes engagés pour la durée du siège de Dunkerque, plus 30 jours. Cette formule d’engagement a été mise au point par les autorités militaires françaises, toujours à la recherche de nouveaux soldats. Les commandants de bataillon n’ont pas changé, Bienassis pour le 1er et Dewulf (devenu commandant en novembre 1944) pour le second. La réorganisation des bataillons français accomplie, il fallait rééquiper les combattants aux tenues jusqu’alors plutôt disparates : des uniformes réglementaires britanniques pour le bataillon Bienassis, des effets de l’armée française pour les hommes de Dewulf.

Avant l’hiver, quatre nouveaux bataillons du 110e RI sont constitués par l’intendance militaire, mais ils ne seront pas présents sur le front de la forteresse de Dunkerque. Les bureaux de recrutement du Nord et du Pas-de-Calais continuent de recruter à plein régime auprès des résistants. Le 1er janvier 1945, le 2e bataillon du 43e RI de Lille, devenu le 1er bataillon du 110e RI sous l’autorité du commandant De Sal, prenait le chemin de Dunkerque, tandis que le 1er bataillon du commandant Bienassis se transformait en 1er bataillon du 51e RI. Les remaniements des bataillons français se poursuivent durant tout le mois de janvier : le bataillon De Sal devient le 2e bataillon du 51e RI et Dewulf voit son bataillon du 110e RI devenir le 4e bataillon du 51e RI.

Parallèlement à ces modifications de numérotations d’unités, le commandement français a compris tout l’intérêt qu’il y avait à renforcer l’infanterie présente devant la poche de Dunkerque. Car s’il y a combat, ce sera inévitablement un duel entre fantassins qu’il faudra gagner. Aussi, aux côtés des trois bataillons du 51e RI, les autorités militaires font appel à un bataillon du 67e RI, à trois bataillons du 33e RI, à un groupe de fusiliers marins venu de Boulogne-sur-Mer, enfin à deux batteries d’artillerie de Douai.

 

Le 1er bataillon du 67e RI du commandant Bouquerel installe ses compagnies à partir du 10 février 1945 à Bergues, Cassel, Zegerscappel et Esquelbecq. Le 33e régiment du colonel Gros se met en place devant Dunkerque quelques semaines plus tard, entre le 8 et le 15 avril. Quant au groupe de fusiliers marins, son arrivée sur le front de la poche est plus chaotique.

C’est à Boulogne-sur-Mer qu’une compagnie de marins pompiers avait vu le jour en 1943. À l’arrivée des Canadiens en septembre 1944, son chef Eugène Levert leur avait proposé ses services, sans guère d’enthousiasme de la part des libérateurs. Après la prise de Boulogne, les marins-pompiers participaient au siège de Calais avant de regagner leur cantonnement à Boulogne. Une nouvelle personnalité prit alors le commandement de l’unité marine de Boulogne en octobre 1944. Le capitaine de corvette Aclocque, ancien de la campagne d’Italie et du débarquement de Provence, allait mettre toute son énergie pour que ses marins puissent participer activement au siège de la dernière forteresse allemande du Nord. Aclocque multiplia les contacts avec le lieutenant-colonel Lehagre et le général Liska. À force de ténacité, il vit ses efforts récompensés. Un premier détachement de vingt-cinq fusiliers marins monta en ligne entre Mardyck et la mer à partir du 8 décembre 1944. Le groupe franc Marine-Dunkerque voit ses effectifs portés à 37 hommes un mois plus tard. Face à lui, les troupes allemandes sont particulièrement agressives. Le jour même de son installation devant Dunkerque, les premiers affrontements avaient rapidement montré ses limites et la faiblesse de ses effectifs. Son efficacité militaire devait être trouvée ailleurs. Son nouveau commandant, l’enseigne de vaisseau Dénielou, l’engage alors dans des missions de raids, de coups de main et de patrouilles, à l’image de ce que les fusiliers marins commandos de Philippe Kieffer avaient fait en Normandie durant l’été 1944 après leur débarquement. Au cours des mois de mars et d’avril 1945, ses effectifs furent progressivement renforcés pour atteindre 80 marins.

À cette date, l’ensemble des forces françaises établies sur la ligne de front rassemble près de 4 500 combattants prêts à libérer Dunkerque.



Combattre ensemble

Le no man’s land qui sépare les deux camps restait le terrain favori des escarmouches et des incursions militaires de part et d’autre de la poche. Si le siège de Dunkerque commençait à s’éterniser depuis septembre 1944, FFI et combattants allemands ne se satisfaisaient pas de cette guerre de position. Puisque les uns et les autres avaient été entraînés et formés à se battre une arme à la main, pourquoi se contenter d’attendre la fin de la guerre ? Au-delà des embuscades, la ligne de front de Dunkerque vit le déroulement de sérieux combats et de véritables batailles rangées.

Dans ce cas, les FFI n’opèrent jamais seuls, mais en coopération avec les troupes britanniques ou tchécoslovaques. Ainsi, le 10 octobre 1944, le groupement FFI de Loon-Plage (compagnie Hochart du bataillon Dewulf) libère une ferme à Grande-Synthe au côté d’éléments du Royal Tank Regiment en constituant une trentaine de prisonniers allemands. D’autres opérations sont montées entre Français et Tchécoslovaques dans le secteur de Meul-Houck et d’Uxem. Cette fois-ci, c’est la compagnie de Bel qui est engagée dans l’attaque d’un blockhaus allemand le 28 octobre 1944. Avec l’appui de blindés, les avant-postes ennemis sont investis avant que la progression des forces alliées à l’intérieur des liges allemandes ne soit stoppée par un puissant barrage d’artillerie. Les pertes pour l’ennemi sont néanmoins considérables : 150 tués et plus de 350 prisonniers. Du côté des forces françaises et tchécoslovaques, « seulement » 18 morts sont à déplorer.

De tels affrontements se répètent en novembre 1944 dans le secteur de Ghyvelde et de Loon-Plage, avec à chaque fois de lourdes pertes dans chacun des deux camps. Ce qui ne freine nullement l’ardeur combative des Allemands, au contraire. Dans la nuit du 19 au 20 novembre, ces derniers changent de stratégie en organisant une opération d’envergure le long de la côte en direction de Gravelines. Ils parviennent à encercler la compagnie Hochart et quelques blindés britanniques à Mardyck, s’ouvrant la voie de Loon-Plage et de Bourbourg. Semant la panique auprès de la population, l’avance allemande est confirmée quelques jours plus tard lorsque les avant-postes FFI de Mardyck-Grande-Synthe sont de nouveau attaqués par une patrouille ennemie beaucoup plus nombreuse.

Malgré leur statut critique de forces assiégées, les troupes allemandes de Dunkerque ne semblent jamais s’être démobilisées au cours de cette longue bataille d’usure. Le mois de décembre 1944 voit même un certain regain de leur combativité à la faveur de la grande opération lancée dans le massif des Ardennes belges par le maréchal von Rundstedt, redonnant soudainement espoir à tous les soldats allemands engagés sur le front de l’Ouest. La perspective de renforts et d’une jonction, dans le Nord de la France, entre cette nouvelle force d’attaque et la garnison de l’amiral Frisius prisonnière dans la poche, mettait du baume au cœur de milliers de combattants.

Sur le terrain, l’effet est de fait immédiat. Les secteurs d’Armbouts-Cappel et du Pont-Roseau connaissent une recrudescence d’activité entre le 23 et le 26 décembre 1944. Dans ce contexte tendu d’intensification des combats, aucune trêve de Noël ne fut alors aménagée entre les deux adversaires. Sitôt l’offensive allemande dans les Ardennes contenue par les forces américaines, le front de la poche de Dunkerque retrouva en janvier 1945 sa stabilité. L’espoir allemand avait vécu. Le moral était au plus bas. Il faudra attendre plusieurs mois pour voir les hommes de Frisius repartir de nouveau à l’assaut des lignes françaises.



L’internement des civils de la poche

Les civils restés dans la poche vécurent de très près les combats de cette fin d’année 1944. Les conditions climatiques rigoureuses de l’hiver n’arrangèrent en rien leurs conditions de vie particulièrement difficiles. Sitôt le calme revenu, l’amiral allemand décida de prendre des mesures radicales de mise en sécurité de la population. Des camps d’internement allaient être organisés pour regrouper les civils en plusieurs endroits de la poche. Pour l’amiral Frisius, les raisons d’une telle décision sont avant tout d’ordre « humanitaires » : assurer le mieux possible les soins médicaux et le ravitaillement des « empochés ». Mais cette aide a un prix : les civils devront en échange travailler pour les Allemands. Les premiers regroupements sont planifiés en février 1945. Trois camps d’accueil sont préparés. Ils ressemblent de près aux camps d’internement qui se sont multipliés à l’encontre des populations indésirables depuis le début de l’Occupation allemande : lignes de barbelés ceinturant plusieurs pâtés de maison, accès unique défendu par un poste de garde, commandant allemand nommé à la tête de chaque camp, assisté d’un chef de camp français pour l’administration et la bonne tenue des lieux.

Un premier camp est installé à Coudekerque-Branche le 15 février 1945, en plein cœur de la forteresse. Formé par trois rues parallèles et fermé de chaque côté, ce camp d’internement regroupe plus de 250 personnes, habitants du village, mais aussi des civils de Cappelle-la-Grande et de Petite-Synthe. L’installation des réfugiés se fait dans des maisons inoccupées, chacun étant libre d’apporter son mobilier, ses réserves de vivres et même des animaux, les trois rues de Coudekerque-Branche retrouvent progressivement un semblant d’activité sous l’œil bienveillant du capitaine allemand Haut. Dans l’organisation décidée par l’occupant, la cuisine est collective, assurant des repas trois fois par jour, et des ateliers ont été mis en place pour les femmes – notamment travail de couture – tandis que les hommes sont occupés par les travaux des champs et de mise en culture sur des parcelles extérieures au camp. Ainsi est rythmée la vie du camp de Coudekerque-Branche. Il est même possible aux internés de se rendre à l’office, une chapelle ayant été aménagée dans une des maisons, ou, pour les plus jeunes d’assister à des cours dispensés par des volontaires.

Le deuxième camp installé à Saint-Pol-sur-Mer est plus restreint. Il regroupe, sous l’autorité du capitaine Schmidt, 120 personnes de Petite-Synthe, Grande-Synthe, Fort-Mardyck et Saint-Pol. Enfin, plus au nord, le camp de Malo-les-Bains, tenu par le capitaine Raben, abrite 182 habitants. Les Allemands ont décidé enfin de consigner dans un quatrième îlot toutes les personnes âgées n’ayant pu évacuer lors de la trêve du mois d’octobre 1944. À Rosendaël, 175 personnes ont ainsi été acheminées à la maison de retraite des Petites Sœurs des pauvres.

En quelques jours, Frisius venait donc de consigner dans quatre camps bien gardés et contrôlés par ses hommes près de 740 civils qui ne le gêneraient plus dans ses prises de décision ni dans le déroulement de ses attaques contre les forces assiégeantes. Ces populations, désormais « muselées », ne seraient enfin plus tentées de venir en aide à d’éventuels prisonniers, comme cela avait été vu par le passé.

 

Malgré la mise en sécurité avancée par le commandement allemand de la place forte, les civils internés n’étaient pas totalement à l’abri des dommages collatéraux causés par la guerre qui faisait rage autour d’eux. Informés de l’existence de ces îlots de regroupement de civils, il était encore difficile pour les Alliés de mener une guerre « propre » et précise. Le 15 mars 1945, des obus amis s’abattent ainsi par erreur sur le camp de Coudekerque-Branche, tuant sur le coup une mère et sa fille et faisant plusieurs blessés. Frisius ne se gêne pas pour tirer parti de ces faits malheureux, accusant régulièrement les forces alliées de faire feu volontairement sur ces camps de civils français. Il attaque également les Alliés, leur reprochant d’empêcher les représentants de la Croix-Rouge internationale de faire leur travail en les faisant entrer dans les camps d’internement. Les communiqués qu’il diffuse auprès de la population sont sans ambiguïté sur sa volonté de vouloir apparaître comme le protecteur de populations civiles innocentes :

Que les habitants de la forteresse examinent, d’une manière impartiale, lesquels des belligérants sont, en vérité, les généreux et les nobles défenseurs de la civilisation, et lesquels sont des barbares, si ce sont les Anglais et les Américains, alliés aux Français, et pour les intérêts de qui d’innombrables Français ont sacrifié leurs vies et les sacrifieront encore, ou si ce sont les Allemands qui, étant encore en guerre avec les Français, font de larges efforts pour épargner et protéger la vie des citoyens de la forteresse, dans la mesure des possibilités militaires5.



Les Allemands clamaient haut et fort qu’ils veillaient bien mieux que les autorités françaises et alliées sur ceux qui avaient décidé de rester dans la poche, ou qui, pour diverses raisons, n’avaient pas réussi à s’en extraire lors des différentes évacuations. Et pour mieux encore asseoir sur ces civils leur pouvoir moral, ils n’hésitaient pas à leur faire passer chaque semaine des journaux « orientés », comme Le Courrier de Dunkerque, qui rendaient compte de manière assez tendancieuse des nouvelles de la guerre en général et du front des poches en particulier. De leur côté, les civils internés prenaient leur mal en patience. Ce front de Dunkerque, qui s’était quelque peu assoupi à la faveur de la rudesse de l’hiver, retrouva son activité au printemps 1945.



Dernières tentatives allemandes

Le front renouvelle en effet d’intensité à partir du mois d’avril 1945, paradoxalement alors que partout ailleurs la situation des troupes allemandes est catastrophique et que les frontières du Reich vont être franchies par les divisions alliées.

La première opération d’envergure est déclenchée par les Allemands dans la nuit du 4 au 5 avril. L’ennemi a choisi de porter son attaque dans le secteur Ouest de la poche tenu par les forces tchécoslovaques et françaises. Après un important barrage d’artillerie, les Allemands débouchent sur la plage et sur la route de Spycker. Ils sont arrêtés dans leur progression par les blindés de Liska, les fantassins du 1er bataillon du 51e RI et les fusiliers marins qui s’attendaient à un tel assaut sur cette partie de leur secteur.

À cette première offensive ennemie succède, le 9 avril, une seconde opération, lancée cette fois-ci dans le secteur du pont de Spycker, plus violente et organisée autour de deux groupes de commandos allemands. L’opération a été minutieusement préparée par l’état-major de Frisius. Baptisé « opération Blücher », ce nouveau raid est fortement soutenu par l’artillerie de la forteresse. Tandis qu’un premier groupe remonte à bord de canots pneumatiques le canal de Bourbourg, l’autre formation « nettoie » la rive sud6. Au petit matin, la réussite du raid permettait aux Allemands de tenir les points d’appui nord et sud du canal. La ligne de front venait en une nuit de bouger d’un kilomètre. Du côté français, la surprise fut totale. L’ensemble des hommes formant les deux compagnies du 2e bataillon du 51e RI a été fait prisonniers, tandis que dans les rangs britanniques, les pertes s’allongeaient.

Cette opération coup de poing fait aussitôt l’effet d’une bombe. Jusqu’à Saint-Omer, un vent de panique souffle auprès de la population. Une rumeur fait état de la prise de Bourbourg et même de Lille. Le commandement allié reprend rapidement ses esprits : il fait renforcer tous les avant-postes sur l’ensemble du front et lance quelques contre-attaques en milieu de journée, sans résultats concluants. Celle menée durant huit heures le 11 avril par une force composée du 33e RI et de quelques blindés tchécoslovaques dans le secteur du pont de Spycker s’achève pourtant sur un succès en demi-teinte : une cinquantaine d’hommes perdus du côté français, une centaine de tués du côté allemand ; mais le terrain concédé à l’ennemi n’a pas été reconquis pour autant.

Les combats avaient été particulièrement durs, les pertes très élevées. Des civils avaient également perdu la vie, atteints par des tirs d’obus allemands. La Croix-Rouge internationale fit alors observer aux belligérants une trêve de deux jours, les 17 et 18 avril 1945, pour relever les corps des combattants tombés sur le champ de bataille, organiser de nouvelles évacuations de civils, enfin procéder à l’échange de prisonniers. Les Allemands en détenaient plus de trois cents dans leurs lignes, dont une centaine de Français capturés les jours précédents et même pour certains retenus depuis février 1945. Quant à la population, 150 civils – en grande majorité des personnes âgées, malades et enfants – sont extraits de la poche durant cette pause avant d’être conduits vers le centre d’accueil d’Hazebrouck, les hôpitaux de Socx ou de Lille.

Dès le lendemain, 19 avril, les tirs d’artillerie peuvent reprendre sur les lignes de front de Dunkerque. Jusqu’au bout l’amiral Frisius maintiendrait le même cap : tenir. L’annonce de la mort d’Hitler ne l’affecte pas autant que le commandement allié aurait pu l’espérer. Unis derrière leur chef inflexible, les Allemands continuent inlassablement de défendre Dunkerque. Frisius franchit même une étape supplémentaire dans cette attitude jusqu’au-boutiste en faisant détruire à la dynamite toutes les installations portuaires qui avaient échappé aux bombardements de 1940, détruisant les quais, les écluses ainsi que l’ensemble des installations des Ateliers et chantiers navals de France7.



La reddition allemande

À partir du 7 mai 1945, tout s’enchaîne rapidement. Signée à Reims, la capitulation sans condition des armées allemandes était ratifiée dès le lendemain à Berlin. Les hostilités devaient cesser le 9 mai 1945 à zéro heure.

Le 8 mai, l’amiral Frisius reçoit par message radio l’ordre du haut commandement de la Wehrmacht à Berlin de respecter les accords de cessez-le-feu. Les Alliés dans le même temps ont envoyé leurs parlementaires dans les lignes allemandes pour être conduits au PC de l’amiral. Ce dernier reçoit deux hommes dans les locaux de l’hôpital de Dunkerque, un officier tchèque et un officier britannique. Il se voit remettre un message du général Liska lui demandant de se rendre, ainsi que toute sa garnison, dans les meilleurs délais. Sans opposer la moindre résistance, le commandant de la forteresse en approuve les termes et accepte de se rendre le lendemain au PC du général Liska. Le 9 mai, l’amiral Frisius et quelques officiers de son état-major se rendent dans la matinée au Pont-à-Poissons. Prise en charge par les Alliés, la délégation allemande est conduite en voiture au PC de Liska à Wormhout. Lorsque Frisius pénètre dans la salle peu avant 9 h 30, plusieurs personnalités sont déjà présentes : Liska, bien sûr, mais aussi des officiers britanniques, tchécoslovaques, et du côté français, le lieutenant-colonel Lehagre et le capitaine de corvette Aclocque, commandant les détachements FFI, invités pour l’occasion par le général tchèque à la table des négociations. Une fois les présentations d’usage faites, Frisius tire de sa poche une feuille de papier rédigé la veille et portant sa signature : « En application de l’ordre qui m’a été donné par le haut commandement de la Wehrmacht, j’accepte la capitulation sans conditions des troupes placées sous mes ordres8. »

La suite de la réunion devait ensuite porter sur les conditions techniques et pratiques de la reddition, de la prise en charge des milliers de prisonniers et de la remise aux mains des Alliés de la forteresse libérée.

Tous les soldats allemands sont invités à déposer leurs armes ce 9 mai à partir de 18 heures et toute la journée du lendemain. La réception des prisonniers de guerre alliés et des quelques centaines de civils internés dans la poche est organisée au Pont-à-Poisson dès l’après-midi. Enfin, dernier acte de la reddition, l’évacuation des prisonniers allemands est programmée le 10 mai dès 11 heures. Les Alliés allaient différencier le sort des prisonniers de nationalité allemande de celui de leurs camarades de nationalité étrangère, essentiellement des Russes. Ceux-ci allaient être rapatriés immédiatement vers leur pays d’origine, tandis que les autres étaient acheminés vers la Belgique voisine, à Ostende, exceptés ceux qui étaient retenus à Dunkerque pour l’immense travail à venir lié au déminage et aux travaux de déblaiement.

Le 11 mai, l’amiral Frisius et son état-major sont remis aux Britanniques, le lieutenant-colonel von Loeben réglant les dernières formalités liées à l’évacuation de la garnison allemande vers la Belgique9. Il réussit à négocier auprès du QG des Alliés le transport par camion de plus d’un millier de ses hommes, malades, invalides, blessés, incapables de marcher, vers le centre de triage d’Ostende.

 

Ce sont les GMR français, les gendarmes mobiles de réserve, qui ont reçu la mission de maintenir le bouclage de la poche afin d’empêcher les civils d’y pénétrer. À l’intérieur de la poche libérée, les dangers y sont en effet encore très grands. Outre de nombreux immeubles qui risquent de s’effondrer à tous moments, de nombreuses routes encombrées de gravats, des trous d’obus éventrant un peu partout le paysage, il reste une tâche immense à accomplir, le déminage des voies d’accès et la remise une route d’un système de ravitaillement en vivres et en eau potable avant que les populations ne puissent réintégrer leurs quartiers.

Des mesures de « sécurité » sont également mises en place à l’égard des 700 civils qui avaient décidé de rester jusqu’au bout à l’intérieur de la poche. Évacués d’office, l’heure était venue pour eux de s’expliquer devant une commission d’enquête. Le centre d’accueil d’Hazebrouck, où s’organise, depuis septembre 1944, le filtrage de la population sortant de la poche, reçoit progressivement les civils libérés des camps de Saint-Pol-sur-Mer, Coudekerque-Branche, Malo-les-Bains et Rosendaël. La désillusion est considérable pour ces milliers d’internés, chassés de Dunkerque au moment de sa libération et qui doivent abandonner leur maison avec le risque éventuel d’un pillage. Certains, en colère, refusent même de monter à bord des camions en partance pour Hazebrouck, d’autres, internés au camp de Saint-Pol-sur-Mer s’enfuient dès l’annonce de leur transfert.

 

Mais d’une manière générale, c’est la joie qui l’emporte sur le mécontentement à la Libération, à Dunkerque même, mais aussi dans tous les villages de Flandre ayant accueilli des réfugiés, enfin à Lille où près de trois mille Dunkerquois ont trouvé asile depuis la fermeture de la poche. Une cérémonie d’envoi des couleurs est organisée à Dunkerque le 10 mai 1945 pour célébrer la liberté retrouvée et rendre hommage à tous les combattants alliés du front de Dunkerque. Les drapeaux britanniques et tchécoslovaques flottent bientôt au sommet du beffroi de la ville en ruine. « Punies » pour avoir laissé les fusiliers marins français s’emparer sans autorisation du port de Dunkerque la veille, les autorités françaises ne furent pas autorisées ce jour-là par les Britanniques à hisser le drapeau tricolore dans le ciel de Dunkerque. Le commandant Aclocque et le colonel Lehagre s’en plaignent aussitôt aux autorités supérieures qui ordonnent la réparation de cet affront. Les Dunkerquois applaudissent enfin à la vue de l’emblème national dominant à nouveau la cité de Jean Bart.

Le lendemain, les adieux de la brigade tchécoslovaque sont à l’ordre du jour au cours d’une nouvelle cérémonie organisée à Wormhout. Après avoir passé son commandement au général britannique Walter, le général Liska remet des décorations à une trentaine de combattants français s’étant illustrés au cours des combats devant la poche et à quelques civils, comme le sous-préfet Marant.

Deux jours plus tard, les Dunkerquois voient partir avec regret les troupes tchécoslovaques vers leur pays. La brigade blindée de Liska déplore 167 tués, une quarantaine de disparus, ainsi que 461 blessés10. Du côté français, un rapport sanitaire du 30 mai 1945 établit les chiffres de 117 morts, 26 disparus et 240 blessés graves11, tandis que les pertes britanniques atteignent 170 tués12. Ce sont les Allemands qui paient le plus lourd tribut de cette campagne, avec un millier de tués au cours du siège.

Parallèlement au travail de sécurisation de la ville entrepris par les GMR, la marine française prend en charge le port de Dunkerque à partir de 18 mai. La décision est venue de l’état-major suprême des forces alliées qui ôta la responsabilité de la ville aux Britanniques pour la confier au capitaine de frégate Kolb-Bernard. Les hommes du commandant Aclocque sont chargés de faire l’état des lieux, de dresser l’inventaire du matériel laissé dans le port et d’assurer la surveillance des infrastructures. Le port est en piteux état, ses ruines se dressent à perte de vue. Les bombes, les obus et les destructions volontaires causées par les Allemands avaient fait leur œuvre. Seule l’écluse Guillain, sur les trois que compte le port, semble pouvoir être remise en état plus rapidement que les autres. Un peu plus d’un kilomètre de quais reste en état sur la douzaine en fonction avant la guerre. Une centaine d’épaves obstruent les chenaux, les passes, les écluses et les différents bassins du port. C’est au cours de leur mission d’inspection que les fusiliers marins mettent la main sur deux sous-marins de poche, que les Allemands avaient utilisés pendant le siège pour des transports de courrier et de ravitaillement.

Les Britanniques ne sont pas non plus au bout de leurs surprises lorsqu’ils découvrant l’ampleur des réserves allemandes stockées dans la forteresse : 400 têtes de bétail, 800 chevaux, 3 000 tonnes de charbon, 800 tonnes de conserves, 10 000 litres de carburant… Les Allemands auraient pu soutenir le siège de Dunkerque encore très longtemps. L’ensemble de ce butin de guerre est remis à l’armée française le 21 mai 1945. Ce jour-là, les Britanniques s’effacent définitivement à son profit en lui passant le commandement de la ville. Ils maintiennent néanmoins dans la cité une compagnie du génie chargée d’encadrer les 4 000 prisonniers de guerre allemands réquisitionnés pour les opérations de déminage13.

 

Le temps de la reconstruction était désormais venu. Au sortir de cinq ans de guerre et de neuf mois de siège, Dunkerque n’est plus qu’amas de ruines. La ville, comme la plupart des localités incluses dans le périmètre de la poche de résistance allemande, offre un spectacle de désolation aux populations civiles qui reprennent peu à peu le chemin du retour. Le centre-ville n’existe plus, seuls la basse-ville, le quartier sud et celui de la gare semblent avoir résisté. Ici, comme ce fut le cas pour la libération de Royan ou de La Rochelle, pas de grande cérémonie ou de grandes parades militaires réunissant armées libératrices et populations libérées. Il faudra attendre le 12 août 1945 et la visite du général de Gaulle pour assister à la première grande manifestation de liesse populaire dans le Dunkerque de l’après-guerre.
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CHAPITRE 5

Les dernières forteresses bretonnes : Lorient





Au moment même où le vice-amiral Frisius recevait de Berlin l’ordre de déposer les armes à Dunkerque, le général Fahrmbacher signait à Étel l’acte de capitulation de la forteresse de Lorient, mettant un terme à un siège intense qui avait débuté neuf mois auparavant, en août 1944. À cette époque, la mésentente des généraux américains quant à la stratégie à mener en Bretagne avait été pour beaucoup dans la formation des poches allemandes de résistance. Si les forces du général Patton avaient réussi le tour de force de conquérir la Bretagne en une dizaine de jours (alors que les prévisions tablaient plutôt sur 25 jours), les hésitations du commandement américain, et surtout le retard pris par la 4e DB, avaient donné un délai supplémentaire de vingt-quatre heures aux unités allemandes du 25e AK pour se replier en bon ordre sur Lorient et Saint-Nazaire1.

C’est au cours de leur marche vers Lorient que les troupes américaines allaient perdre un temps très précieux. Contrairement aux instructions lui ordonnant de faire route vers le Sud-Ouest, avec pour objectif Quiberon, le général Wood décide de contourner Rennes par l’ouest, afin de positionner sa 4e DB au sud de la ville pour s’élancer plein ouest en direction de Châteaubriant, Angers, Chartres, c’est-à-dire à l’opposé des plans initiaux. Au sud de Rennes, Bain-de-Bretagne et Derval sont rapidement atteints le 3 août par les deux groupes de combats blindés. Satisfait, Wood demande alors qu’on lui donne Angers comme nouvel objectif. Le refus de sa hiérarchie est immédiat, Patton lui ordonnant sur-le-champ de reprendre ses objectifs de départ, Quiberon. Mais la 4e DB, à court d’essence, ne peut repartir aussitôt. Ce n’est que deux jours plus tard, le 5 août que le Combat Command (CC) A quitte Bain-de-Bretagne pour arriver dans la soirée dans Vannes déjà aux mains des FFI. Dans le même temps, le Combat Command qui s’est « égaré » à Châteaubriant le 4 août reçoit l’ordre de reprendre sa marche sur un axe Ploërmel-Baud, pour atteindre le 7 août au matin les premières lignes de front de la forteresse de Lorient.

Plus de vingt-quatre heures avaient été ainsi perdues.

La formation de la poche de Lorient

Profitant de cette aubaine, le général Fahrmbacher, à la tête de la place forte de Lorient depuis le 4 août 1944, pouvait accélérer la mise en défense de la ville et de la base sous-marine de Keroman, et surtout s’enfermer à l’intérieur de la forteresse comme l’avait exigé Hitler dans sa circulaire du 19 janvier 1944.

La tactique allemande en Bretagne est simple : maintenir assez de troupes dans la péninsule pour conserver les bases fortifiées indispensables à la poursuite de la guerre sous-marine, notamment Brest, Lorient et Saint-Nazaire. Le raid britannique dans la base de Saint-Nazaire en mars 1942 (opération Chariot) a été un sérieux avertissement. Depuis cette date, le commandement allemand n’a jamais cessé de renforcer son dispositif défensif, accroissant ses effectifs, consolidant ses fortifications, multipliant les positions de la DCA. Enfin, l’insurrection générale des forces FFI décrétée au début du mois d’août a eu aussi sa part de responsabilité dans le repli allemand, semant la panique dans les rangs de la Wehrmacht, dont certaines unités trouvèrent refuge dans les camps retranchés des principaux ports2.

Au printemps 1944, les Allemands ne croient pas une opération alliée d’envergure en Bretagne : Brest et Saint-Nazaire sont trop bien protégés et défendus, tandis que Lorient offre peu de possibilités pour un débarquement de vive force. Début juin, ils savent que le front de l’Ouest sera ouvert en Normandie, entre Cherbourg et Le Havre. Les fortifications qu’ils ont édifiées sur les côtes sont à cette époque aux trois quarts achevées.

Deux mois après le débarquement de Normandie, la ligne de résistance devant Lorient a été cependant considérablement étendue. Elle est passée de 25 km en janvier à 65 km, englobant désormais plus de 25 communes et près de 10 000 civils. Ce nouveau tracé permet surtout l’aménagement d’un vaste no man’s land en avant de la forteresse. Près de 400 pièces d’artillerie sur les 600 prévues sont opérationnelles à l’intérieur du camp retranché. La nouvelle ligne de front court de la Laïta à l’ouest à Carnac à l’est, en passant au sud de Pont-Scorff, Caudan, Hennebont, Nostang. La ligne rejoint ensuite la rivière Étel, puis suit la côte jusqu’à la base de la presqu’île de Quiberon. Sur le pourtour de cette zone, près de 40 000 mines ont été disposées. Régulièrement échelonnés, les avant-postes allemands sont constitués par des points d’appui, des réseaux de fils barbelés, des barrages antichars et des zones inondées. Dans les secteurs de Guidel et de Ploemeur, le dispositif défensif des Allemands est redoutable : les mines sont des bombes d’avion enterrées et commandées à distance3.

Mais les véritables armes sur lesquelles peut compter le général Fahrmbacher pour défendre Lorient sont deux batteries imposantes défendant de part et d’autre le cœur de la forteresse et l’entrée du golfe du Morbihan. La première, la batterie du Bégo, à l’entrée de la presqu’île de Quiberon, à Plouharnel, dispose de quatre puissants canons de 340 mm (d’origine française et récupérés lors de l’invasion de 1940) pouvant tirer à près de 40 km au large. Alignés du nord au sud le long du rivage ouest, ils sont directement reliés à la ligne Auray-Quiberon par des épis. Au moment des combats de la poche de Lorient, le 4e encuvement est toujours vide de tout canon. L’ensemble des fortifications de Quiberon est commandé par le lieutenant de vaisseau Suling qui règne sur une garnison de 310 hommes. La seconde batterie installée sur l’île de Groix, et articulée autour de quatre canons de 203 mm abrités dans deux tourelles doubles, interdit toute navigation entre les Glénan et Belle-Ile.

La fonction première de ce puissant système défensif mis en place et sans cesse consolidé par les Allemands est de protéger le cœur de la forteresse de Lorient, la base de Keroman. Étendue sur une surface de trente hectares, la base de sous-marins est à l’époque la plus importante des constructions édifiées par les Allemands sur les côtes de l’Europe de l’Ouest. Elle a nécessité la mobilisation de 15 000 ouvriers travaillant pour l’organisation Todt. Keroman se compose de trois gigantesques bunkers construits successivement entre 1941 et 1943 et qui viennent se rajouter aux deux Dombunkers dressés au bout du bassin long, ainsi qu’aux deux alvéoles du bunker du Scorff. Des magasins, une station de pompage, une usine électrique, des ateliers, des logements pour les matelots et les sous-mariniers complètent ces infrastructures. La capacité de la base est sans équivalent, permettant d’abriter une trentaine de U-Boote et leurs équipages. Dans le cadre de la bataille des convois de l’Atlantique, sa position stratégique est essentielle pour les opérations de réparation, d’escale ou de ravitaillement. Ainsi, sur les 1 149 grands carénages effectués en France durant la guerre, 492 seront réalisés à la base de Lorient.

Lorsque les Américains se présentent aux portes de la ville en août 1944, il n’y a plus guère de sous-marins à Lorient. La base qui a servi de port d’attache à la 2e flottille de U-Boote en 1940, rejointe en 1942 par la 10e flottille, verra partir son dernier submersible vers la Norvège le 5 septembre 19444. Désormais les bunkers de Keroman servent d’abris aux hommes du général Fahrmbacher et à tous ceux qui parviennent à rallier la forteresse de Lorient devant l’avancée des troupes américaines. Point de convergence ultime pour des milliers de fuyards, la base sous-marine nécessite d’être toujours plus protégée. Mais pour l’atteindre au début du mois début d’août 1944, la partie devient de plus en plus difficile pour les Allemands, tant l’étau américain se resserre, tant le harcèlement des forces FFI se montre plus pressant.

Parvenus aux portes de la ville, les Américains tentent le 6 août 1944 d’obtenir de l’amiral Matthiae la reddition de Lorient. La réponse de l’amiral tombe à 11 heures : désormais, c’est le général Fahrmbacher qui commande à Lorient, c’est donc à lui qu’il faut faire une demande. Aussitôt averti, le général Wood à la tête de la 4e DB fait alors porter une autre lettre avançant les mêmes arguments. La réponse de Fahrmbacher est sèche et ne laisse aucune ambiguïté : « Nous avons reçu l’ordre de résister. »

Peu avant 20 heures, vingt-cinq bombardiers Liberator survolent la base de Keroman sur laquelle ils larguent des bombes de six tonnes. Aucun des engins explosifs ne parviendra à percer les toits bétonnés du complexe fortifié.

Le général Wilhelm Fahrmbacher qui vient de rejeter cette première proposition alliée de reddition n’est pas le premier venu. Général depuis 1937, il commande le 25e AK en Bretagne d’une main de maître depuis 1942. Il connaît très bien la région, et même s’il a vu partir vers le front de Normandie les plus belles de ses unités, il n’a jamais baissé les bras. Il continue d’appliquer avec la plus grande rigueur toutes les directives du haut commandement à Berlin. Hitler sait qu’à Lorient, il peut compter sur un homme inflexible pour défendre la forteresse et protéger jusqu’au bout la base des U-Boote.

Depuis sa nomination à Lorient, Fahrmbacher n’a pas perdu son temps, faisant creuser de nouveaux fossés antichars autour de la forteresse. Sur le plan militaire, il a même décidé de passer à l’offensive. Au moment même où les Américains lui font une offre de reddition, il lance une contre-attaque d’envergure sur Auray et Vannes afin de reprendre le contrôle de l’axe Lorient/Saint-Nazaire, et joindre ainsi les deux fronts bretons. Dès 6 heures du matin, les deux bataillons du colonel Borst, qui a reçu l’ordre de reprendre Vannes, s’élancent vers Auray et Arradon avec l’appui de canons de campagne et de canons antichars. Alors que les Allemands tentent de déborder les FFI vers le sud, ces derniers, trop peu nombreux et mal armés, demandent l’aide des Américains. Vers midi, 17 blindés Sherman arrivent en renfort dans leur secteur. Après trois heures de combats, les bataillons allemands, du moins ce qu’il en reste, sont contraints au repli vers Lorient. L’ennemi perd dans l’opération 75 véhicules et de nombreux canons. Un des deux bataillons a été pratiquement anéanti, seulement quatre officiers et une trentaine d’hommes ayant réussi à rejoindre Lorient.

Entre-temps, les Américains ont poursuivi leur manœuvre d’investissement de Lorient. Ils font route désormais en direction d’Hennebont, au nord sur le Blavet. Tous les ponts d’accès à la ville ayant été détruits, un détour imposé doit être effectué par le bourg de Lochrist pilonné par l’artillerie ennemie. Le CC A de la 4e DB se dirige ensuite sur la rive droite où l’artillerie ennemie l’empêche de se fixer, enfin vers Caudan qu’il traverse en fin de journée, avant de pouvoir bifurquer vers Lanester. Mais la progression s’arrête là, interdite par un intense tir de barrage d’artillerie qui allait se prolonger toute la nuit et frapper au passage la population rassemblée pour fêter l’arrivée des troupes américaines.

De son côté, l’autre groupe de combat de la 4e DB, le CC B, venu de Ploërmel par Baud et Languidic, se présente devant Pont-Scorff aux premières heures du 7 août avant de plonger vers Lorient. Guidés par des éléments FFI, les avant-gardes américaines progressent sur la route d’Hennebont. Le convoi n’ira pas plus loin, lui non plus, pris sous un déluge de feu déversé par une batterie allemande en position à Moustoir-Flamm, près de Lann-Bihoué. Les pertes sont lourdes dans les rangs américains : vingt tués, quatre-vingt-cinq blessés, une quinzaine de véhicules blindés détruits. Et les conséquences sont tout aussi importantes : privés de leur voiture radio, hors d’usage elle aussi, les éléments blindés de Wood perdent durant deux jours l’indispensable liaison avec le général Patton qui leur aurait permis un éventuel soutien aérien.

Malgré cet échec, quelques blindés réussissent toutefois à traverser Quéven pour s’avancer vers Lorient. Les chars entament leur marche d’approche sur Kerlétu dans les faubourgs nord de la ville, mais sont stoppés par des tirs de DCA qui mettent hors de combat trois blindés. Le colonel Dager donne l’ordre aux forces rescapées de faire aussitôt demi-tour et d’évacuer Quéven pour s’établir sur une ligne plus solide.

Le lendemain, 8 août, des blindés du CC A guidés par des FFI reprennent leur progression vers Lanester. Venant des abords de Caudan, ils se dirigent vers le Scorff, anéantissant sur leur passage à Manéhullec une des plus puissantes batteries de DCA de la forteresse de Lorient. Mais bientôt, après avoir essuyé un puissant tir d’artillerie, les chars américains n’avancent plus. Ils se retireront le 9 août après avoir livré un ultime combat, avant de se replier au nord de Caudan.

 

Parallèlement à cette avancée, le repli allemand s’est considérablement accéléré vers Lorient. Le 896e RI allemand atteint Plouay le 6 août, tandis que le groupe de combat du colonel Borst assure la défense du secteur ouest de la forteresse de Lorient avec le bataillon Bruggemann, en liaison avec les groupes de combat Deffner et Witt. Dès le 5 août 1944, la poche de résistance est établie d’Auray à Baud à l’est, en passant par Plouay au nord et s’étendant jusqu’à Quimperlé à l’ouest.

Après la progression en tenaille des hommes du général Wood, Lorient semble à portée de main des troupes américaines. Mais le général américain ne souhaite pas immobiliser, avec le risque de les perdre, ses précieux chars devant lui permettre de reprendre sans tarder l’offensive vers le centre de la France. Aussi, dès le 10 août, Wood relance ses troupes approvisionnées en essence. Il ne garde que le CC B de Dager sur le front de Lorient, envoyant immédiatement vers Nantes son autre groupe de combat, le CC A. Le général américain a donc jugé sage de ne pas s’attaquer à la forteresse allemande très bien défendue avec ses seuls blindés et sans aucun appui d’infanterie. Le 14 août, Wood quitte Vannes pour installer son PC en Anjou, confiant définitivement aux unités FFI le soin de contenir les Allemands dans la poche de Lorient mais aussi dans celle de Saint-Nazaire, elle aussi en cours de formation.

À partir de la mi-août 1944, le front devant Lorient devait se stabiliser durablement.

Pendant tout ce temps où la poche s’est progressivement refermée sur les troupes allemandes et les villages des abords de Lorient, les populations civiles prises entre deux feux paient un lourd tribut. En tardant à évacuer, en aidant les forces de la Résistance et en accueillant les troupes américaines libératrices, elles se sont également exposées aux représailles allemandes. Ainsi, à Hennebont, au cours des journées des 7 et 8 août, les habitants ont manifesté leur enthousiasme et leur joie à l’arrivée des FFI du 7e bataillon et des soldats américains, en leur apportant volontiers leur aide. Dans leur repli, les Allemands n’ont pas hésité à revenir sur les lieux, dans la partie d’Hennebont non libérée, pour y commettre durant trois jours des sabotages, des pillages, incendier les maisons et massacrer les civils. Le centre-ville est tout d’abord pilonné par des centaines d’obus fusants et incendiaires tirés depuis Lorient et l’île de Groix. Au soir du 7 août, une vingtaine d’habitants ont trouvé la mort tandis que 180 autres sont gravement blessés. Entraver la progression des Alliés ne semblait pourtant pas suffire. Les Allemands tenaient aussi à marquer les esprits. Entre le 7 et le 9 août, 46 personnes allaient être victimes des atrocités allemandes, la plupart abattues froidement ou exécutées en groupes dans le village et ses alentours. Des crimes semblables sont perpétrés à Caudan, Lanester, Lorient, Quéven, Guidel… Mais à Hennebont, rasé à plus de 75 %, le prix de la libération est très élevé : une centaine de personnes ont perdu la vie, 350 autres sont grièvement blessés.



La vie dans la poche allemande

Dans la forteresse de Lorient, la garnison du général Fahrmbacher est forte de 23 000 combattants, organisés en cinq régiments. Trois de ces régiments sont positionnés sur la ligne de front tandis que les deux autres tiennent la ligne côtière placée en arrière. Un bataillon est spécifiquement affecté à la défense de Quiberon. Pour assurer le ravitaillement d’une telle troupe, Belle-Ile-en-Mer est largement mise à contribution, notamment pour l’importance de son bétail. Les Allemands sont néanmoins contraints d’organiser des raids « alimentaires » pour pourvoir à leurs besoins, en direction de Saint-Nazaire, là où la poche est plus productive que celle de Lorient.

Depuis la fermeture de la poche, le commandement allemand dispose d’impressionnantes réserves, notamment de munitions. Les liens avec l’Allemagne sont toujours maintenus grâce aux sous-marins ou aux avions assurant des rotations régulières, rendant possibles des importations de vivres et un ravitaillement d’appoint. La garnison allemande s’est particulièrement bien organisée pour vivre en parfaite autarcie. Elle peut ainsi compter sur une boucherie, une boulangerie, un moulin à céréales, une presse à huile, une distillerie. L’ancien aérodrome de Kerlin-Bastard accueille près de 8 000 têtes de bétail et un immense potager. Une station électrique et des éoliennes permettent à l’occupant d’être indépendant sur le plan énergétique. En revanche, limités en stock de bois et en carburant, les Allemands sont contraints de restreindre leurs déplacements, l’emploi d’engins motorisés et les communications maritimes avec les autres îles fortifiées. La radio permet enfin aux troupes d’occupation de Lorient des liaisons fréquentes avec les hommes de la 265e division de Saint-Nazaire, commandée par le général Junck, ainsi qu’avec l’état-major de la Wehrmacht à Berlin. Des Allemands certes encerclés, mais loin d’être isolés.

Afin de stabiliser le front de la poche, le commandement n’hésite pas lancer des raids et des offensives sur les points stratégiques de la forteresse. Le 11 août 1944, 150 Allemands parviennent ainsi à s’infiltrer jusqu’à Caudan où ils font sauter le clocher du village, observatoire privilégié sur Lorient5. Les attaques se multiplient sur Hennebont, Erdeven, Sainte-Hélène, Étel. FFI et forces allemandes s’affrontent ainsi jusqu’en décembre 1944.

Plus de 9 000 civils sont restés à l’intérieur de la poche au moment de sa fermeture. 5 200 personnes vivent encore à Quiberon, 3 200 à Belle-Ile, enfin, 2 100 civils cohabitent avec 750 Allemands sur l’île de Groix. La ville de Lorient a déjà perdu pour sa part une grande partie de sa population, en 1942 lorsque 1 600 habitants quittèrent les lieux. Mais surtout, à partir de janvier 1943, lorsque les bombardements massifs des Alliés ont commencé à pilonner la ville. En cinq semaines de raids aériens, Lorient était rasé et totalement anéantie. Dès le 15 janvier 1943, les Lorientais se sont jetés sur les routes de l’exode devant les messages radio des Britanniques annonçant la destruction imminente de la ville par des bombardements de zones. Le 16 janvier, plus de 8 000 personnes ont été évacuées par la gare. Tous les autocars de la cité ont été réquisitionnés pour évacuer en urgence la population affolée. En une semaine, près de 20 000 personnes avaient ainsi déserté la ville. Les Allemands avaient refusé toute idée d’une évacuation complète des habitants comme l’avaient demandé les autorités municipales, espérant freiner ainsi les ardeurs du Bomber Command en charge des bombardements stratégiques. Peine perdue : le 23 janvier 1943, une nouvelle vague de 125 bombardiers était venue achever la destruction de tous les quartiers de la ville6. L’évacuation s’était ensuite accélérée à partir du 3 février et, par arrêté préfectoral, devait se terminer avant le 10. À la date du 17 février, qui allait marquer la fin des bombardements, Lorient était une ville morte et interdite d’accès. 40 000 Lorientais avaient pris le chemin de l’exode, s’installant pour certains dans les immédiats mais, pour 6 000 d’entre eux, s’établissant beaucoup plus loin, en Mayenne, en Indre-et-Loire ou encore en Seine-et-Marne.

Les 4 000 tonnes de bombes lâchées sur Lorient (dont 60 000 bombes incendiaires) avaient transformé la ville en un vaste champ de ruines, mais avaient relativement réussi à épargner les populations civiles : 252 personnes devant perdre la vie entre 1940 et 1943. L’échec en revanche était patent contre la base sous-marine qui était restée intacte, aucun de ses sous-marins allemands n’ayant été détruit au cours des opérations.

Pour les milliers de personnes qui restaient dans les limites de la forteresse allemande après les évacuations de février 1943, les temps s’annonçaient difficiles. Dans ces zones totalement dévastées par la guerre, le ravitaillement reste la première des préoccupations. La faim, le froid, les privations en tout genre rythment le quotidien de ces « empochés ». S’ajoutant à ces difficultés, les réquisitions allemandes compliquent un peu plus une situation générale déjà très critique. La vie devient intenable face aux rigueurs de l’hiver 1944-1945 et aux nombreux bombardements, alliés comme Allemands, se disputant mutuellement les points d’observation de la poche. Le clocher de Guidel est ainsi abattu par les Allemands le 3 février 1945. Cherchant de leur côté à détruire les dépôts de munitions et de carburant ennemis, les Alliés bombardent Coat-Er-Malo et Guidel en janvier, Merlevenez en mars, Riantec en avril. Les batteries allemandes s’en prennent aux villages de l’intérieur de la forteresse, mais pas seulement : Vannes, Languidic, Brandérion, Plouat, Hennebont essuient des tirs d’obus très meurtriers et destructeurs.

Devant cette situation de plus en plus critique, les départs hors de la poche s’organisent progressivement. Les Allemands ont été les premiers à vouloir évacuer les populations au moment de leur encerclement par les troupes assiégeantes. Ainsi, à partir du mois de septembre 1944, l’île de Groix est évacuée la première. Deux mois plus tard, c’est au tour de Belle-Ile et de Guidel. Près de 3 000 personnes prennent alors le chemin de l’exode. 90 % des habitants de la poche vont quitter les lieux avant février 1945. Des convois sont régulièrement organisés entre les différentes mairies des communes de la poche et des représentants de la Croix-Rouge durant des trêves aménagées pour l’occasion. Une convention est même établie à partir du 24 mars 1945 entre les forces alliées assiégeant la ville et le commandement allemand de la poche, permettant de fixer quelques règles pour le ravitaillement des tout derniers « empochés »7. Le rôle du délégué du comité international de la Croix-Rouge y est fréquemment rappelé : il est le seul à pouvoir faire des recommandations sur les besoins en vivres et en vêtements de la population. La distribution et le contrôle de ces distributions restent confiés aux seuls délégués de la Croix-Rouge. Le transport de ces marchandises doit être facilité par les Allemands qui mettront une embarcation à disposition entre les ports de Vannes, de Lorient et de Belle-Ile, bateau portant sur ses deux flancs l’insigne de la Croix-Rouge. La convention table sur un apport de 300 tonnes de vivres par mois. Un mois après sa mise en œuvre, la fin des combats et la reddition allemande venaient mettre un terme à ces procédures d’urgence.



Forces françaises et forces alliées au combat

En décidant de porter le combat sur Nantes à partir du 10 août 1944, le général Wood n’avait pas pour autant renoncé à abandonner Lorient aux seuls bataillons FFI. Il laissait en effet devant la place forte allemande les effectifs du groupe de combat du colonel Dager, tout en demandant le renfort d’une division d’infanterie. Son souhait était de voir la 8e DI relever ses hommes dans les plus brefs délais. Mais celle-ci, engagée dans la bataille de Brest, n’était plus disponible. C’est finalement la 6e DB venant de Brest qui allait prendre, à partir du 15 septembre, la place de la 4e DB devant la poche de Lorient. Mais la division blindée du général Grow ne devait pas rester très longtemps : elle est elle-même remplacée le 15 septembre 1944 par la 94e DI du général Malony.

Montée au front devant Lorient, la 94e DI est chargée également de la défense du secteur de Saint-Nazaire, jusque-là assurée par la 83e DI américaine. Cette double mission n’est pas sans difficulté pour le général Malony, qui doit partager les forces de son unité en deux forces égales. Devant Lorient, il n’a pu laisser que 4 000 de ses combattants, finalement peu au regard de l’importante garnison allemande. Aussi, pour assurer dans de bonnes conditions la défense de la ligne de front, le commandement américain autorise-t-il les Free French Forces présentes sur le front de l’Ouest depuis quelques semaines, et placées sous le commandement du général de Larminat, à monter en ligne à leur tour, une fois qu’elles se seront organisées. La création de la 19e DI française était dès lors en marche.

Relevées à leur tour le 1er janvier 1945 par la 66e DI, les troupes de Malony sont envoyées en Sarre devant la ligne Siegfried pour y mener de nouveaux combats. Comme son prédécesseur, le général Herman Kramer doit opérer et diviser ses forces sur deux secteurs : Lorient et Saint-Nazaire. Devant Lorient, les troupes américaines sont commandées par le brigadier général Rollins. Les débuts en France de la 66e DI et de ses Panthermen ont été particulièrement dramatiques. Diminuée par des pertes dans ses rangs suite au naufrage du Léopoldville, la division américaine a dû, dès son arrivée, recevoir le renfort de deux bataillons du génie, employés comme infanterie, ainsi que de quelques bataillons d’artillerie. Les nouvelles troupes d’infanterie sont placées sous l’autorité du colonel Hamilton, le chef du 264e RI. Les éléments du 262e RI sont attachés au 264e RI, tandis que le 10e bataillon FFI est attaché au 1er bataillon du 262e RI dans la zone ouest du Blavet.

Le pourtour de Lorient a été délimité en quatre secteurs défensifs : le secteur Ouest (de la côte à la Laïta), Nord (de la Laïta à Hennebont), Centre (d’Hennebont à Étel), enfin Est (de la ria d’Étel à Carnac). Aux côtés des 4 000 soldats américains, les forces combattantes françaises ne sont pas en reste. Les dix-huit bataillons FFI du colonel Morice qui se sont portés en septembre 1944 au-devant de la poche de Lorient ont été répartis depuis en deux secteurs : celui de Lorient et celui de la Vilaine. Au début du mois d’octobre 1944, Morice doit céder sa place au général Borgnis-Desbordes. Le nouveau chef des Forces françaises du Morbihan compte regrouper les effectifs des bataillons FFI des quatre départements bretons pour mettre sur pied la nouvelle 19e DI.

Pour l’heure, le plan de bataille français devant le secteur Lorient-est le suivant : le sous-secteur Ouest (PC du commandant Le Loyer à Clohars-Carnoët) est couvert par le 17e bataillon FFI du Finistère, renforcé par la 2e compagnie de fusiliers marins du lieutenant de vaisseau Le Hénaff. Le sous-secteur Nord (PC du commandant Muller à Cléguer) est contrôlé par les 6e, 7e et 9e bataillons FFI du Morbihan. Le sous-secteur Centre (PC à Landévant) revient au commandant Le Coutaller à la tête des 3e, 4e 10e, 11e et 13e bataillons FFI du Morbihan. Enfin, le sous-secteur Est (PC à Ploërmel), aux mains du commandant Le Garrec, dispose des 2e et 14e bataillons FFI du Morbihan.

Ces bataillons de marche FFI sont progressivement dissous en octobre et novembre 1944 pour être intégrés dans plusieurs régiments d’infanterie devant former la 19e DI des Forces françaises de l’Ouest : le 41e RI du colonel Duranthon, le 118e RI du colonel Jouteau et le 71e régiment du colonel Languillaire, auxquels deux escadrons du 19e dragons, quelques éléments d’artillerie, une compagnie de transmission, des bataillons Rangers, des troupes du génie vont être adjoints. De 9 200 hommes en août 1944 au début du siège de Lorient, les effectifs allaient passer à plus de 20 000 combattants en décembre.

Ce dispositif va être amené à évoluer lorsque les troupes américaines, à leur tour, vont investir le pourtour de la poche. Sans entrer dans les détails fastidieux de ces réorganisations, il convient simplement de souligner que l’articulation entre les troupes françaises et les troupes américaines a toujours été recherchée par les Alliés de façon à rendre totalement imperméables les frontières de la forteresse allemande.

Depuis le 18 décembre 1944, le général Borgnis-Desbordes peut également compter sur une nouvelle unité récemment mise sur pied : le 4e régiment de fusiliers marins qui prend position sur le front de la Vilaine aux côtés des fantassins du FFI du 41e RI.

La mise en route de ce régiment a été longue et complexe. Le 11 août 1944, il existe sous la forme d’un bataillon clandestin, le bataillon du Finistère, qui vient de prendre part à la bataille de Brest. Devant la poche de Lorient, il est envoyé sur la Laïta, à Caudan et dans la presqu’île de Rhuys, tandis qu’une 5e compagnie est en réserve à Vannes8.

C’est là qu’il est renforcé par le bataillon de Lorient avant d’être incorporé au 4e RFM formé par ordre ministériel le 25 octobre 1944. Le commandement français de la marine voulait en effet que soient regroupés tous les marins volontaires désireux de combattre à terre. Le 4e RFM prit donc forme autour des marins des bataillons du Finistère et du Morbihan, mais également avec l’arrivée d’un bataillon Marine Centre, un bataillon de marche des Charentes, une compagnie venue de Toulon, une autre d’Amiens, une dernière de Toulouse. Le capitaine Marchand prend la tête de cette nouvelle unité marine dont les effectifs atteignent à la fin de l’année 1944 près de 1 200 hommes, dont une cinquantaine d’officiers.

Les combattants français de la future 19e DI ont tout à envier de leurs camarades américains. Car ils manquent à peu près de tout. En octobre 1944, l’inspection de quatre bataillons FFI autour de Lorient permet au colonel Courtois de dresser un bilan plutôt catastrophique du niveau d’équipement des soldats français :

Des hommes de ce secteur ont reçu quelques capotes allemandes qui n’ont été ni lavées ni désinfectées […]. Au niveau des chaussures, il y a une nette amélioration dans ce secteur : la plupart des hommes sont chaussés. Par contre, il n’y a pas de linge de rechange, pas de fil, pas de clous. Il n’y a pas de graisse pour les armes et chaussures, pas assez de matériel de génie (pelles, pioches, haches, harpons, scies). Il n’y a pas de pièces de rechange pour les armes, il n’y a pas de casques, il n’y a pas de savon et le manque de ce produit détermine une montée en flèche d’épidémies de gale9.



Mais ce n’est pas tout. Le rapport insiste également sur le manque cruel d’artillerie, de mitrailleuses et d’armes lourdes en général. « Des va-nu-pieds crasseux et galeux presque sans armes se battant face à la Wehrmacht », que les Américains regarderont par moments avec peu de considération et une certaine méfiance.

Malgré leur dénuement et des conditions de vie matérielles souvent déplorables, le moral des combattants français reste inébranlable. Un autre rapport rédigé en décembre 1944 en fait état. Son auteur, le commandant Frémont, est à la tête du 1er bataillon du 41e RI de la 19e division française : « Cadres et troupes sont très soudés ; les chefs sont près des hommes, sans démagogie : ils partagent avec eux joie, peine, fatigue et moments de détente. Il y a une grande confiance entre les hommes et les chefs qu’ils sont choisis dans le maquis10. » Car c’est bien cela qui fait la force et la cohésion des troupes françaises : beaucoup de combattants se connaissent depuis la vie clandestine au maquis, aux heures les plus sombres de l’Occupation. Les liens de camaraderies sont forts, certains sont de la même région, du même village.

Le regard des populations locales est parfois tout autre, moins sympathique, souvent méfiant à l’égard de ces jeunes patriotes n’hésitant pas pour certains à réquisitionner en échange de bons remboursables à la Libération, ou encore à piller les récoltes, les stocks de vivres et les têtes de bétail. Dans la région d’Étel, les parcs à huîtres du bras de mer de Locoal-Mendon sont fréquemment dévalisés, les rations américaines ne suffisant pas toujours à calmer les appétits. Certains continuent de vivre sur le pays comme au temps du maquis. Lorsque les bataillons FFI descendent au repos dans les villages, l’accueil n’est pas toujours aussi bon, Ne risque-t-on pas, en accueillant ces combattants, d’être la cible de représailles allemandes sitôt leur départ ? Pour les troupes FFI engagées en premières lignes, à l’abri des avant-postes, la vie n’est pas toujours facile. Avec l’arrivée de l’hiver, les conditions climatiques se dégradent peu à peu. Beaucoup de FFI tombent malades, notamment ceux, mal équipés, qui portent encore la tenue du maquis. Tout ce qui peut être ramassé sur l’ennemi vient alors compléter leur maigre paquetage : capotes, pantalons, vestes d’hiver, bottes allemandes.

Du point de vue des opérations militaires, les deux fronts qui s’opposent devant Lorient sont loin d’être figés. Même si aucune alerte sérieuse ne viendra faire voler les lignes en éclats, les accrochages sont fréquents et les tirs d’artillerie incessants. Les Alliés organisent en moyenne et quotidiennement vingt-cinq à trente missions de reconnaissance dans les lignes adverses : tirs de harcèlement, patrouilles nocturnes, infiltrations dans les lignes. Par moments, ils tentent des opérations pour modifier les lignes de front existantes. Ainsi, le 19 janvier 1945, le 19e dragons français avance sa ligne de défense de 2 km à l’est de la Laïta, à l’intérieur même du no man’s land, sans provoquer la moindre réaction de l’ennemi, apparemment pris au dépourvu.

Dans le secteur de Lorient-est, l’activité des troupes françaises repose de la même manière sur des patrouilles et des reconnaissances en terres ennemies. Celles-ci se multiplient en février 1945, à la faveur d’un temps moins rigoureux, mais aussi parce que l’ennemi se montre plus agressif. L’artillerie américaine qui tirait près de 450 obus par jour en moyenne en janvier est passée à un rythme soutenu de 1 140 tirs. Les sorties dans les lignes adverses ont toujours les mêmes objectifs : obtenir des informations sur les positions ennemies et pousser plus en avant les limites des postes avancés. Mais, privées de moyens importants en infanterie, les actions sur le terrain restent trop souvent limitées à des tirs d’artillerie isolés.

C’est le long de la Laïta, à l’ouest de Lorient, et de part et d’autre de la rivière d’Étel à l’est, que l’activité sur le front reste la plus perceptible durant le siège. L’initiative vient des deux camps. Le 28 octobre 1944, les Allemands passent à l’attaque en direction de Nostang, au fond de la rivière d’Étel. Avec l’appui des tirs de la batterie de l’île de Groix, 600 Allemands bousculent les avant-postes français déjà très éprouvés par le pilonnage de l’artillerie ennemie. Le colonel Witt qui dirige les opérations a employé les grands moyens : il engage deux bataillons, dont le bataillon Albracht qui avait été en difficulté début août 1944 entre Vannes et Auray. Le village de Sainte-Hélène sur la rive droite est une position stratégique abritant entre autres le PC FFI du commandant Le Coutaller. Le bourg est rapidement investi et réoccupé. Au prix de quelques pertes, l’ennemi avait certes étendu sa ligne de front vers l’Est, repoussé les Français derrière la rivière d’Étel, mais il s’était exposé dangereusement à la riposte des Alliés. Celle-ci ne tarde pas puisque, dès le 4 novembre, soit trois jours après la chute de Sainte-Hélène, des bombardements de l’aviation alliée détruisent l’unique pont enjambant la ria d’Étel (le pont Lorois) qui permettait aux Allemands de passer sur la presqu’île de Quiberon. Jusqu’à la fin de la guerre, la garnison allemande de Quiberon allait ainsi être isolée du reste de la forteresse.

L’effort pour isoler les Allemands sur la presqu’île de Quiberon devait être poursuivi par les Américains au cours du mois suivant. Le 8 décembre 1944, après une intense préparation d’artillerie, un groupe d’assaut de la 94e division se lançait à l’attaque des villages d’Étel, Erdeven, et Belz sur la rive gauche de la ria. Ces deux derniers bourgs avaient été libérés par les compagnies du 1er bataillon du Morbihan en août 194411. À l’issue d’intenses combats, les troupes allemandes doivent évacuer les trois positions, abandonnant définitivement aux Américains cette partie orientale de la poche, désormais coupée en deux.



La reddition allemande

Le général Kramer qui dirige les opérations militaires sur le front de Lorient adresse le 4 mai 1945 au Festung Kommandant de Lorient une invitation à capituler sans conditions. Une première entrevue est organisée au café Le Carour, au Magouër, à Plouhinec, entre Alliés et Allemands. L’objet de cette réunion est de délimiter une zone de sécurité pour les civils, et d’offrir à Fahrmbacher une capitulation honorable. Si les belligérants parviennent à s’entendre sur le premier point, l’échec est total sur le second : les parlementaires alliés essuient un refus catégorique de la part du commandement allemand. La démarche est alors renouvelée le 7 mai dans l’après-midi. Cette fois-ci, la situation est un peu différente. La reddition des armées allemandes a été signée à Reims. Le colonel Joppé, commandant la 19e DI française, le colonel Keating, chef d’état-major de la 66e DI américaine et la délégation allemande emmenée par le colonel Borst se retrouvent au café Le Carour vers 15 heures. Une fois de plus, les hommes de Fahrmbacher se montrent peu coopératifs sur l’idée d’une capitulation. Celles de Reims devenant effective le 9 mai à zéro heure, les Allemands entendent bien gagner du temps durant deux jours encore. Mais le commandement américain qui voit les choses différemment pose son ultimatum : si rien n’est signé avant ce soir, ils procéderont à un bombardement massif de la forteresse allemande.

Fahrmbacher n’a d’autre choix que de s’incliner. Mais avant cela, il met à profit cette journée du 7 mai pour faire détruire tous les ordres, instructions, rapports, cartes marines, plans, croquis et photos12. Aucune trace de son commandement à Lorient ne doit subsister et tomber entre les mains de l’adversaire. Après avoir franchi en canot la ria, les parlementaires allemands se rendent dans le port d’Étel pour signer leur reddition. C’est au Café Breton que se déroule alors le dernier acte, lorsque le colonel Borst appose sa signature au bas de l’acte de reddition. Il est 20 heures et le cessez-le-feu sera effectif le 8 mai à zéro heure.

Si l’acte de capitulation de la forteresse de Lorient est signé le 8 mai à Étel, l’entrée dans Lorient des troupes américaines et françaises n’est prévue que le 10 mai vers midi, une fois que les opérations de déminage auront permis le dégagement de certaines routes d’accès. Pour ces opérations, les Alliés ont réquisitionné une cinquantaine de prisonniers de guerre allemands. La tâche est immense car il s’agit de localiser puis de neutraliser des milliers d’engins explosifs disséminés sur tout le pourtour de la poche.

Pendant ce temps, les Allemands se sont rassemblés en rangs serrés sur la place d’armes de Lorient et dans la base de Keroman. Dans les îles de Groix et Belle-Ile et dans la presqu’île de Quiberon, les garnisons allemandes attendent à leur tour d’être faites prisonnières. Dès le matin, des soldats français conduits par le lieutenant de vaisseau Jan et le commandant Moreau ont embarqué sur des bateaux. Ils ont quitté Port-Navalo et La Trinité-sur-Mer pour faire rendre les armes aux derniers assiégés. À Quiberon, plus de 500 hommes de la Kriegsmarine sont faits prisonniers. Le vice-amiral Matthiae, commandant la base maritime, et le général Fahrmbacher, sont capturés avec leurs états-majors par une compagnie de fusiliers marins de l’officier des équipages Le Goff. Ainsi, partout dans la poche de Lorient, la reddition allemande se faisait au bénéfice des autorités militaires françaises. Au total, 24 500 Allemands prennent le chemin de la captivité après la reddition de Lorient.

La cérémonie officielle de la capitulation des troupes allemandes a lieu le 10 mai à 16 heures dans une prairie du village de Caudan, au nord de Lorient. Toutes les autorités civiles et militaires sont représentées. Le préfet Onfroy, le général Allard, chef de la région militaire, le commandant FFI Le Coutaller, le général américain Rollins qui supervise le secteur Lorient-ouest ont été conviés. Le général Fahrmbacher et une partie de son état-major se retrouve face au général Kramer, au général Borgnis-Desbordes et à quelques officiers du détachement de l’armée de l’Atlantique. En remettant de manière symbolique son arme personnelle au général américain, Fahrmbacher mettait un terme à 277 jours de résistance allemande à Lorient.

Après la cérémonie de capitulation, les soldats de la 66e division américaine et les Français du 118e RI du colonel Muller pénètrent dans Lorient en ruine. Les troupes FFI entrent part le pont tournant de Keriado. Le convoi descend ensuite la rue de la Belgique pour se diriger vers le cours de Chazelles où se sont rassemblés entre 250 et 300 Lorientais qui n’avaient pas évacué pour acclamer leurs libérateurs. Non loin de là, regroupés dans les contre-allées, les soldats allemands ont déposé leurs fusils. Les troupes américaines entrent à leur tour dans Lorient depuis Lanester et le pont de Kerentrech, remontent la rue de Verdun avant d’atteindre le cours de Chazelles.

La reddition des 700 soldats allemands de l’île de Groix a lieu le 11 mai. Lorsque Jan et ses hommes débarquent à Port-Tudy, le petit port est déjà pavoisé et des marins français, à qui les Allemands viennent de rendre leur liberté, sont déjà au garde-à-vous pour accueillir les libérateurs13. À Belle-Ile, le commandant allemand Rudolf von Beckerath se rend ce jour-là sans difficulté aux Américains. La guerre sur le front de Lorient était bel et bien terminée.

Tombée aux mains des autorités alliées, la forteresse allemande allait livrer bien des secrets. C’est à Lorient que les prises de guerre des forces assiégeantes sont les plus remarquables au moment des redditions des poches allemandes. Plus d’une vingtaine de bâtiments se trouvent en effet intacts, à l’abri de la base sous-marine de Keroman : deux sous-marins, mais aussi deux dragueurs de mines, une vedette rapide lance-torpilles, un mouilleur de mines, deux chasseurs ou encore des patrouilleurs. Ce butin de guerre est réparti équitablement entre les Américains et les Français selon les termes d’une convention stipulant que tout le matériel récupéré appartiendrait aux Nations unies, excepté celui de fabrication française qui aurait été saisi par les Allemands ainsi que tout ce qui aura été construit en France « sur commande des Allemands14 ». La première chose à faire était donc d’établir un état des lieux et de dresser un inventaire détaillé du matériel en place dans l’ancienne forteresse.

La base sous-marine et ses annexes sont les premiers sites inspectés à la demande des Français, avant la visite des autres infrastructures : les deux arsenaux, l’hôpital maritime, la Citadelle, l’école de radio, les batteries côtières et toutes les défenses allemandes édifiées sur les îles.

Les troupes américaines de la 66e division restent en place à Lorient jusqu’au 18 mai 1945, avant d’être relevées par les autorités militaires françaises. Avec les 800 disparus du Léopoldville, la division américaine laissait derrière elle 2 200 de ses combattants, tombés devant Lorient et Saint-Nazaire. Lorient n’est plus qu’un champ de ruines. La ville et le port sont dévastés par les 370 bombardements aériens enregistrés au cours de la guerre15. La poche est truffée de mines, estimées à 70 000 pièces de toute nature. Il ne reste rien non plus des villes alentour, comme Hennebont, Lanester, Ploemeur, Larmor-Plage ou Keriado. Comme partout ailleurs en France, les prisonniers de guerre allemands sont mis à contribution pour désamorcer les engins mis en place quelques mois plus tôt.

Les missions d’inspection ne sont pas au bout de leur peine à l’intérieur de l’ancienne forteresse. Le 16 mai 1945, les Français découvrent dans les douves murées du fort de Penthièvre, à proximité de Saint-Pierre-de-Quiberon, une fosse commune dans laquelle les Allemands ont jeté les corps de dizaines de fusillés. Une cinquantaine de cadavres sont exhumés par les prisonniers allemands. Ce sont les corps d’anciens résistants exécutés entre avril et juillet 194416. Un deuxième charnier est découvert deux jours plus tard dans les fosses de la citadelle de Port-Louis. Les restes de 69 maquisards, en majorité originaires du Morbihan, seront mis à jour. Tous portent de nombreuses traces de torture, certains sont affreusement mutilés. L’horreur de ces crimes est telle que le général Borgnis-Desbordes oblige le général Fahrmbacher et le vice-amiral Matthiae à être présents lors de l’exhumation des corps. Et le général français d’apostropher publiquement et vigoureusement son homologue allemand :

Général von Fahrmbacher, vous commandiez ici, voyez ces crimes, vous en portez la responsabilité. Vous pouvez dès maintenant demander pardon à Dieu, car les hommes pardonnent difficilement de tels forfaits… Vos mains sont tachées de sang, du sang d’innombrables innocents qui crient vengeance.



Lorient pansait ses plaies et pleurait ses morts. Mais la ville n’oubliait pas de châtier tous ceux qui avaient servi les Allemands durant les années d’occupation. Dès les premières heures de la Libération, une vague de suspicion à l’égard de celles et ceux qui étaient restés dans la poche aux côtés des forces allemandes gagnait les rangs des autorités républicaines de nouveau au pouvoir. Comme dans bien d’autres poches de l’Atlantique, des centaines de personnes soupçonnées de collaboration sont appréhendées par la sécurité militaire et la gendarmerie. À Lorient, elles sont conduites au centre de criblage d’Auray. Rapidement interrogées, la plupart sont relâchées. Mais 436 personnes encore inquiétées sont transférées au camp de Sarzeau. Parmi elles, 380 femmes, toutes travailleuses volontaires pour les Allemands. Cette proportion de femmes est unique en son genre tant la collaboration est généralement réservée aux hommes en temps de guerre. Sur les 436 détenus, 194 seront traduits devant la chambre civique de Vannes, 189 sont des concubines de soldats allemands. La chambre civique ne fera preuve d’aucune mansuétude à l’égard des actrices de cette « collaboration horizontale », la plupart étant condamnées à une peine de dégradation nationale souvent alourdie par une interdiction de séjourner dans le Morbihan, voire dans les cinq départements de la Bretagne17.

 

L’heure n’est pourtant pas aux règlements de comptes, le général de Gaulle en tout cas ne l’a pas voulu ainsi à la Libération. C’est avec ce message que le 22 juillet 1945, un peu plus de deux mois après la libération de Lorient, le président du Gouvernement provisoire effectue une visite officielle dans la ville en ruine. De Gaulle a fait le déplacement en Bretagne pour rendre hommage aux habitants des grandes villes sinistrées par la guerre, Saint-Brieuc, Brest, Douarnenez, Quimper, Vannes et Lorient. Cette visite est rapide mais importante pour tous les Lorientais au sortir de cinq années d’occupation et de destructions. Le lendemain, le Général est déjà à Saint-Nazaire, cité bretonne elle aussi entièrement dévastée par neuf mois de siège.
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CHAPITRE 6

Les dernières forteresses bretonnes :
Saint-Nazaire





La formation de la poche de Saint-Nazaire reste très liée à celle de Lorient. Lorsque les troupes blindées de la 4e division américaine atteignent Derval au sud de Rennes, le 3 août 1944, puis Châteaubriant le 5, les forces allemandes du 25e CA stationné en Bretagne ont commencé leur repli simultané vers les forteresses les plus proches, Lorient et Saint-Nazaire. Tandis que les hommes du général Wood filent vers Auray, Vannes et Lorient, le général allemand Fahrmbacher fait accélérer le mouvement de ses troupes vers la région nantaise. Il est aidé dans son entreprise par le retard pris par la 4e DB dans l’acheminement de camions d’essence nécessaire à sa remise en route. Les vingt-quatre heures perdues du côté américain sont bénéfiques pour le commandement allemand qui les exploite aussitôt en réorganisant ses défenses devant Saint-Nazaire. Lorsque Wood se remet en marche en direction de Nantes le 10 août 1944, il est déjà trop tard : la poche allemande est sur le point de se refermer, avec à l’intérieur du camp retranché près de 30 000 combattants allemands.

Depuis la diffusion de la circulaire d’Hitler sur le renforcement des forteresses de l’Atlantique en janvier 1944, l’amiral Mirow, qui assure le commandement de la base, et le général Huenten, celui de la forteresse, ont tout mis en œuvre pour repousser les limites du secteur défensif, faisant de Saint-Nazaire la forteresse la plus étendue des poches allemandes avec ses 2 000 km2 de superficie. À l’intérieur, près de 130 000 civils sont condamnés à une cohabitation forcée avec l’occupant.

La formation de la poche de Saint-Nazaire

Encerclées à Rennes depuis le 2 août 1944, les forces allemandes auraient pu y être anéanties au terme de trois jours de combats contre les forces américaines. Mais ordre leur a été donné de décrocher et d’abandonner la ville le 3 août avant minuit. Ce jour-là, une partie de la 265e DI, avec l’état-major du général Junck, quitte Redon pour franchir le canal de Nantes à Brest afin de pénétrer dans la poche. Derrière elle, elle laisse les éléments du génie détruire le pont Miny, interdisant désormais toute poursuite de l’armée américaine. Le canal de Nantes à Brest devient dès lors la limite nord-est de la poche de Saint-Nazaire. Après leur passage, les unités allemandes qui refluent vers la poche détruisent ce même jour le pont Saint-Clair, les ponts de Melneuf, de Rosé et de Barel. Les défenseurs de Rennes ont reçu également comme consigne de prendre la direction de Saint-Nazaire. Le mouvement de repli s’effectue par colonnes de soldats, pour des questions de sécurité et de rapidité de mouvement. Mais les troupes FFI sont à l’affût. À Lohéac, elles attaquent un premier convoi, tuant plusieurs combattants allemands. Le 5 août, cette première colonne parvient enfin aux portes de la forteresse. La veille, les dernières troupes allemandes ont quitté Rennes. Elles font route vers la poche, divisées en deux colonnes emmenées par les groupes de combat Koenig et Bartel. Pour franchir les limites de la poche, le commandement allemand a décidé de percer entre Blain et Plessé, en empruntant des routes secondaires qu’il sait désertées par les blindés américains. Cambon et la forêt du Gâvre sont atteints sans encombre le 7 août, la jonction des deux groupes s’effectuant dès le lendemain.

Pendant que les derniers fugitifs tentent de rallier la place forte de Saint-Nazaire, plus à l’ouest, la position de La Roche-Bernard retient toutes les attentions du commandement allemand. À cet endroit, la Vilaine doit empêcher la progression des troupes américaines. Pour assurer la défense de ce secteur, le commandant de la forteresse de Saint-Nazaire a déployé les parachutistes du groupe de combat Deffner. Le pont est miné et le secteur solidement défendu par un système de tranchées. Les combats y sont particulièrement durs entre le 5 et le 9 août. Les Américains tentent par tous les moyens de faire sauter ce verrou. Des éléments de la 4e DB et des FFI bretons engagent le combat devant Arzal et Marzan, mais ne parviennent pas à percer. Les bombardements américains du 9 août sur La Roche-Bernard ne permettent pas non plus de neutraliser ce point de résistance. En fixant pendant plusieurs jours une partie des unités de la 4e DB, les Allemands ont atteint leur objectif : permettre le repli des unités de la 265e DI vers l’intérieur de la poche.

Cette division s’était retrouvée bien seule en Bretagne après le départ pour la Normandie de la 275e DI. Sa mission s’était trouvée élargie à la défense de Lorient et de Saint-Nazaire. Sur le front de cette dernière forteresse, elle a envoyé une partie du 894e RI et des éléments des 895e et 896e régiments, renforcés en septembre par des troupes de la 343e DI au sud de la Loire. Ces unités retrouvent dans la forteresse celles de la Kriegsmarine qui y étaient en place avant l’arrivée des Américains, notamment le 280e bataillon d’artillerie de marine et la 5e brigade de Flak. L’ensemble de ces forces est commandé par le contre-amiral Mirow qui a autorité également sur les trois flottilles réfugiées dans le port de Saint-Nazaire, la 10e flottille de dragueurs de mines, la 26e flottille de patrouilleurs et quelques navires de la 6e flottille de briseurs de béton. Les défenses de la forteresse sont également assurées par des batteries d’artillerie de l’armée de terre disposées à Guérande, Saint-Nazaire, Sainte-Marguerite, au Landreau et au sud-Loire.

Tandis qu’à l’ouest le front se fige le 10 août sur une ligne allant de Fégréac à la mer, la 4e DB du général Wood a poursuivi sa ruée en direction de Nantes, longeant les marécages de la Grande-Brière et la presqu’île guérandaise sans avoir reçu l’ordre d’y pénétrer. Sur son passage se sont dessinés les contours de la poche de Saint-Nazaire, de Plessé à Blain, Le Temple-de-Bretagne, Saint-Étienne-de-Montluc. Âprement défendu début août, le pont enjambant la Vilaine à La Roche-Bernard est finalement détruit le 15 août par un violent orage qui déclenche la mise à feu des explosifs allemands qui le minaient. Contraints d’abandonner leur tête de pont, les hommes du groupe de combat Deffner s’établissent alors derrière la Vilaine qui, pendant toute la durée du siège, devait marquer la limite nord de la poche de Saint-Nazaire.

Les Allemands s’activent dès lors pour fermer définitivement toutes les routes d’accès à leur camp retranché, multipliant les opérations de minage des routes – notamment sur le front Est, entre Bouvron et Cordemais –, le creusement de fossés et la construction de nouvelles fortifications. Après avoir consolidé la partie nord-ouest de la poche, l’accent est mis sur le secteur sud-Loire. Le 15 août, 6 000 à 7 000 soldats allemands ainsi qu’une puissante artillerie mobile viennent s’établir derrière une ligne Paimbœuf, Saint-Père-en-Retz, Pornic. Entre-temps, ils ont perdu Nantes le 12 août, conquis par les FFI du 5e bataillon de Loire-Inférieure. Les troupes américaines franchissent alors la Loire le 28 août à Nantes et le lendemain à Ancenis. Cholet est occupé le 1er septembre. Sur la rive gauche de la Loire, en aval de Nantes, et sur la rive droite, les FFI de Loire-Inférieure se positionnent progressivement autour de Saint-Philbert-de-Grand-Lieu, Arthon-en-Retz, Cordemais, Fay-de-Bretagne, et ce jusqu’au sud de Redon.

En se réfugiant à l’intérieur de la poche, la 265e DI n’a cependant pas renoncé à passer à l’attaque. Décidés à ne plus reculer, les Allemands entendent reprendre l’offensive pour maintenir leurs lignes de défense. Face au 5e bataillon de Loire-Inférieure, ils lancent le 16 septembre 1944 de violentes attaques vers Saint-Étienne-de-Montluc, Blain et dans la forêt de Gâvre.



Le dispositif des troupes françaises

Les 12 200 FFI qui se sont positionnés devant Saint-Nazaire sont placés sous les ordres du colonel Jacques Chombart de Lawe, chef départemental des FFI de Loire-Inférieure depuis le 4 août. Parmi les premiers à s’être portés sur le front de la poche, il y a d’abord les volontaires du département qui se sont constitués en bataillons FFI. En attendant l’arrivée des recrues d’autres départements et le déploiement de la 94e DI américaine à la mi-septembre, les FFI de Loire-Inférieure tiennent seuls le secteur nord de la Loire. Les 1er, 2e, 3e et 5e bataillons ont pris position autour des principaux villages autour de la poche, tandis que les 4e et 6e bataillons sont encore en cours de formation et d’instruction militaire à Nantes.

Quelques semaines plus tard, en octobre 1944, le nord de la poche est couvert par sept bataillons FFI rassemblant près de 8 200 combattants : trois bataillons de Loire-Inférieure, deux d’Ille-et-Vilaine, un des Côtes-du-Nord et un du Maine-et-Loire. Au sud, 4 000 hommes sont en place face aux Allemands. Ils appartiennent à huit bataillons, dont trois de Vendée, un de la Loire-Inférieure, trois de Vienne et un de la Haute-Vienne. L’armement de ces forces combattantes issues de la Résistance reste encore très faible face à des troupes allemandes bien équipées. Les uniformes et vêtements chauds manquent également à bon nombre de soldats qui, devant cette guerre de position, se laissent gagner progressivement par un certain découragement.

La constitution de la 25e DI va cependant permettre de remobiliser les combattants français au cours du mois de novembre. Cette nouvelle formation aux mains du général Chomel doit incorporer les bataillons FFI dissous ainsi que la brigade Charles-Martel prévue elle aussi dans l’organigramme de la division. Le général Chomel prend son commandement à Nantes le 26 octobre 1944, quelques jours après que le général de Gaulle a décidé de créer les Forces françaises en opérations sur le front de l’Ouest, les FFO, confiées au général de Larminat. Chomel reçoit par la même occasion la responsabilité d’un des cinq secteurs de bataille hérités de l’ancienne organisation FFI, le secteur de Loire-Inférieure1.

À la faveur de cette réorganisation, Chomel modifie l’ordre de bataille des Forces françaises de Loire-Inférieure sur la ligne de front, en constituant trois secteurs d’opérations autour de la poche allemande. Un premier secteur qui s’étend le long de la Vilaine et du canal de Brest à Nantes regroupe 4 400 hommes répartis en 9 bataillons2. Le secteur du centre qui s’étire de Blain à Saint-Étienne-de-Montluc est confié au colonel Costantini. Il a autorité sur 6 bataillons rassemblant au total 3 200 hommes3. C’est dans ce secteur que les lignes allemandes sont le plus proches des lignes françaises, distantes par endroits de quelques centaines de mètres comme devant Cordemais. Enfin, le sud de la Loire, autour de Port-Saint-Père et Bourgneuf, est le secteur le plus important en nombre de combattants mobilisés, près de 7 600 FFI montant la garde devant l’extrémité sud de la forteresse allemande4.

Aux effectifs des bataillons FFI sont donc venus s’ajouter les régiments issus de la brigade Charles-Martel arrivée à Saint-Nazaire le 11 novembre 1944, portant rapidement à 15 200 hommes les effectifs de la nouvelle division. Avec l’arrivée depuis le département de l’Indre de cette unité constituée sous l’impulsion du colonel Chomel – et reconnue depuis par l’état-major des armées à Paris comme « formation régulière » –, les bataillons FFI vont bénéficier pour la première fois depuis qu’ils sont en ligne d’un appui de poids. Composée des 32e et 27e RI, du 17e bataillon de chasseurs à pied, des cinq escadrons du 8e régiment de cuirassiers ainsi que d’éléments du train et des transmissions, la brigade du colonel Ghislain (qui a succédé au colonel Chomel) s’intercale progressivement dans les lignes de défense françaises avant la fin de l’année 1944. La déception de Ghislain et de ses hommes est vite passée, eux qui espéraient tant être envoyés dans l’est de la France pour renforcer les rangs de la 1re armée du général de Lattre. Au nord de la Loire, les deux bataillons du 27e RI prennent la relève des bataillons de Loire-Inférieure dans le sous-secteur de Fégréac5. Devant Saint-Étienne-de-Montluc, au centre, prennent place les deux bataillons du 32e RI et le bataillon de chasseurs à pied. Cette dernière unité commandée par Costa de Beauregard remplace le 7e bataillon FFI de Maine-et-Loire au nord du Temple-de-Bretagne jusqu’en février 1945. Sa mission est alors d’empêcher toute incursion allemande à l’extérieur de la poche. Enfin, le 8e cuirassiers du commandant Bonnin de La Bonninière s’installe au sud de la Loire pour soutenir l’effort des forces françaises.

L’équipement de ces troupes désormais regroupées dans la 25e DI reste toujours aussi peu fourni et l’armement résolument sommaire. Il est impossible aux hommes de Chomel d’entreprendre dans l’immédiat une opération d’envergure contre des forces allemandes solidement retranchées et préparées pour tenir un long siège. À partir du 21 décembre 1944, la situation est encore plus compliquée lorsque la responsabilité des opérations échoit aux Américains et à la 94e DI du général Malony, même si le général de Larminat conserve devant Saint-Nazaire l’emploi tactique des forces et le commandement au niveau de l’organisation6. Au cours de l’année 1945, aucune attaque d’envergure ne pourra être alors déployée par le général Chomel sans l’accord préalable des stratèges du 12e GA américain.

Des actions de guérilla menées en coopération avec la Résistance locale sont en revanche régulièrement organisées à l’intérieur de la poche. Chombart de Lauwe décide de confier la coordination de ces actions de sabotage au docteur Verliac dès la fin du mois de septembre 1944. Des corps francs rassemblant la plupart des groupes locaux de résistance sont bientôt mis sur pied. En janvier 1945, Verliac peut compter sur 580 recrues, toutes volontaires pour sectionner les lignes téléphoniques, récupérer le matériel saisi par l’ennemi, baliser les espaces minés en vue de l’arrivée des troupes libératrices, garder les prisonniers, etc.7. D’autres groupes de sabotage passeront à l’action dans le secteur occidental de la poche, notamment dans la presqu’île guérandaise (de Pornichet à Herbignac) où plus de 1 000 hommes à partir de novembre 1944 multiplieront des missions du même ordre, consistant à « espionner » l’ennemi tout en le désorganisant.

En poursuivant vers Nantes et Chartres, les Américains ont choisi de laisser devant Saint-Nazaire, mais très loin du front, leur 83e DI, celle-là même qui avait livré d’éprouvants combats pour la libération de Saint-Malo. La division se met en place devant la poche entre le 18 et le 20 août avec pour mission de tenir le front entre Redon et Orléans. Lorsque, le 7 septembre 1944, le commandement américain prend la décision d’abandonner définitivement toute idée d’utiliser les ports de Lorient et de Saint-Nazaire, il renonce par la même occasion à donner l’ordre d’attaquer la forteresse allemande. Forts de cette décision, les Américains auraient pu laisser aux seules troupes FFI le soin d’organiser leurs lignes de défense pour contenir la poche allemande. Ils en décidaient autrement en envoyant sur Saint-Nazaire leur 94e DI.



Les GI’s de la 94e DI

En place devant Lorient depuis le 9 septembre 1944, la division du général Malony reçoit en effet six jours plus tard l’ordre de couvrir également le secteur de la poche de Saint-Nazaire. Elle doit relever la 83e DI et s’intégrer à la Nantes Task Force du général Cheadle installée à Nozay devant la forteresse8. Les fantassins américains prennent leur position à partir du 17 septembre. Sur le terrain, le secteur des hommes de Malony s’étend sur un front de 35 km, entre Le Temple-de-Bretagne, en passant par Fay-de-Bretagne et Blain jusqu’à la forêt du Gâvre au nord. À peine établi sur ses positions, le 376e régiment essuie ses premières pertes le soir même à Blain. L’attaque allemande dans ce secteur se révèle particulièrement pernicieuse : un wagon bourré d’explosifs est lancé sur ses rails à vive allure en direction des lignes américaines, avant d’exploser dans la zone de cantonnement de la compagnie K du régiment.

Pour tenir un front aussi large, les soldats de la 83eDI n’avaient pas hésité à transformer les villages en autant de points de résistance. Les troupes de la 94e division opèrent différemment en avançant leur position vers les lignes allemandes et en intégrant dans leurs propres lignes ces mêmes villages. Le 1er bataillon couvre ainsi, au sud, le secteur du Temple-de-Bretagne, le 2e bataillon, au centre, assure la défense du secteur de Fay-de-Bretagne, tandis qu’au nord le 3e bataillon s’installe dans les environs de Blain. La 94e division n’est pas la seule unité à venir renforcer les effectifs de la Nantes Task Force. Le 20 septembre, des éléments du 15e groupe de reconnaissance de cavalerie montent à leur tour en ligne devant Saint-Nazaire pour être directement rattachés aux troupes de Malony. Ce renforcement va permettre dans le même temps l’extension du secteur opérationnel confié au général Cheadle jusqu’à la région d’Auxerre.

S’ils sont intégrés à une force de combat avant tout américaine, les GI’s de la 94e sont tenus de coopérer avec les forces militaires du général Chomel. Les méthodes et l’état d’esprit FFI sont à mille lieues de leurs pratiques, et pourtant une certaine forme d’amalgame va se produire sur le terrain. À tous les niveaux de commandement, les relations sont établies entre Français et Américains. Les questions liées à la tactique, les méthodes, les besoins en logistique, sont abordées lors de conférences communes (la première se déroulant le 2 octobre 1944) organisées régulièrement entre les deux états-majors. Sur le terrain, les armes légères américaines équipent progressivement les soldats FFI, permettant ainsi un début d’harmonisation de l’armement des combattants français. La présence sur le front de la 94e division permet surtout la formation de batteries d’artillerie devant Lorient (batterie Leroy et batterie Finistère) et devant Saint-Nazaire. Les batteries Fox et Dog sont ainsi formées par des officiers du 919e bataillon d’artillerie de campagne. Les servants des canons sont Français, quelques anciens artilleurs, sont en grande majorité des volontaires des bataillons FFI de Loire-Inférieure. La Fox Battery avec ses quatre canons de 76,2 mm est commandée par le lieutenant Doumerc, la Dog Battery répond-elle aux ordres du lieutenant Lasserre. Des instructeurs américains sont également dépêchés auprès des Français pour des séances d’instruction, notamment pour les opérations de détection et de déminage. Les patrouilles FFI sont très souvent déployées, avec dans leurs rangs des observateurs américains, tandis que l’artillerie de la 94e division peut être appelée en appui de l’infanterie française, par exemple dans le secteur de Saint-Étienne-de-Montluc. C’est précisément autour des besoins en artillerie que la relation franco-américaine va se montrer la plus resserrée au cours de la campagne. Ce sont aussi ces mêmes préoccupations liées à la puissance de feu de l’artillerie qui retiennent l’attention de Malony en arrivant sur le front.

En voulant rapprocher ses lignes de celles de l’ennemi, le patron de la 94e DI n’a eu d’autre choix que de renforcer les positions d’artillerie dans les secteurs à la charge de sa division. Deux groupes d’artillerie de deux batteries chacun (dont la Fox Battery) appuient les sous-secteurs de Fégréac et de Plessé. Au sud, deux groupes d’artillerie totalisant cinq batteries (dont la Dog Battery) couvrent l’action des bataillons FFI du Temple-de-Bretagne et de Saint-Étienne-de-Montluc. L’artillerie divisionnaire ayant été mise en place, Malony peut alors envisager le passage à l’action. Les instructions qu’il a reçues lui interdisent cependant de se lancer dans de grandes opérations offensives. Aussi opère-t-il par des patrouilles menées de concert avec l’artillerie. Là aussi, les ordres sont formels : pas d’importants barrages d’artillerie sur le front, afin de maintenir en état les réserves de munitions. C’est donc de façon « retenue » que les fantassins et les artilleurs de la 94e division vont intervenir, avec les Français, sur le front de la poche de Saint-Nazaire.

Pour le commandement américain, la priorité est d’aligner ses lignes de front. Le 3 octobre, le 302e RI a déjà commencé à occuper le sud de la forêt du Gâvre au nord du secteur américain. Trois jours plus tard, dans le secteur de Bouvron, le 376e régiment s’empare du village de La Plessouis près du canal de Nantes à Brest avec la même volonté d’aligner la ligne de front. Les patrouilles entrent en action conformément à la stratégie adoptée par Malony. Entre septembre et décembre 1944, près de 634 missions de patrouilles seront ainsi réalisées par le 376e bataillon9. Opérant sur les deux fronts de Lorient et Saint-Nazaire depuis deux mois, la 94e DI demande au début du mois de novembre une réorganisation des lignes et un redéploiement de ses troupes devant ces deux poches. C’est au point de contact des deux fronts, dans la région de Muzillac au nord de la Vilaine, que sont apportées les principales modifications. Cette partie du front est divisée en deux sous-secteurs attribués au nord au 302e RI, au sud au 376e. Dans ce secteur, les troupes françaises sont placées directement sous commandement américain.

La division de Malony est maintenue sur le front jusqu’à la fin du mois de décembre 1944. Placée en état d’alerte au lendemain de l’annonce de l’offensive allemande dans les Ardennes le 16 décembre, elle n’aura pas l’occasion de s’illustrer plus longtemps dans la région. Elle voit arriver le 26 décembre les premières unités venues la relever. Elles appartiennent à la 66e DI du général Kramer qui est déjà à Châteaubriant pour évaluer la situation générale sur le front de Saint-Nazaire. Avant de quitter la Bretagne le 31 décembre 1944, la 94e division compte ses pertes : 100 tués et plus de 600 blessés devant les forteresses de Lorient et Saint-Nazaire.



Attaques sur le front de la Vilaine et dans le secteur sud-Loire

Avant que les forces françaises ne se soient mises en ordre de bataille au nord de la poche, les Allemands en ont profité pour mener des incursions en territoire fraîchement libéré. La première attaque se déroule au sud de Redon, entre le 15 et le 23 août 1944. Les FFI du Morbihan tiennent ce secteur de l’embouchure de la Vilaine à Redon. Caro, le commandant de ce secteur, dispose de trois bataillons FFI et d’éléments d’une quatrième unité10. Mais la grande offensive allemande est déclenchée le 14 septembre : 300 hommes franchissent la Vilaine pour débarquer au Moustoir. Cette opération est soutenue par un puissant feu d’artillerie dirigé sur Muzillac et Billiers. Pris au dépourvu, les Français reçoivent les renforts de troupes américaines pour contenir l’assaut. Muzillac doit être évacué, mais les Allemands n’insistent pas et se replient en fin de soirée. L’alerte a été chaude. Le colonel Paul Chenailler (alias Morice), chef des FFI du Morbihan, fait affecter des nouvelles troupes dans ce secteur, notamment le reste du 1er bataillon FFI du Morbihan ainsi que le 16e bataillon des Côtes-du-Nord, avant de rejoindre son PC à Vannes comme adjoint du général Borgnis-Desbordes nommé à la tête de la nouvelle 19e DI.

La rive droite de la Vilaine est le terrain de nouvelles incursions allemandes un mois plus tard, le 21 octobre, dans le secteur de Rieux, en novembre au sud d’Arzal, puis en décembre sur Billiers. La dernière incursion dans ce secteur aura lieu le 2 février 1945.

Au sud de la poche, de Pornic à Cordemais, les Allemands tiennent solidement leur secteur de défense, face à des Français renforcés depuis novembre par la montée en ligne du 8e cuirassiers. Mais cette situation figée ne les satisfait guère. Ils entendent bien repousser plus en avant les limites de la poche. Après avoir fait évacuer la population à la mi-décembre, l’ennemi passe brutalement à l’attaque le 21 décembre au matin. Après une puissante préparation d’artillerie sur les avant-postes français, les Allemands entament leur progression vers les lignes du 125e RI et du 8e cuirassiers. Le no man’s land entre les deux camps est rapidement conquis, certaines positions françaises sont même enfoncées comme à La Sicaudais, où les combats sont furieux. Totalement prises au dépourvu et privées d’artillerie, les troupes du général Chomel ne peuvent que reculer. Les secteurs La Sicaudais-Le Poirier et Chauvé, tenus jusqu’alors par le 8e cuirassiers, doivent être abandonnés et laissés de nouveau aux forces allemandes. L’objectif de cette attaque allemande est la récupération de stocks de nourriture. Le lendemain, l’arrivée de renforts français permet au 8e cuirassiers et aux automitrailleuses du 1er GMR la reprise du village de Chauvé évacué par ses habitants. Les combats de La Sicaudais ont coûté la vie à dix combattants français pour une quarantaine de blessés. Ils ont permis aux Allemands de conquérir 80 km2 supplémentaires de terrain au sud de la Loire. Après ces affrontements, le front ne devait plus bouger jusqu’au 11 mai 194511.



Les Allemands dans la poche

C’est au général Hans Junck qu’a été confiée la défense de la poche allemande à partir du 29 septembre 1944. Junck succède au général Huenten comme commandant de la forteresse de Saint-Nazaire. Au fil des jours, des forces disparates sont venues y trouver refuge, marins, troupes de l’Afrikakorps, unités russes, groupes de combat Bartel, Mewis, Betghe ou encore Kaessberg. À ces unités d’infanterie se sont joints le 894e régiment, le 18e régiment, des éléments du 895e RI et du 851e régiment de grenadiers, des compagnies de forteresses, des bataillons d’artillerie de DCA – au total plus de 25 000 hommes : 11 500 fantassins, 7 000 artilleurs, 4 000 auxiliaires et 2 000 marins et sapeurs du génie. Les Allemands ont rapidement identifié les secteurs les plus vulnérables de la forteresse, la partie nord et le front oriental, encore très fragiles et perméables. Ils vont y concentrer les deux tiers de leurs forces. Mais ils n’abandonnent pas pour autant le secteur sud de la poche vers lequel les Alliés se montrent le plus dangereux et restent capables de lancer une grande offensive. Aussi, progressivement, ils font venir de nouvelles troupes depuis La Rochelle et Royan et consolident les positions des batteries d’artillerie lourdes et de la DCA désormais tournées vers l’Est et non plus prioritairement vers l’Océan.

Pour réaliser cet important travail de conversion des batteries d’artillerie, 800 ouvriers spécialisés de la base sous-marine sont mobilisés durant plusieurs semaines. Des centaines d’affûts mobiles sont construits et disposés au sol. Des canons prélevés sur plusieurs batteries de Flak de la forteresse sont montés sur des wagons de chemins de fer dans le secteur de Bouvron. La batterie de Batz-sur-Mer est allégée d’un de ses deux canons de 240 mm, mis en place sur une voie ferrée entre Pontchâteau et Savenay. Toujours pour renforcer des défenses jugées insuffisantes, du matériel supplémentaire est rapporté de Noirmoutier, notamment des obusiers de 155 mm installés au sud de la Loire12.

Pour contrôler l’ensemble des forces allemandes à l’intérieur de la poche, Junck peut compter sur différents commandants militaires ayant autorité sur l’artillerie (colonel Hett), les forces de réserve (général Huenten), les forces navales (contre-amiral Mirow), les troupes parachutistes (colonel Deffner), les groupes de combat de la Vilaine (colonels Reese et Betghe), enfin le commandement de la place de Saint-Nazaire (colonel Rittmayer). La Kommandantur de la ville, les hôpitaux, les troupes de transmissions et de pionniers sont également placées sous son autorité. Mais Junck ne décide pas seul. Il dépend directement de l’amiral Krancke, commandant supérieur de la marine à l’Ouest et, depuis le 25 octobre 1944, commandant de toutes les forteresses de l’Atlantique.

S’il ne dispose pas de forces blindées ni d’aviation pour défendre sa forteresse, le général Junck peut s’appuyer en toute sécurité sur les troupes d’élite que constituent les parachutistes. Ce sont ses meilleurs combattants à l’intérieur de la poche. Ils ont déjà été chargés de tenir le verrou autour de La Roche-Bernard avant de se replier derrière la Vilaine après la destruction du pont le 15 août. Ils appartiennent aux 3e et 5e divisions de parachutistes qui étaient cantonnées à Josselin et à Rennes, mais aussi, pour les plus novices d’entre eux, au 2e régiment d’instruction basé à Nantes. Tous sont parvenus à rallier la poche avant que les Américains et les FFI n’aient pris position devant Saint-Nazaire. Une fois regroupés, le commandement militaire allemand a choisi de les placer aux endroits les plus critiques, à savoir le long du canal de Nantes à Brest jusqu’à Cordemais, dans la partie ouest de la poche, là où les blindés américains sont susceptibles de porter leurs attaques. Pour commander ces unités, le colonel Deffner a installé son PC à Besné, au sud de Pontchâteau, et divisé ses forces en deux groupes de combat aux ordres des colonels Mewis et Bartel. Mewis opère à partir de Malville et Cordemais, tandis que Bartel contrôle le secteur de Bouvron et de Quilly.

Dans la partie sud de la poche, Junck a décidé de confier la défense du secteur à des milliers de marins, débarqués de leurs bâtiments et affectés à terre pour renforcer les rangs des troupes d’infanterie. Au moment de la fermeture de la poche, ces combattants formaient encore les équipages des trois flottilles présentes devant Saint-Nazaire, la 10e flottille de dragueurs de mines basée à Paimbœuf, la 26e flottille ancrée à Couëron et la 6e flottille de patrouilleurs de Saint-Nazaire. Avant de partir au combat, ces nouvelles recrues reçoivent une formation militaire de quatre semaines dédiée au combat rapproché. Quant au contre-amiral Mirow, qui commande, au moment de l’encerclement, l’ensemble des forces de la Kriegsmarine, sur mer ou à terre, il voit son rôle restreint à la défense de la forteresse et à l’organisation de liaisons maritimes avec les poches voisines de La Rochelle et de Lorient.

L’importance des effectifs de la marine permet rapidement la constitution d’un nouveau groupe de combat aux ordres du colonel Kaessberg et articulé en quatre bataillons de grenadiers, regroupant au total 1 430 marins, officiers et sous-officiers. Ces hommes, hier affectés à la base de Saint-Nazaire, reprenaient donc du service pour des missions tout à fait différentes et propres à l’infanterie. Dans le même temps, la base de sous-marins tombait un peu plus en sommeil, ayant perdu une grande partie de sa capacité opérationnelle depuis le début du mois d’août 1944.

Devant l’avancée rapide des troupes américaines en Bretagne, son évacuation avait en effet été décidée par le commandant des U-Boote à l’Ouest, le capitaine Rösing. Pour les sous-marins allemands, la base de Saint-Nazaire ne présentait plus les garanties de sécurité nécessaires depuis le débarquement allié en Normandie. Les U-Boote l’avaient progressivement désertée, la 6e flottille était dissoute, tandis que la 7e flottille était transférée en Norvège. Début août 1944, plus rien ne justifiait le maintien en activité de la base. Mais pour commander ce qu’il restait de ses services, le commandement de la forteresse avait nommé le capitaine de corvette Piening, autrefois brillant commandant de l’U-155. Tandis que les derniers sous-mariniers étaient évacués vers l’Allemagne, les 400 travailleurs de la base rejoignaient par le sud de la Loire la base de La Pallice. Seuls sept U-Boote étaient encore à l’abri dans la base au moment où la poche se refermait. Quatre quitteront Saint-Nazaire à la fin du mois d’août, les trois autres devant attendre la fin de leurs opérations de maintenance13.

L’activité de la base est largement réduite à partir de septembre 1944. Les opérations sur des bâtiments sont devenues si rares que les ouvriers et les personnels des chantiers navals sont à leur tour rattachés à des unités d’infanterie pour défendre la poche. Plus aucun bâtiment ne rentre dans le port après que le Carpolena se soit sabordé au milieu du canal le 1er septembre 1944. Ce qui ne va pas empêcher l’accostage de sous-marins allemands en novembre 1944, envoyés par le commandement de la Kriegsmarine pour venir en aide à la garnison de la forteresse. Le 18 et 20 novembre, les U-773 et U-722 font leur apparition dans le port de Saint-Nazaire. À leur bord, en lieu et place des torpilles, sont empilés des tonnes d’armes antichars, de mortiers, de mitrailleuses et de munitions, mais aussi des vêtements chauds, des chaussures, des médicaments et du courrier destiné à la troupe. Une fois leur mission terminée, les deux submersibles quittent Saint-Nazaire le 7 décembre 1944. Ces ravitaillements ponctuels ne peuvent qu’être bénéfiques pour le moral des troupes qui n’a cessé de se détériorer depuis août 1944.

Depuis le débarquement et la percée des Alliés en Bretagne, les coups ont en effet été très durs : la libération de Nantes, la libération de Paris, un deuxième débarquement en Provence et le siège de la forteresse assuré sans discontinuité par FFI et les forces américaines. L’annonce de la chute de Brest le 19 septembre 1944 a agi comme un coup de tonnerre. Pour les Allemands enfermés dans la poche de Saint-Nazaire, cette succession de mauvaises nouvelles laisse à penser une fin prochaine des combats. Mais le commandement allemand, qui refuse tout abattement de ses troupes, insiste sur l’efficacité des armes nouvelles, les V1 et V2, censées enrayer la dynamique victorieuse des Alliés. Le journal Die Festung imprimé à la Baule et diffusé auprès des militaires de la poche informe chaque semaine de l’état des fronts et des opérations en cours. Outil de propagande par excellence, il peine néanmoins à faire oublier la déroute des armées allemandes dans l’Ouest de la France. Le courrier reçu des familles renseigne également la garnison sur l’entrée des troupes alliées sur le territoire de l’Allemagne. Aix-la-Chapelle capitule le 21 octobre. Alors que tout s’effondre, à quoi bon tenir cette poche de résistance ? Après Brest, Lorient et Saint-Nazaire doivent logiquement être investis. Mais les Américains refusent de donner l’assaut sur ces deux forteresses, préférant pénétrer au cœur du Reich pour mettre fin au conflit.

L’attente, mêlée à une forme de culpabilité de ne pas être présent en Allemagne pour défendre le pays, devient le quotidien des milliers de soldats allemands de Saint-Nazaire. Certains, loin de leur famille, parfois sans nouvelles, se sentent inutiles dans cette guerre qui ne peut être que perdue. Pour combattre ce sentiment d’abandon menaçant ses troupes, le général Junck met au point un service volontaire de combat au front14. Seuls le combat et l’action peuvent remobiliser ses hommes et justifier à nouveau leur présence sur ce front « oublié » de tous. Les soldats de l’arrière, là où la baisse de moral est la plus grande, sont alors autorisés à effectuer quatorze jours sur la ligne de front avant de regagner leurs postes. Cette organisation permet également de faire monter au front des troupes « fraîches » et reposées dans le cadre d’une relève d’unités en ligne mise en place depuis plusieurs semaines. Ce roulement des effectifs va permettre au commandement allemand de lancer des incursions en territoire ennemi, comme l’assaut vers La Sicaudais le 21 décembre 1944, mené, selon le général Huenten, « autant pour la capture de ravitaillement que pour le renforcement du moral15 ».

L’échec de la dernière grande offensive allemande dans les Ardennes, confirmé à la fin du mois de décembre 1944, annule brutalement tous les espoirs d’une victoire du Reich sur les Alliés. Enfermés dans leur enclave, les soldats de Saint-Nazaire savent désormais qu’ils ne seront jamais secourus. Ils ont également réalisé qu’ils ne seront jamais attaqués par les Alliés qui, dans l’immédiat, ont renoncé aux poches de l’Atlantique. Condamnés à l’attente, ils doivent désormais tenir et survivre.

 

Heureusement pour eux, le blocus allié n’est pas total devant Saint-Nazaire. Les Allemands continuent de recevoir du courrier depuis l’Allemagne, alors que pour les civils cela n’est plus possible depuis la fermeture de la poche. Des liaisons aériennes effectuées à partir de l’aérodrome de La Baule-Escoublac permettent d’acheminer dans les deux sens les lettres et les colis pour les soldats, mais pas seulement. Le ravitaillement nécessaire aux 25 000 soldats de la poche est assuré par voie maritime et permet de compléter les réserves de vivres stockées à l’intérieur. Au début de l’encerclement de Saint-Nazaire, celles-ci sont déjà importantes : le commandement allemand estime qu’elles peuvent permettre de tenir environ trois mois. Les stocks de conserves sont particulièrement élevés dans la base sous-marine, ayant été complétés par les dépôts de vivres de Redon acheminés dans la poche lors du repli de l’été 1944.

Le blé et les pommes de terre sont fournis essentiellement par l’agriculture de la zone sud. La viande ne manque pas non plus, mais des apports d’autres poches, comme ceux de La Rochelle, confortent les stocks. C’est sur le mode des réquisitions que se constituent et se renouvellent les stocks de ravitaillement allemands. Des unités du ravitaillement sont organisées pour prélever auprès des agriculteurs leur part de productions. À la fin du mois de septembre 1944, ces réquisitions permettent d’envisager un approvisionnement en vivres pendant plus d’une année. Face au siège qui s’éternise, les montants des réquisitions sont revus à la hausse. 340 bovins sont prélevés chaque semaine au lieu des 180, 800 tonnes de blé sont livrées fin 1944 aux Allemands. En excluant des évacuations forcées les catégories des agriculteurs, des boulangers et des bouchers, l’état-major s’est réservé la possibilité de disposer à tout moment de leur travail et de leurs productions. Ce qui n’a pas empêché l’installation dans une des alvéoles inutilisée de la base sous-marine d’une compagnie de boulangers allemands. Parallèlement à cette économie « dirigée », c’est le règne du système D pour la majeure partie des troupes allemandes installées dans les villages plus reculés de la poche : des compagnies entretiennent des potagers, cultivant des légumes et du tabac, d’autres élèvent des poules ou des lapins pour compléter l’ordinaire. D’une manière générale, la nourriture ne manque pas pour les Allemands de Saint-Nazaire. Des surplus de ravitaillement sont même échangés avec les autres poches de résistance, Lorient ou La Rochelle, par le biais de liaisons maritimes assurées par les bâtiments de la 8e flottille de dragueurs de mines.



Les civils pris au piège

Prises entre deux feux, spectatrices d’incessants mouvements de troupes, parfois victimes « collatérales » des combats qui font rage, les populations civiles attendent avec anxiété leur libération au début du mois d’août 1944. L’annonce de la reprise par les Alliés de Rennes puis de Nantes ne laisse plus de doute quant à l’imminence de la chute de Saint-Nazaire et des communes voisines. Mais pour l’heure, l’étau se referme peu à peu sur 130 000 civils pris au piège. Dans la ville de Saint-Nazaire, une grande partie des habitants ont abandonné leur maison six mois auparavant, au lendemain des bombardements américains de février 1943 qui devaient raser plusieurs quartiers de la ville. Organisées dès mars 1943, les évacuations de la population vers la Brière et les différentes communes de la presqu’île guérandaise avaient fait de Saint-Nazaire une ville quasi déserte, ce que ne manquait pas de relever l’amiral Dönitz en visite dans la forteresse en mai 1943 : « Pas un chat, pas un chien ne subsiste à Saint-Nazaire ou Lorient. Il n’y reste rien sauf les abris à sous-marins16. » À défaut de pouvoir détruire la base sous-marine allemande, les Alliés, qui souhaitaient rendre la ville inhabitable, avaient donc réussi leur pari17.

Pour éviter d’avoir des bouches inutiles à nourrir, les Allemands envisagent d’évacuer une grande partie des habitants de la poche. Les protestations sont vives de la part des autorités municipales, du préfet Benedetti et des responsables de la Croix-Rouge qui parviennent à infléchir cette décision : seuls quelques milliers de volontaires prennent à pied le chemin de l’exode entre le 5 et le 10 septembre 1944. Les autorités américaines se montrent également peu favorables à de telles évacuations, mais pour une tout autre raison : elles permettent d’augmenter les possibilités de ravitaillement pour les troupes allemandes.

De leur côté, les Allemands n’ont pas renoncé à une évacuation de masse. Cette idée est débattue à nouveau quelques semaines plus tard à La Baule, entre les différents responsables allemands, dont ceux du ravitaillement qui estiment que d’ici le mois de janvier 1945, toutes les réserves de pain seront épuisées. Si les populations des campagnes sauront toujours se débrouiller pour subvenir à leurs besoins, la population urbaine de Saint-Nazaire et celle des bourgs côtiers, environ 40 000 personnes, doivent être rapidement évacuées. Mais tous ne sont pas d’accord. Il y a d’abord ceux qui défendent le principe d’une évacuation à pied, comme cela a été le cas à Dunkerque. Mais ici, à Saint-Nazaire, la poche est autrement plus grande. Il y a ceux qui estiment qu’en cas d’attaque des Alliés, les hôpitaux et centres de soins doivent être exclusivement réservés aux troupes allemandes et non aux civils blessés au cours des opérations – il faut donc que ces derniers quittent la poche. Il y a ceux encore qui pensent qu’une évacuation de 40 000 personnes, à pied qui plus est, faute de moyens de transport, reste difficile à mettre en œuvre. Enfin, certains jugent qu’il est dangereux de laisser partir hors de la poche des civils pouvant renseigner les forces assiégeantes sur les positions et les effectifs des Allemands. Si ce tour de table ne débouche sur aucune décision immédiate, il n’est pas vain pour autant : il permet au général Junck de recueillir tous les avis sur cette question sensible de l’évacuation des civils. Lorsque la question revient à l’ordre du jour en octobre 1944, c’est lui qui prend la décision finale : la population sera évacuée par train.

Pour mettre en œuvre cette nouvelle évacuation, un accord est conclu le 18 octobre entre les autorités militaires allemandes, françaises et américaines. C’est depuis la gare de Cordemais, à la jonction des secteurs allemands et américains, que vont s’effectuer les différents passages des lignes entre le 23 octobre et le 28 octobre. Tout a été minutieusement préparé. Des conducteurs allemands amèneront les trains de réfugiés depuis l’intérieur de la poche jusqu’à la gare de Cordemais. Là, des conducteurs français prendront le relais pour acheminer les convois en direction de Nantes, avant de revenir à vide vers Cordemais. Pendant ces passages, un cessez-le-feu sera observé par les belligérants et, entre chaque convoi, les rails seront démontés en gare de Cordemais. Le premier convoi ferroviaire s’élance le 23 octobre en passant par Le Croisic, Batz-sur-Mer et Le Pouliguen. À son bord, près de 1 200 personnes ont pris place. Elles n’ont pu emmener que le strict nécessaire, le poids total de leurs bagages ne devant pas excéder 50 kg. Certaines familles emportent des vélos, des landaus d’enfants. Les sommes d’argent sont également limitées, les banques se chargeant de conserver les fortunes des uns et des autres en échange d’un reçu valable hors de la poche. Cinq autres départs allaient être organisés en marquant des arrêts en gare de La Baule, Pornichet, Saint-Nazaire, Montoir, Besné, Saint-Gildas-des-Bois et bien d’autres villes de l’intérieur de la poche. Au total, 7 000 personnes sont évacuées en six jours. Les motivations des candidats au départ sont doubles. Pour les habitants de Saint-Nazaire, c’est le ravitaillement, devenu trop difficile, qui pousse les familles au départ ; pour les habitants des communes alentour, c’est la peur des bombardements américains qui incite à rechercher la protection de la zone libérée. La réussite des évacuations d’octobre est totale. Les équipes de volontaires de la Croix-Rouge qui, depuis la fermeture de la poche, se démènent sans compter pour venir en aide à la population en lui fournissant du ravitaillement, des soins, des médicaments et des vêtements, ont joué un grand rôle lors des évacuations vers Nantes. Elles ont pu aider les habitants à rejoindre les différentes gares de la poche, notamment là où les accès étaient particulièrement difficiles, comme au sud de la Loire où il a fallu passer par le bac du Mindin pour rejoindre Saint-Nazaire. Par endroits, comme dans le secteur de Paimbœuf au sud, elles ont été autorisées à traverser les deux lignes de défense, françaises et allemandes, pour se rendre en voiture jusqu’à Nantes afin d’évacuer des blessés. Au retour, les mêmes véhicules rentrent dans la poche chargés de ravitaillement, de courrier et de vêtements pour les sinistrés.

Les bombardements américains sont en partie à l’origine des départs des civils de la poche. Les premières victimes civiles tombent à Guenrouët le 8 septembre 1944. Ce jour-là, une pluie d’obus devant atteindre l’église du village – utilisée comme observatoire par les Allemands – rate sa cible. Cette catastrophe allait se répéter dans ce secteur nord-est de la poche particulièrement bien défendu par les Allemands, et où les nombreux moulins et clochers d’églises constituent des cibles de choix. Presque aucun village n’échappe aux bombes des Alliés : Malville, Bouvron, Notre-Dame-de-Grâce… Les artilleurs américains embusqués derrière le canal de Nantes à Brest ne font guère de différence entre les Allemands et « des travailleurs ennemis » ayant accepté de rester dans la poche malgré les évacuations. Lorsque le clocher de Bouvron s’effondre le 18 novembre, plus de 26 personnes ont déjà trouvé la mort sous plus de 30 000 obus. Malville relève également ses morts (13 personnes tuées), comme Guenrouët, entièrement rasé, ou Notre-Dame-de-Grâce. Dans ces villages martyrs, les Américains ne sont pas les bienvenus18.

Pour ceux qui ont décidé de rester vivre dans la poche de Saint-Nazaire, au risque d’y perdre la vie, le quotidien est particulièrement dur. Coupée volontairement dès le début du mois d’août par la Société électrique de Basse-Loire, l’électricité n’alimente plus les villages à l’intérieur du camp retranché. Les Allemands parviennent à produire leur propre énergie à partir de la centrale thermique de Saint-Nazaire, mais cette source d’électricité est dirigée prioritairement vers les hôpitaux, les services des eaux, les services de la Croix-Rouge, les mairies et les églises. Pour le reste, pour des milliers de particuliers, il faudra vivre sans, les Américains et les autorités françaises ne parvenant pas à s’entendre au sujet du rétablissement de l’électricité dans la poche19. Cette situation est d’autant plus catastrophique que les habitants manquent aussi cruellement d’autres sources d’énergie et de chauffage, les combustibles comme le charbon ou le gaz ayant cessé d’être livrés dès la fermeture de la poche. Le bois de chauffage devient dès lors une denrée rare.

Les difficultés de la population civile sont également liées au contrôle exercé sur elle par l’occupant et les autorités françaises. Les habitants d’une même maison doivent par exemple être recensés en mairie avec une liste affichée à l’extérieur, une autre apposée à l’intérieur, ces mesures devant éviter que des personnes puissent se cacher des autorités allemandes. Les réunions en groupes sont interdites, les sorties limitées par le couvre-feu et les diverses interdictions de circuler. Dans la poche, les Allemands ont mis au point un découpage en trois zones à l’intérieur desquelles la circulation reste soumise à l’obtention de laissez-passer. La zone des combats (quinze kilomètres à l’intérieur des lignes) est formellement interdite à toute personne. L’accès à la forteresse de Saint-Nazaire entourée de sa ceinture fortifiée est exclusivement réservé aux travailleurs des chantiers et de la base sur présentation d’un Ausweis. Une troisième zone enfin, la moins surveillée par les Allemands, correspond au nord, au sud de la poche ainsi qu’à sa partie centrale agricole et marécageuse, difficile d’accès et où d’ailleurs les possibilités de ravitaillement sont quasiment inexistantes. Difficile donc pour les civils d’évoluer sereinement dans cette vaste zone allemande. Les habitants des zones côtières sont particulièrement pénalisés sur les questions de ravitaillement en vivres au regard de ce dont les populations des secteurs Est peuvent disposer dans cette partie plus agricole. Un système de troc et de marché noir, officiellement interdit, se met inévitablement en place entre les campagnes et la zone urbaine de Saint-Nazaire.

Le poids des réquisitions allemandes ne diminue pas au cours du siège. Bien au contraire. Et il n’y a pas que le secteur agricole qui est concerné, les produits de la pêche étant eux aussi prélevés par les Allemands. Les services de la douane allemande ont la mainmise sur la flotte de pêche. Les équipages munis de laissez-passer et leurs cargaisons sont contrôlés au moment de chaque sortie et de chaque rentrée au port, qui ne peuvent se faire d’ailleurs que de jour. Les réquisitions, enfin, affectent le travail des civils eux-mêmes. À tout moment, la Kommandantur peut ordonner une réquisition de main-d’œuvre auprès des « empochés », des hommes surtout, corvéables à merci pour divers travaux de fortifications et payés en retour pour le travail effectué. Les missions confiées aux travailleurs français sont très diverses : aménagement de défenses sur les plages le long des côtes, comme à Pornichet et La Baule, gardiennage de trains de munitions, récupération de bois de construction et de bois de chauffage dans les ruines de Saint-Nazaire (dont la grande partie ira d’ailleurs à l’intendance allemande plutôt qu’aux populations sinistrées), creusement de fossé antichars… Enfin, les Allemands saisissent tout ce qui peut leur être utile au quotidien, bicyclettes, véhicules, mobilier, postes de radio, privant ainsi les habitants de l’accès aux nouvelles et à l’information, les enfermant un peu plus dans leur isolement.



1945, l’année décisive

Après cinq mois de siège devant Saint-Nazaire, les combattants français changent radicalement d’apparence à l’aube de l’année 1945. Ils quittent leurs tenues disparates de FFI pour endosser l’uniforme réglementaire de l’armée britannique. Ceci est la conséquence directe de la création de la 25e DI du général Raymond Chomel, parallèlement à la constitution de la 19e DI dans le Morbihan. Les bataillons FFI dissous permettaient ainsi la création de la nouvelle armée française voulue par le général de Gaulle. Ce dernier a d’ailleurs tenu à venir voir à quoi pouvaient ressembler ces combattants qui tenaient tête aux forces allemandes devant Saint-Nazaire. Le chef du Gouvernement provisoire de la République est à Nantes le 14 janvier 1945 avec les généraux de Larminat et Chomel pour remettre à la ville la croix de la Libération. Ce sont les hommes du 32e RI du colonel Costantini, alors en poste dans le secteur de Saint-Étienne-de-Montluc, qui ont été choisis ce jour-là pour rendre les honneurs au Général.

Le 32e RI fait partie de la 25e DI dont la constitution a commencé depuis plusieurs semaines. Si l’infanterie forme l’essentiel de ses effectifs, l’unité du général Chomel ne peut monter en ligne sans un appui en artillerie. Aussi est envisagée dès novembre 1944 la création d’un régiment d’artillerie qui sera affecté à la future division. Pour mettre sur pied une telle unité, Chomel sillonne le front pour faire l’état des lieux des forces et du matériel existants. L’occasion pour lui de réorganiser le dispositif de l’artillerie déployée le long de la poche. Il confie cette mission au lieutenant-colonel Blanquefort qui décide immédiatement la création de quatre groupes d’artillerie afin de venir en appui des troupes d’infanterie. Sur le terrain, Chomel n’a pu que constater la faiblesse du matériel utilisé par ses combattants, en quantité mais aussi en qualité. Du côté allemand, la puissance de feu est largement supérieure. Il ordonne alors des missions de récupération sur les champs de bataille dans un rayon de 300 km autour de la poche, c’est-à-dire jusque sur le front de Normandie qui s’est tu depuis la fermeture de la poche de Falaise à la fin du mois d’août 1944. Il s’agit de prélever du matériel américain ou britannique, mais pas seulement. Les canons allemands de 75 ou 105 mm sont également les bienvenus pour les artilleurs français. Ces derniers, recrutés au sein des unités FFI, et formés pour certains à Nantes au sein d’une batterie d’instruction, se mettent aussitôt au travail pour remettre ces prises de guerre en état, avec l’aide des entreprises spécialisées de la région. Le 15 décembre 1944 marque l’acte de naissance du 20e régiment d’artillerie divisionnaire (RAD) sur la base des quatre groupes d’artillerie existants. Dans le sous-secteur de Saint-Étienne-de-Montluc, le commandant Nageotte supervise les trois batteries du premier groupe d’artillerie. Au sud de la Loire, c’est le capitaine Koch qui commande le 2e groupe dans le sous-secteur de Bourgneuf. Dans le sous-secteur de Plessé, aux côtés des Américains, le commandant Aubecq est placé à la tête du 3e groupe. Enfin, un dernier groupe d’artillerie déployé dans le secteur de Port-Saint-Père répond aux ordres du commandant Doudies. Deux groupes assurent donc la défense du sud de la Loire, là où les Allemands ont concentré leurs forces depuis le début de leur encerclement. Ce secteur est considéré par le commandement français comme un des plus dangereux de la poche allemande. D’autant plus que l’infanterie de la 25e division n’y est pas particulièrement protégée par l’artillerie américaine, contrairement aux autres bataillons français situés au nord de la Loire.

Sur le papier, l’artillerie française paraît redoutable. Mais tout ne se met en place aussi rapidement. Le 1er groupe ne dispose que de deux batteries opérationnelles – dont la fameuse Dog Battery mise en route avec les Américains –, tout comme le deuxième groupe qui ne prend position sur son secteur qu’entre fin décembre 1944 et fin janvier 1945. Le 3e groupe reste très faible en n’alignant qu’une seule batterie, la Fox Battery. Enfin, le 4e groupe devra attendre mars 1945 pour voir sa troisième batterie rejoindre le front de la poche de Saint-Nazaire. L’offensive française déclenchée sur la poche de Royan va également avoir des conséquences sur la puissance de feu française disponible devant Saint-Nazaire : une partie des batteries du 20e RAD est en effet acheminée en direction de Royan à partir au début du mois d’avril 1945 pour soutenir l’opération Vénérable.

Afin de renforcer les forces de la 25e division, le général Chomel a prévu de faire appel à tous les marins ayant combattu à terre dans les rangs des FFI. Il dispose pour cela d’un nouveau régiment arrivé sur le front de la Vilaine à la mi-décembre, le 4e régiment de fusiliers marins. Le capitaine de frégate Marchand, qui en assure le commandement, œuvre depuis le mois d’octobre pour rassembler tous les volontaires de la marine décidés à combattre au sein d’une unité employée comme de l’infanterie. C’est près de Tours que convergent dès mi-novembre les nouvelles recrues venues des dépôts de Toulon, Toulouse, Vichy et Amiens. Un mois plus tard, instruits, armés et équipés, deux bataillons de fusiliers marins se tiennent prêts à monter en ligne devant Saint-Nazaire. Les premiers éléments prennent position le 18 décembre 1944 dans le secteur de la Vilaine. Le front à tenir est large de 40 km, depuis Damgan au sud-ouest de Muzillac jusqu’à Rieux, à l’ouest de Fégréac. Un troisième bataillon arrive en renfort le 15 janvier 1945. La ligne de front est relativement calme sur cette partie nord de la poche. Il bougera peu jusqu’à la fin des combats, en dehors de quelques incursions allemandes.

En mars 1945, les forces françaises devant Saint-Nazaire poursuivent leur renforcement avec l’arrivée d’une unité blindée tout à fait particulière, l’escadron autonome Besnier qui peut aligner cinq pelotons de chars essentiellement… allemands. Le lieutenant Guy Besnier n’est pas un inconnu. Il combat avec ses hommes depuis plusieurs mois dans le secteur sud-Loire aux côtés des bataillons FFI. Il est alors à la tête du 1er groupe mobile de reconnaissance, reconnu officiellement par le haut commandement français comme unité régulière le 14 septembre 1944. Le 1er GMR est à ce moment-là la seule unité française dans ce secteur de la poche à combattre les troupes allemandes. Besnier en est à l’origine, après avoir regroupé ses premiers volontaires dans la région de Châteaubriant au cours du mois d’août. Il a progressivement récupéré de nombreuses armes légères, des mortiers et des automitrailleuses remises en état à Nantes. Très vite, 80 hommes forment les rangs de ses équipages blindés. Le mois de décembre qui a vu l’engagement du groupe mobile au cours de l’attaque allemande du 21 voit l’arrivée de nouveaux volontaires venus de Normandie, faisant passer les effectifs du 1er GMR à 183 combattants. Il y a désormais plus d’hommes que de blindés disponibles. Officier des chars, lieutenant de réserve de cavalerie, Besnier réalise que les champs de bataille de Normandie regorgent de matériel et de véhicules immobilisés, essentiellement allemands. Qu’à cela ne tienne, les blindés supplémentaires dont il a besoin seront des chars Panzer ! Le général Chomel ayant donné son feu vert, Besnier et une partie de ses hommes écument la Normandie et, durant trois mois, font remettre en état une quinzaine de blindés. Au moment de monter au front en mars 1945, l’escadron blindé Besnier, qui a pris la suite du 1er GMR, aligne fièrement deux chars Tigre, un Panther, 11 Panzer IV, un engin semi-chenillé Panzerwerfer 42, deux canons d’assaut Sturmgeschütz III et une dizaine d’autres véhicules pris sur l’armée allemande.

Tous les blindés qui ont été repeints arborent désormais des cocardes tricolores et des croix de Lorraine, et portent des noms de provinces ou de villes françaises, Dauphiné, Bretagne, Ile-de-France, Saint-Nazaire ou encore Flandres. Le baptême du feu de l’escadron intervient le 15 mars 1945, dans le secteur de La Sicaudais, combats qui allaient ouvrir la voie à d’autres interventions sur les lignes allemandes jusqu’à la libération de la poche.

Au même moment, deux autres unités se mettaient en ordre de bataille pour enrichir les effectifs de la 25e division française. En février 1945, tout d’abord, de nouveaux bataillons d’infanterie prenaient leur quartier de part et d’autre de la poche, au nord et dans le secteur sud-Loire. Ils appartiennent au 67e RI, reconstitué à Soissons avec des éléments de la Résistance locale au lendemain de la libération de la ville. Encadrés à la fois par d’anciens cadres du 67e RI et par des officiers FFI, les premiers volontaires sont rapidement rejoints par une compagnie FTP venue du Nord, permettant la constitution de deux bataillons au complet. Avant de gagner ses lignes devant la forteresse allemande, le 67e RI a déjà bataillé sur le front des Ardennes lors du déclenchement de la dernière grande offensive allemande. Les deux bataillons qui avaient dû interrompre leur période d’instruction ont occupé pendant six semaines des positions défensives devant Sedan. Acheminés à Nantes à partir du 4 février, les fantassins n’ont guère le temps d’être mis au repos. Ils sont aussitôt dirigés vers le sud-Loire et dans la région du Temple-de-Bretagne. Le 2e bataillon prend position devant Pornic, un mois plus tard il est mis en réserve dans le secteur du Temple-de-Bretagne. Pendant ce temps, le 3e bataillon est arrivé au Temple-de-Bretagne pour relever le 17e BCP le 8 février. Sous les tirs incessants de l’artillerie allemande, il enchaîne les patrouilles dans les lignes ennemies durant plusieurs semaines avant d’être dirigé dans le sous-secteur de Plessé, face à Guenrouët au début d’avril 1945. L’unité est alors au complet puisque le 3e bataillon y retrouve, le 16 avril, le 2e bataillon. Le régiment est alors chargé de relever les soldats des bataillons FFI de Loire-Inférieure, quelques jours seulement avant le déclenchement de la grande offensive du printemps.

La deuxième unité à rejoindre le front de Saint-Nazaire est la 4e brigade de chasseurs à pied, formée au mois de janvier 1945 et qui vient de terminer son instruction militaire dans les Vosges. Ses 1 500 combattants débarquent à Redon le 6 mars pour relever le 63e RI dans le secteur de Fégréac, au nord de la poche. La brigade du lieutenant-colonel Petit est articulée en deux bataillons, les 1er et 5e bataillons de chasseurs à pied. Pour couvrir le front qui lui a été assigné sur la Vilaine, le général Chomel lui a envoyé en renfort le 17e BCP alors au repos. Les trois bataillons ainsi réunis le long du canal de Nantes à Brest n’auront guère l’occasion de s’illustrer durant les deux mois qui précèdent l’armistice, le secteur largement miné et bordé de prairies inondées ne suscitant de la part des deux armées adverses aucune envie particulière de s’y aventurer.

Au début du mois d’avril 1945, la 25e division rassemble au total 16 400 combattants auxquels viennent s’ajouter les effectifs du 4e régiment de fusiliers marins qui dépendent de la 19e division, l’escadron autonome Besnier, ainsi que les deux bataillons du 67e RI20. La formation officielle de la division du général Chomel est tardive, les principaux régiments sur lesquels elle s’appuie n’ayant été constitués que le 14 mars 1945 pour les 21e et 32e RI et le 1er avril pour le 1er régiment de Hussards du lieutenant-colonel Goetz21.



Les GI’s de la 66e division d’infanterie américaine montent en ligne

Les fantassins du général Malony sont relevés le 1er janvier 1945 par l’infanterie de la 66e division du général Kramer. Ce dernier a essuyé de lourdes pertes au sein de son unité depuis son arrivée en France, ayant vu près de 800 de ses hommes périr en mer au cours du torpillage du Léopoldville qui embarquait les 262 et 264e RI de sa division. Cela s’était passé le 24 décembre 1944 à quelques kilomètres au large de Cherbourg où les hommes devaient débarquer22. Triste Noël pour les Panthermen de la 66e division américaine, contrainte de se réorganiser avant de répartir ses forces sur les fronts de Lorient et Saint-Nazaire23…

Le général Forrester a reçu le commandement du secteur de la poche de Saint-Nazaire. La montée au front de ses hommes n’est pas facile, en plein hiver, face aux lignes allemandes bien en place et particulièrement bien défendues depuis plus de cinq mois. La principale unité déployée devant Saint-Nazaire est le 263e RI du colonel Knudsen avec ses trois bataillons. Le front à tenir entre Le Temple-de-Bretagne et Blain s’étend sur une vingtaine de kilomètres. Des compagnies occupent les anciens avant-postes de la 94e division tandis que d’autres, maintenues en réserve, se tiennent prêtes le moment venu à relever les troupes de premières lignes. Ce dispositif permet toutes les semaines un roulement des unités et l’envoi régulier en première ligne d’hommes reposés et de troupes reconstituées. Au nord du 263e régiment, le long du canal de Nantes à Brest, Knudsen a positionné deux sections de la compagnie antichars du régiment ainsi que des éléments du 15e escadron de reconnaissance afin de préparer au mieux les patrouilles dans les lignes ennemies.

Comme du côté français, les pièces d’artillerie sont essentielles dans l’ordre de bataille des troupes américaines. Avec ses canons de 105 mm, le 871e bataillon d’artillerie de campagne est à l’œuvre pour venir en appui de l’infanterie. Il peut également compter sur les tirs d’une batterie du 199e bataillon d’artillerie ainsi que sur les deux batteries servies par les FFI. Le dispositif peut paraître léger au regard de ce que le général Kramer a mis en place devant la poche et la forteresse de Lorient. Il est vrai que la puissance de feu allemande à Saint-Nazaire est moindre et que l’étendue de la poche, si vaste, empêche les Américains de la circonscrire sur sa totalité. La stratégie de Forrester repose plutôt sur l’emploi de sections antichars disposées dans tous les secteurs de la poche. Une première section assure le contrôle des routes venant de Pontchâteau vers Cordemais, une seconde surveille les routes des Sables au Temple-de-Bretagne, une troisième défend les routes Cordemais-La Touche et surveille les mouvements de l’ennemi sur la Loire, une quatrième enfin est en position dans le secteur de La Forgerie et de la voie ferrée.

La relève de la 94e DI américaine par la division du général Kramer ne modifiait en rien les protocoles d’accord établis en leur temps par les commandements français et américains s’agissant du secteur de Saint-Nazaire. Du point de vue de l’emploi de l’artillerie, la coopération est naturellement maintenue entre les deux armées. Il en est de même pour les accords concernant les livraisons de carburant et de rations alimentaires pour les troupes françaises. La continuité est donc le maître mot au début de l’année 1945. Les patrouilles dans les lignes adverses reprennent leur rythme effréné, de jour comme de nuit, sous la protection de l’artillerie de la 66e division américaine qui pilonne sans relâche les villages français derrière la ligne de front. En février 1945, les patrouilles du 263e RI s’intensifient. Il s’agit pour certaines d’entre elles de ramener des prisonniers, dont les interrogatoires permettront d’obtenir de précieux renseignements sur les positions allemandes.

En mars 1945, le 263e régiment laisse sa place au 262e régiment de la division qui prend position au sud de Blain, à l’est de la poche, dans le secteur de Fay-de-Bretagne. Son action est couverte par le 104e escadron de reconnaissance de la 66e division. Les trois nouveaux bataillons américains montés au front se préparent, après avoir conduit plusieurs embuscades, à une offensive plus large dont le déclenchement a été programmé au 19 avril 1945. L’assaut prévoit d’enfoncer les lignes allemandes entre Fession, au sud du canal de Nantes à Brest, et le nord de Bouvron, une mince bande de terre longue de 5 km. L’offensive est précédée d’un important travail de l’artillerie qui, pendant deux jours, pilonne les positions allemandes tenues par le groupe de combat Deffner. Le 19 avril, avant le lever du jour, des patrouilles de combat sont envoyées dans les lignes. Des canons d’assaut, des mortiers, de l’artillerie et par endroits des chars légers accompagnent au plus près les assaillants du 262e régiment. Ce déploiement de force n’est pas inutile : en face, les Allemands se tiennent prêts à défendre leurs lignes. Leur riposte est immédiate. Trois patrouilles sont aussitôt accrochées. Seule la patrouille appuyée par les blindés peut atteindre et percer les lignes ennemies. Peu après 7 heures, l’opération touche à sa fin. Malgré leurs difficultés, les Américains sont parvenus à détruire quatre positions fortifiées avant de revenir dans leurs lignes. Trois GI’s ont été tués, un autre est porté disparu. Du côté allemand, les pertes sont lourdes : une quinzaine de morts et une trentaine de blessés.

Au-delà d’avoir brisé une ligne de défense allemande, cette attaque aura permis aux Américains de capturer des prisonniers, mais aussi de constater l’acharnement avec lequel les Allemands continuent de défendre leurs positions et la forteresse de Saint-Nazaire. Alors que partout en Europe l’effondrement général des armées du Reich se confirme, alors que les villes allemandes tombent les unes après les autres aux mains des Alliés – Cologne le 7 mars ou Francfort le 27 mars –, alors que les opérations de liquidation de la poche de la pointe de Grave et de Royan viennent d’être lancées, les Allemands de Saint-Nazaire ont décidé de résister quoiqu’il arrive. Leur moral est pourtant au plus bas, mais la discipline de fer les maintiendra jusqu’au bout au combat. Le commandement fait tout pour veiller au ravitaillement de la garnison enfermée dans la poche, afin que les hommes ne manquent de rien. Point d’entrée quasi unique, la base sous-marine fonctionne alors comme un véritable poumon qu’il faut constamment maintenir en état.



Dernières semaines dans la poche

La base de U-Boote n’a jamais réellement cessé son activité depuis la fermeture de la poche. Celle-ci s’est considérablement ralentie certes, mais les sous-marins parviennent encore à y faire escale dans les premiers mois de l’année 1945. Quinze jours avant d’être coulé par les Britanniques en mars 1945, l’U-275 passe une quinzaine de jours à Saint-Nazaire pour des opérations de vérifications. La base est en partie ravitaillée par les submersibles allemands. L’U-868 en février, et l’U-878 en mars, y déchargent leurs cargaisons de carburant, d’huile et de pièces détachées. Le dernier sous-marin à faire escale à Saint-Nazaire est celui du capitaine Eick, l’U-510. Arrivé le 24 avril pour se ravitailler en carburant, il y reste à l’abri jusqu’à la fin des hostilités avant d’être capturé par la marine française le 11 mai 1945. Enfin, le dernier appareil à quitter la base avant sa reddition est l’U-255, immobilisé dans son abri depuis août 1944 dans l’attente d’un nouveau commandant. Il parvient enfin à s’extirper de Saint-Nazaire le 30 avril 1945 pour rejoindre la base de La Rochelle-La Pallice avant de faire route vers la Norvège.

Les ravitaillements ponctuels des Allemands repliés dans la base ne parviennent pas forcément dans tous les secteurs de la poche. Par endroits, les soldats du front ne ressemblent plus à ce qu’ils étaient quelques mois plus tôt. Ils manquent de vêtements, de souliers, de nourriture. Certains partagent désormais avec la population le même dénuement, ce qui concourt à des rapprochements et des cohabitations amicales, notamment dans les campagnes où l’occupation est moins rigide et mieux vécue que dans les villes. Pour les 122 500 civils « empochés » et qui attendent avec impatience leur libération, les quatre premiers mois de l’année 1945 restent pénibles, même si l’arrivée du printemps fait oublier aux sinistrés les rigueurs de l’hiver et le poids des réquisitions allemandes24. À la fin de l’année 1944, l’annonce de nouvelles évacuations offre de nouvelles perspectives aux populations. Les raisons du départ hors de la poche n’ont pas changé : le froid, la faim et la peur des combats.

À l’issue de nouvelles négociations entre les autorités allemandes et les forces américaines, sept convois ferroviaires sont mis en place à partir du 18 janvier 1945 pour procéder, depuis la gare de Cordemais, à plusieurs évacuations de populations à destination de Nantes et d’Ancenis. Suspendues à partir du 26 janvier, les évacuations reprennent du 18 au 21 février 1945. 20 000 personnes supplémentaires seront ainsi extraites hors de la poche. Devant l’imminence d’une attaque sur la poche, la dernière évacuation organisée par les belligérants se déroule le 4 avril 1945, au cours d’une trêve de 4 heures. Cette fois-ci, ce sont 150 civils souhaitant quitter le sud de la poche qui se présentent à pied devant Pornic et les lignes tenues par les Français. Ils sont encadrés par des soldats allemands chargés de les remettre aux mains d’une délégation franco-américaine. Dans ce même secteur, à la mi-mars, les Allemands avaient déjà fait évacuer de force plus de soixante-dix civils indésirables internés jusqu’alors au camp Franco de Montoir25. Par la suite, il n’y aura plus aucune autre évacuation par train spécial ou organisée durant des trêves convenues entre les Allemands et les troupes alliées.

Pourtant, quelques civils allaient pouvoir sortir de la poche après mars 1945. En avril, quelques jours avant la reddition allemande, les derniers candidats au départ vont profiter des trains de ravitaillement pour quitter la Festung de Saint-Nazaire. Ces trains pénètrent dans la poche de manière régulière depuis la fin de l’année 1944, lorsqu’un premier convoi en provenance de Nantes avait livré du ravitaillement aux « empochés ». Depuis ce 30 décembre 1944, et sous l’impulsion de la Croix-Rouge internationale et du sous-préfet Benedetti, trois autres convois ont été organisés depuis Nantes par le service du ravitaillement de Loire-Inférieure. Le dernier en date, celui du 16 avril 1945, permet l’évacuation, lors de son voyage retour, de plusieurs centaines de civils, essentiellement des enfants, que les parents cherchent à placer dans des familles d’accueil, et de nombreux malades et invalides pris en charge par la Croix-Rouge.

La population cherche par tous les moyens à se mettre en sécurité. Le danger dans la poche allemande est permanent. Son attaque par les Alliés, tant espérée, commence désormais à être redoutée. Les nouvelles du bombardement de Royan en janvier 1945 – et ses 450 habitants tués sous les bombes –, puis de l’offensive alliée sur la pointe de Grave, ne font qu’accentuer ce sentiment d’insécurité, mêmes si elles restent synonymes d’une libération prochaine. La population souhaite surtout que le Reich allemand tombe en premier, avant l’attaque de la poche de Saint-Nazaire. Mais en avril 1945, les préparatifs militaires laissent présager un assaut imminent. Le passage dans le ciel de 1 350 forteresses volantes faisant route vers Royan, des troupes FFI s’impatientant sur leur ligne de défense, enfin les résistants de la poche mettant une dernière main à leur organisation sont des signes inquiétants. Ces forces clandestines comptent bien accueillir les troupes américaines avant de les guider dans la forteresse allemande. Pour cela, ils ont réparti leurs forces en neuf districts, regroupés en deux zones, Est et Ouest, placées sous l’autorité d’un seul homme, le commandant Desmars26. Pendant ces dernières semaines d’occupation, une quarantaine de comités de la Libération se sont également constitués dans les différentes communes de la poche afin de travailler aux côtés des municipalités dès le retour à la liberté.

 

La population a toutes les raisons de craindre l’offensive alliée avant la fin du mois d’avril. Les poches de Royan et de la pointe de Grave ont été libérées en moins de six jours et les plans du général de Larminat prévoient désormais de remonter vers le nord pour libérer La Rochelle, puis Saint-Nazaire. Ce qu’elle ignore, c’est que l’attaque envisagée par les états-majors français a été différée grâce à l’intervention du sous-préfet Benedetti. Ce dernier a fait spécialement le déplacement à Paris pour plaider auprès de l’entourage du général de Gaulle la cause des civils, mettant en avant que la reddition allemande restait encore possible et qu’il allait s’employer à l’obtenir. De retour à La Baule, utilisant le temps gagné, Benedetti se précipite chez le général Junck, le commandant de la forteresse, pour lui parler d’une éventuelle reddition. La réponse de l’officier allemand est immédiate et sans équivoque : « J’admets que la situation générale est désastreuse pour nous, mais je suis un soldat et comme un soldat je me conformerai à mes ordres qui sont pour l’instant de combattre si on nous attaque27. » Tout espoir d’une reddition rapide vient de s’envoler. Le sous-préfet informe néanmoins le général Chomel que les pourparlers sont en cours, se gardant bien de lui indiquer la position de son interlocuteur allemand.



La Libération de la poche : 8-11 mai 1945

Au moment où l’île d’Oléron est libérée le 1er mai, la nouvelle du suicide d’Hitler gagne toutes les garnisons allemandes des poches de l’Atlantique qui n’ont pas encore été libérées. À Saint-Nazaire, les événements s’accélèrent depuis les démarches officieuses du sous-préfet Benedetti. Celui-ci d’ailleurs n’a pas hésité à se rendre de nouveau à La Baule le 3 mai pour tenter de convaincre une nouvelle fois l’état-major allemand de l’intérêt d’une reddition dans un tel contexte. Mais Junck campe sur sa décision et repousse l’offre pour la seconde fois.

Quatre jours plus tard, l’Allemagne capitulait sans conditions à Reims. Dans la poche de Saint-Nazaire, l’ordre de cessez-le-feu a été aussitôt transmis par Berlin au commandant de la forteresse. Les Américains de leur côté ont décidé de prendre les choses en main sans attendre. Les premiers émissaires se présentent devant les lignes allemandes pour demander une trêve de deux heures afin d’organiser une première rencontre destinée à fixer les conditions de la reddition.

Ce premier contact a lieu à Cordemais à 13 heures au café Loiseau. La délégation allemande est composée du capitaine Mueller et du lieutenant Bernstein. La discussion tourne court lorsque les Américains s’entendent dire qu’aucun ordre de capitulation n’est encore parvenu aux Allemands, et que l’idée même d’un cessez-le feu doit recevoir l’accord du général Junck. Rendez-vous est pris en fin de journée, à 18 heures au même endroit, pour recevoir la réponse du commandant de la forteresse. Lorsque les émissaires allemands sont de retour, la désillusion est énorme : Junck refuse de faire cesser les combats. Quant à sa réponse au sujet de la capitulation il faudra attendre le lendemain matin 10 heures. Sur le secteur de Cordemais, les canons allemands reprennent aussitôt du service.

Dès le lendemain, le café Loiseau accueille la troisième entrevue entre Allemands, Français et Américains. Le colonel Keating et le major Parr représentent la 66e DI américaine. Du côté français, c’est le capitaine Delpèche qui représente la 25e division. Mais une fois encore, la signature de la reddition doit être reportée dans l’après-midi, le capitaine Mueller n’ayant pas l’autorité pour représenter le général Junck. À 13 heures, le chef d’état-major de Junck, le major Engelken, se présente avec Mueller et Bernstein pour une quatrième rencontre avec les Alliés. Ce n’est plus au café Loiseau mais au lieu-dit Les Sables que les officiers allemands apposent enfin leur signature en bas du document américain fixant les termes de la reddition. Il est 13 h 30. Une demi-heure plus tard, le cessez-le-feu entre en vigueur sur l’ensemble du front de la poche de Saint-Nazaire.

 

Reste maintenant à entrer dans la poche pour en prendre possession en toute sécurité. Les Alliés ont laissé deux jours aux Allemands pour en dégager les accès, déminer les passages, combler les fossés antichars, remettre leurs armes et se constituer prisonniers. Ce n’est donc que le 11 mai 1945 qu’ils ont prévu de pénétrer dans l’ancienne forteresse allemande. Encore deux jours d’attente pour les « empochés » avant de pouvoir accueillir leurs libérateurs. Pour l’heure, ils fêtent la fin de la guerre en défilant, en chantant la Marseillaise devant les convois de prisonniers allemands, en pavoisant les rues de leurs villages de drapeaux tricolores sortis de leur cachette. Les églises encore debout font sonner leurs cloches pour annoncer la bonne nouvelle ou bien accueillent, comme c’est le cas à Pontchâteau, des messes de Te Deum. Cette liesse populaire se poursuit jusqu’à l’arrivée des Alliés.

Tandis que les Français fêtent leur libération, les Allemands se sont mis au travail sans attendre. Deux journées ne sont pas de trop pour détruire les archives, les cartes et autres documents secrets qui ne doivent pas tomber aux mains de l’ennemi. Le transport du matériel de guerre aux lieux indiqués par les Alliés nécessite également un travail important et fastidieux. Reste enfin aux prisonniers à se regrouper avec leurs effets personnels dans les différents camps de fortune aménagés par les vainqueurs.

 

La cérémonie de reddition est prévue le 11 mai 1945 à 10 heures, sur la prairie qui sert d’hippodrome au village de Bouvron, à mi-chemin entre Nantes et Saint-Nazaire. À son terme seulement les Alliés pourront enfin pénétrer dans la poche. Depuis la veille, beaucoup s’impatientent dans les rangs de la 66e division américaine et de la 25e division du général Chomel. Les Français n’ont pas pu attendre les ordres officiels de leurs chefs. Dès 7 heures du matin l’ancienne ligne de front allemande est franchie en plusieurs endroits. Désignés pour ouvrir la route aux libérateurs, des détachements de circulation routière de la 25e DI déposent à chaque carrefour des plantons qui devront orienter les convois militaires qui se présenteront dans les prochaines heures. Des policiers français également, prêts à ne laisser filer aucun collaborateur, entrent à leur tour dans la poche, bientôt suivis par des soldats du 32e RI qui, vers 9 heures, passent les lignes à l’ouest du Temple-de-Bretagne pour s’assurer que les unités allemandes du secteur respectent bien les conditions du cessez-le-feu.

Pendant ce temps, à Bouvron, tout est en place pour le déroulement de la cérémonie. Un escadron français du 8e cuirassiers et un détachement américain de la 66e DI sont alignés devant les généraux américains et français dans l’attente de la délégation allemande. Le général Chomel représente la 25e division française avec des membres de son état-major. À ses côtés, le colonel Keating, le général Forrester, responsable du secteur de Saint-Nazaire, et le commandant de la 66e DI américaine, le général Kramer qui est chargé de recevoir la reddition allemande du général Junck. La veille déjà, dans le petit village de Caudan, Kramer recevait la reddition du général Fahrmbacher, commandant de la forteresse de Lorient.

À 10 heures précises, le général Junck arrive avec ses officiers à bord de trois voitures. En descendent le major Kerrl, l’interprète Bernstein, le colonel Deffner et l’amiral Matthiae (représentant respectivement la Luftwaffe et la Kriegsmarine), qui sont escortés vers les officiels alliés. C’est le colonel Keating, chef d’état-major de la 66e DI, déjà présent lors des entrevues de Cordemais, qui présente le général Junck au général Kramer. Après une courte déclaration d’usage, Junck remet symboliquement son arme personnelle au général américain, signe de sa reddition, que Kramer accepte aussitôt. Le face-à-face des deux chefs de guerre a duré moins de trois minutes, chacun repartant dans la direction opposée après s’être salués. Accompagné de son adjoint, le général Forrester, et du général Chomel, le général Kramer passe ensuite ses troupes en revue, avant que le général français et le chef d’escadron de Beaumont ne présentent aux généraux américains l’escadron du 8e cuirassiers. Ainsi s’achève, dans les prairies fleuries de l’hippodrome du Grand-Clos à Bouvron, la cérémonie de la reddition allemande de la forteresse de Saint-Nazaire.

 

L’investissement de la poche de Saint-Nazaire est alors immédiat. De partout affluent les troupes françaises et américaines sous les applaudissements des civils massés le long des routes. Suivent de longues journées et soirées de fraternisation, de bals, de défilés et de retrouvailles entre libérés et libérateurs. Mais la poche reste sous haute surveillance. À moins d’être détenteur d’un laissez-passer, il n’est pas possible d’en sortir ni d’y rentrer avant le début du mois de juin, le temps que la sécurité militaire et la police française effectuent leur travail dans le cadre de l’épuration. Des troupes ont même été désignées pour maintenir l’état de siège à l’intérieur de la poche et interdire tout transit entre l’ancienne poche et l’extérieur. Difficile retour à la réalité pour une population « empochée » depuis neuf mois…

Le général de Larminat, qui commande le détachement de l’armée de l’Atlantique, a tenu à venir honorer ses combattants et rendre hommage aux populations civiles sinistrées après un si long siège. Son avion se pose à Escoublac le 12 mai. Avec le général Chomel venu pour l’accueillir, il se rend dès le lendemain à La Baule pour assister à un office religieux au milieu d’une foule trop nombreuse pour tenir dans la petite église de la station balnéaire. Soldats FFI, marins français, anciens combattants, autorités civiles et militaires, tous se pressent pour ne rien manquer de ce moment d’union et de concorde nationale après cinq ans d’Occupation. Le général de Larminat passe ensuite en revue les troupes franco-américaines rassemblées place de la Victoire. Ce même jour, la 66e DI reçoit sa nouvelle affectation. Après avoir tenu le front de Saint-Nazaire et de Lorient un peu plus de quatre mois, la division du général Kramer lève le camp pour rejoindre Coblence. Deux jours plus tard, la 106e DI américaine est déjà en place pour assurer la relève.

Le 11 mai 1945, 28 000 Allemands prennent la direction des camps de prisonniers. Comme dans les autres poches libérées depuis la fin du mois d’avril 1945, beaucoup vont être employés, selon les conventions de la reddition, aux opérations de déminage de la poche, tandis que d’autres seront réquisitionnés par des unités militaires françaises pour travailler à leurs côtés à la remise en état des véhicules, au déblaiement des ruines et à diverses tâches de nettoyage de la ville.

L’heure de la démobilisation avait sonné pour des milliers de combattants FFI qui n’avaient pas hésité à traverser la France et à quitter leurs villages libérés pour venir assiéger la forteresse allemande. Avant cela, le général de Gaulle avait tenu à saluer ces volontaires qui avaient tout sacrifié pour la libération du pays. Après avoir été honorés une dernière fois par le général de Gaulle le 23 juillet 1945 à Saint-Nazaire, ils pouvaient désormais regagner leurs foyers et rejoindre leurs familles, avec le sentiment du travail accompli.








CONCLUSION





Le 11 mai 1945, il n’y a plus aucune poche de résistance allemande en France. Entre le débarquement du 6 juin 1944 en Normandie et la fin de la guerre en Europe, six forteresses allemandes édifiées sur le littoral de France auront donc résisté sans faillir aux assauts des troupes alliées et françaises. Dunkerque, Lorient, Saint-Nazaire, La Rochelle, Royan et la pointe de Grave auront en définitive joué le rôle qu’Hitler attendait exactement d’elles. Regroupées autour de leurs bases sous-marines fortifiées, à l’exception de Dunkerque et de Royan qui en étaient dépourvues, elles avaient pendant de longs mois empêché les Alliés de disposer d’infrastructures portuaires sur la façade atlantique, le long de la presqu’île bretonne et sur la mer du Nord, les contraignant à tirer le maximum des capacités du port de Cherbourg, puis de celles du port d’Anvers dès l’automne 1944.

Menacés de toutes parts sur ce front de l’Ouest, les Allemands avaient verrouillé progressivement les poches à partir de septembre 1944, en s’y enfermant au moment même où le général Eisenhower abandonnait l’idée de les attaquer. Curieuses coïncidences des décisions militaires. Désormais, assiégeants et assiégés n’avaient plus qu’à consolider leurs lignes de front respectives. Au cours de leur progression, les Alliés qui voulaient assurer leurs arrières avaient cependant tenu à réduire au silence les forteresses de Boulogne, Calais, mais aussi celles du Havre, de Saint-Malo et de Brest – mais à quel prix et pour quels résultats : à chaque fois, des villes dévastées, des populations sinistrées et endeuillées, des ports devenus inutilisables et dont la conquête s’était révélée coûteuse en hommes et finalement peu utile du point de vue militaire.

Si la stratégie des forteresses imposée par Hitler à ses généraux est parvenue à préserver jusqu’au terme de la guerre ces bastions du mur de l’Atlantique, il semble qu’elle ait échoué dans sa capacité à fixer durablement sur les pourtours des poches le meilleur des unités alliées, aucune d’entre elles n’ayant été déroutée en effet de son axe de marche devant la conduire au cœur du Reich. Indirectement, à l’inverse, cette stratégie défensive du haut commandement allemand avait eu le mérite de mobiliser les états-majors français aux ordres du général de Gaulle, dans leur recherche d’une victoire décisive et symbolique dans une France libérée par les Alliés. Impérative à plus d’un titre, sur le plan militaire comme sur le plan diplomatique, la reconstitution d’une armée française, renouant sur son propre sol avec la victoire, devait se faire sur le front de l’Atlantique, à partir des forces issues de la Résistance qui s’étaient portées massivement et spontanément au-devant des différentes forteresses allemandes.

De même que la loi de Vichy sur le Service du travail obligatoire de février 1943 avait provoqué la multiplication des maquis en France occupée, la formation des poches de résistance allemandes sur le littoral français avait conduit à la montée en ligne de nombreux bataillons FFI prêts à en découdre avec l’ennemi. Avant leur réorganisation dans le cadre des futures divisions d’infanterie chères au général de Gaulle, la normalisation de ces unités avait été longue et complexe, étalée sur près de neuf mois, au rythme irrégulier et parfois chaotique des absorptions, des dissolutions et de nombreux départs. Il n’y avait pas eu d’amalgame à proprement parler, contrairement à ce qui s’était passé au sein de la 1re armée du général de Lattre, mais plutôt une dilution progressive des éléments FFI dans un cadre militaire classique voulu par le Général et accepté par tous les engagés volontaires, l’expérience des combats menés aux côtés des troupes aguerries de la France libre, notamment devant la poche à Royan, devant sceller l’unité retrouvée de la nouvelle armée française.

 

Si elle a bien été une bataille, la campagne pour la réduction des poches de l’Atlantique est cependant loin d’avoir été une épopée telle qu’on l’entend, et telle qu’ont pu en façonner par leurs exploits le général Leclerc, le général Brosset ou encore le général de Lattre, à la tête de la 2e DB, de la 1re DFL et de la 1re armée. Pendant que ces unités achevaient d’écrire les plus belles pages de l’armée française au cours de la Seconde Guerre mondiale, le nouveau corps d’attaque qui venait de libérer les poches de l’Atlantique avec les Alliés et de recevoir les dernières redditions allemandes était aussitôt rattrapé par la fin des hostilités. À peine mis sur pied, il ne devait pas survivre au retour à la paix. Les volontaires FFI, devenus soldats d’une armée régulière depuis leur engagement pour la durée de la guerre, avaient accepté le processus de démobilisation enclenché à partir du mois d’août 1945. Après avoir été créés dans le contexte oublié du front de l’Atlantique, une grande partie des régiments ayant combattu devant les poches allemandes étaient alors dissous sans grand éclat, avant la fin de l’année 1945.

La 19e division du général Borgnis-Desbordes qui, après avoir quitté le secteur de Lorient, avait pris la direction de l’Allemagne pour participer à l’occupation du pays sera dissoute le 1er mars 1946. La 25e division du général Chomel, qui avait tenu les lignes de front devant Saint-Nazaire, avait absorbé en octobre 1945 deux régiments parachutistes de la 24e division aéroportée avant d’être transformée elle-même en unité aéroportée en février 1946. Quant aux régiments de la 23e DI du général d’Anselme, fortement allégés au lendemain des premières démobilisations, ils avaient rejoint l’Allemagne occupée en octobre 1945, avant d’être dissous à leur tour le mois suivant. L’armée de l’Atlantique du général de Larminat avait vécu, et avec elle des milliers de soldats FFI, invités à poursuivre désormais le combat dans les rangs d’unités en partance pour l’Indochine ou à rentrer chez eux pour reprendre le cours d’une vie normale.

 

Soixante-dix ans après la libération des poches de l’Atlantique, l’impression qui ressort est celle d’un grand gâchis des forces et des vies humaines. Depuis août 1944, plus de 1 500 combattants français avaient été tués au combat, sans oublier des centaines de civils ayant péri sous les bombes alliées1. Et que dire des champs de ruines à perte de vue qui autrefois, avant la guerre, étaient de paisibles villages et des villes rayonnantes ? Du côté allemand, la défense acharnée de 90 000 combattants aura été vaine. Si, pour Hitler, cette opération de prestige avait permis de prouver aux Alliés et à l’ensemble de ses troupes l’efficacité des Festungen sur le front Ouest, au moment où le Reich, qui se voulait millénaire, vivait ses tout derniers instants, elle n’avait fait que retarder de quelques mois le départ en captivité de 85 000 soldats allemands.

Pour nous convaincre aujourd’hui que ces sacrifices et ces souffrances n’ont pas été vains, il nous reste la mémoire confiée par les derniers témoins, celle qu’ils ont puisée dans la clandestinité de leurs premiers combats, pour beaucoup avant l’été 1944, ou qu’ils ont forgée ensuite dans les rangs de l’armée nouvelle dans les affrontements de l’année 1945. Pour eux, il s’agissait très certainement de la même guerre, du même engagement total contre l’ennemi. Les valeurs de la Résistance se retrouvaient indéniablement dans les idéaux portés par les combats de la Libération. C’est peut-être ainsi qu’il nous faut comprendre désormais cette bataille des poches de l’Atlantique, comme une ultime bataille de la Résistance plutôt qu’une opération de libération sur un front isolé et considéré comme secondaire par beaucoup. De ce point de vue, peut-être la mémoire française de la bataille des poches de l’Atlantique pourrait-elle échapper un peu plus à l’oubli qui la menace.

Pour l’heure, les récits des témoins appelés inéluctablement à disparaître, les travaux toujours plus nombreux des historiens, les innombrables vestiges du mur de l’Atlantique et des forteresses allemandes, qui depuis plus de soixante-dix ans dominent la plupart de nos côtes et dont beaucoup sont devenus de formidables lieux d’histoire et de mémoire, nous interdisent d’ignorer plus longtemps cette histoire délaissée du front des poches de l’Atlantique.
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6. Luc Braeuer, L’Incroyable Histoire de la poche de Saint-Nazaire, Batz-sur-Mer, 2000, p. 31.



7. M. Baudot, Libération de la Bretagne, op. cit., p. 162.



8. La Nantes Task Force et composée du 376e régiment de la 94e DI, du 2e bataillon du 302e RI, du 919e bataillon d’artillerie de campagne, du 473e bataillon d’artillerie anti-aérienne, d’éléments du génie et d’une compagnie médicale.



9. L. Braeuer, L’Incroyable Histoire…, op. cit., p. 75.



10. Il s’agit du 1er, 5e, 8e et 12e bataillons FFI du Morbihan.



11. Suite à l’attaque allemande du 21 décembre 1944, un bombardement allié des lignes ennemies est programmé le 26 décembre à La Sicaudais, village occupé par le bataillon Brinkmeier. La gare est touchée, ainsi que l’infirmerie allemande. Le bilan est lourd : 14 soldats allemands sont tués, ainsi que 3 civils.



12. Ayant considérablement renforcé leurs positions et augmenté leur puissance de feu sur la partie sud de la forteresse, les Allemands seront en mesure de repousser par deux fois les limites de ce secteur en gagnant 35 km2 le 15 octobre et 80 km2 supplémentaires le 21 décembre 1944.



13. L’U-673 quittera la base le 14 septembre, l’U-267 le 23 septembre 1944. Quant à l’U-255, il sera réparé à la fin du mois d’octobre 1944 mais recherchera toujours un commandant pour quitter le port.



14. L. Braeuer, L’Incroyable Histoire …, op. cit., p. 51.



15. Ibid.



16. Cité dans Paul Gamelin, La Forteresse Saint-Nazaire, 1940-1945, La Baule, Les Paludiers, 1980, p. 36.



17. Le bombardement incendiaire du 28 février 1943 sera suivi par d’autres, comme celui du 29 mai 1943 regroupant en un seul raid 170 bombardiers sur Saint-Nazaire.



18. Plusieurs chansons hostiles à l’allié américain sont composées et chantées à Guenrouët ou à Savenay. Gravée dans la pierre du clocher de l’église de Malville, une citation rappelle la souffrance des habitants : « en souvenir de la fin de l’ex-poche de Saint-Nazaire et de ces sal… d’Américains qui n’ont pas arrêté de lancer des obus sur la pauvre commune de Malville depuis le 10 août 1944 jusqu’au 8 mai 1945 », cité par L. Braeuer, L’Incroyable Histoire…, op. cit., p. 74-75.



19. À partir de décembre 1944, les Français demanderont aux Américains de fournir à nouveau de l’électricité pour les civils de la poche sous une tension différente afin qu’elle ne soit pas utilisée par les Allemands, ces derniers donnant leur parole de ne pas utiliser cette énergie importée depuis l’extérieur de la poche. Ni le général de Larminat, ni l’état-major de la Défense nationale à Paris ne parviendront à convaincre le SHAEF de la pertinence de cette solution. Jusqu’au 8 mai 1945, les « empochés » sont condamnés à vivre sans électricité.



20. La 25e DI se compose des 21e et 32e RI, du 1er régiment de hussards, de la 4e brigade de chasseurs, du 8e cuirassiers, du 20e RAD, du 91e génie, du 125e FTA, du 9e train auto, de la 125e compagnie de réparation de matériel, du 15e bataillon médical, du 125e groupe d’exploitation et de la 80e compagnie mixte de transmissions.



21. Le 1er régiment de hussards a été formé au sud-Loire par le 2e bataillon de Haute-Vienne, le 7e bataillon FFI du Maine-et-Loire, des éléments du 3e bataillon FFI de Loire-Inférieure et le 2e escadron du 8e cuirassiers, des unités déjà présentes sur le front de Saint-Nazaire.



22. Le bilan fait état de 784 hommes du rang et 14 officiers. À l’origine de ce torpillage, le sous-marin allemand U-486, commandé par Gerhard Meyer.



23. L’insigne de la division étant une tête de panthère noire, les soldats de la 66e division sont surnommés les Panthermen ou encore les Black Panthers.



24. Ce chiffre, estimé au 31 janvier 1945, est calculé par rapport aux cartes d’alimentation qui ont été délivrées aux habitants.



25. L. Braeuer, L’Incroyable Histoire…, op. cit., p. 117.



26. Il s’agit des districts de Pontchâteau, Saint-Gildas, Crossac, Bouvron/Savenay pour la zone est, et de Saint-Nazaire/Pornichet, La Baule, Le Pouliguen/Le Croisic, Guérande et Herbignac pour la zone ouest.



27. Cité dans L. Braeuer, L’Incroyable Histoire…, op. cit., p. 122.





Note de la conclusion

1. Chiffres proposés par R. Desquesnes, Les Poches de résistance allemandes…, op. cit., p. 112. Même s’il est difficile d’avancer des chiffres, on peut estimer qu’il y a eu 350 tués devant les poches de Royan, île de Ré, île d’Oléron et Médoc, près de 1 000 pertes (tués, blessés et prisonniers) pour Lorient et Saint-Nazaire et 150 tués devant Dunkerque.
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